
i

é
i

QUARANTE ET ÜNIÉME ANNÉE-- N» 12171 . 4 F DERNIÈRE ÉDITION MERCREDI 14 MARS 1984

.1

‘‘‘3P3ËÏBB

* w*ï»ïni

i

’.C ' < (
A.* » Vi.a:ï

’ *•"»• ;*
*• * c - .toi

I «K

- -. • t •- ? :•. i -y

.• •' - ai.-

• - :• T- V i r

• .
- - . T.

,
• SI

r-, : **”•

. i-#: t

.
- •• 'C J '

.... a

» •• * :

i
rT~*

fS :

CÔN^Af

atf

Septcami

au Pays

espagnol

Fondateur : Hubert Beuve~Méry
W W "4?

Directeur : André caisrens
Xz-

Les dossiers

du « Monde »
Page 26

%e$ enjeux

. du tifjnseil européen

Gary Hart
isolationniste?
Walter Mondait, le cadqne du

parti démocrate, parfi»«fr*-*-41à
bloquer le « bkggpid » de Gàry
Hart ? Tel était raja des élec-

tions primaires et dm «cams»
orgubfs le 13 mins. daas neuf

Etats de rUik». Lmb itidtili
uvwt me JaBwece Buÿwe «r
la lutte que se dmùiïkn wce-
présideat de Jtawy Carter et b
jeuae sénateur da Colorado pour
obtenir Piuresdture de leur parti

daas réfection présUeütfcOe de
novembre prochain.

Oa ifit souvent que les questions

de poBtiqne étrangère comptent
pour très peu dans une

:
campagne

électorale américaine. • C’est .mm
affirmation un peu péremptoire.

Comment «ier le râle déterminant
de là guerre da Vietnam sur tes

élections de 1968 et là « résurrec-

tion » politique de Richard'
Nixon ? Et sur celles- de 1972 ?
Comment mer que Jimmy Carter
fut (Tune certaine mantoe rictime

des événements d’Iran en 1980 ?

La pofitigne étrangère, en fidt,

intervient toujours, même d'âne

manière diffuse, dans- le débat
électorat La consultatîon de cette,

année Réchappent sans dôme pas
à la régie, ne -serait-ce -que parce
qaê de nombreux Américains sont

«quiets doftattnuUo—hrea de
lenr président*que ce soit enAmé-
rique centrale ou au Proche-
Orient, et de son «beffidsme» à
l%gard de rUflisn soriétiqne. .

.

Bien qu’a ait surtout axé sa

campagne, snr lanécessité de pro-

mouvoir des Idées nonveSes en
pofitiqne tatérieme^4eséntaenr du
Colorado a’apas entièrement
igwif aiftdà peymw Æpio-
'matiqpesi-'ôri-,

U s’est an
P™*rip* . . _
mesure tgcFÊ

attendant

dons sur le désarmement avec
Moscou, — unis ttVert phs.dn
tout &vordlël une xéducifian du
budget mifitaire américain : fl pré-

conise an contraireune augmeata-
tion de 4'% à 5 %, compte tena dé
rûdlatiou, et un réexamen des
besoins des États-Unis «n la

matière. Les annes classiques ont,

selon lui, été trop négligées an pro-

fit de « systèmes » fort coftfienx et

à refficacité douteuse, comme le

missile intercontinental MX,
, k

bombardier i long rayon «Faction

BI oa les porte-avions masto-
dontes.

Ce réalisme a valu à Gary Hart
les critiques acerbes d’n» George
McGofen, qui ne reconnaît déci-

dément plus son «fidèle» des
années 78, et même de Walter
Mandate, qui Th accusé de ne pas

suffisamment se préoccuper du
désarmement. Le sénateur Hart a
pourtant longtemps bataillé pour

la ratification da traité SALT 2,

signé à Vienne par Brejnev et Car-
ter. Mais il défend aussi k prin-

cipe du «plu as moins denx»
(« BuüddowH ») en matière de
désarmement — destruction de
deux anciens systèmes d'armement

pour toute mise en place d*tm nou-
veau - cher à Ronald Reagan,
mais que récuse Walter Mandate.

. C’est eu matière «Rnterventiou

des forces américaines à l'étranger

que Gary Hart est le pins radkaL
S'il s'évoque guère l'opération

à~ k Grenade — qui a
été fort popubdre aux Etats-Unis.

- il est très critique de ta po&tique

d’iagifciice militaire croissante

suivie par Ronald Reagan eu Amé-
rique centrale. D fut anssi l’an «ks

premiers à réclamer le retrait du
contingent américain de Beyrouth
- ce qui était fort sensé, à voir

comment te président Reagan a

séné ta retra&ê dans ta précipita-

tion.

Mais ce sont ses vues sur k
Golfe et le détroit drOrmaz qui

soulèvent ta plus grande contro-

verse. Selon hâ, en effet, tes Etats-

Unis n’ont pas à se porter garants

de h liberté de navigation dans

cette légion stratégique. «Nous
n’avons pas besoin de ce pétrok et

nous n’avons pas à gaspiller des

vies américaines potff cela», *-t-Ü

récemment déclaré, ajoutant «pie

cette tâche devait être assumée par

les Européens et les Japon#».

Isolationnisme ? ’ Une vieille

règle de ta politique américaine

veut que Pisotatiomiîsme soit sur-

tout.un argument électoral, beau-

coup pins rarement un principe de

gouvernement.

L'opposition libanaise

veut des réformes profondes

Le dirigeant chiite, M. Nabih Béni

se dit déterminé à obtenir

à la conférence de Lausanne

l'abolition du système confessionnel
De notre envoyé spécial

La devdème séance des tra-
vaux de ta conférence Biwubf
de réconciliation s’est* ouverte
ce mardl 13 ntars i Lausanne,
^eé - présence de M.
vice-président, syrien. Lundi
s®*» des bombardements parti-

cafièremeut violents avaient al-
térât les deux secteurs, chrétien
et -wasurâian, de Beyrouth.
Vingt-quatre personnes, dont
Vtinne enfants, ont été tuées
et ne crâqwuitaine de per-

à été blessées.

Lausanne. — S'il fallait se fier au
déroutement de ta séance inaugurale
de la conférence de Lausanne lunefi

soir 12 mars, on serait tenté de sou-
tenir avec M. Radâd Karamé, l'un

des chefs da l’opposition sunnite,

qu’il y avait 99 % de chances que la

réunion se solde par une entente
mettant fin définitivement h la guerre
civile au Liban. Le présidant Amine
Gemayai • a prononcé un discours

dont te csactftre unitaire, la sérénité

et rouverture d'esprit sont propres h
fétevèr au-dessus des querellas per-
tisaneaqteonsangtaroentson pays
ctepuisneuf an».

La flhef.ete. fétat a notami rtent

ponsabürtés de la prochaine et dan-
gereuse étape.

fl a rendu hommage à la Syrie et à

rArabie Saoudite et s'est notamment
déclaré convaincu que te président

Hafsz El Asùd-usarah de mute son
influence pour «aider le Liban i
atteindre un stade de santé et de
atabXté (...) pour le bien mutuel des
deux pays et des autres intérêts

arabes ». M. Gemayal a aussi remer-
cié lés quatre pays participant à la

force multinationale à Beyrouth
(Francs. Etats-Unis, Grande-
Bretagne, Italie).

Le débat qui s’ensuivit hit — selon
tas termes du conseiller présidentiel,

M. Waddi Haddad — «r franc* amical
et positif ». Les échanges furent en
tout cas courtois et dépourvue da
toute passion. Un premier accord a
été conclu : une commission ad hoc
représentant toutes tes factions a été

constituée ptsur rendre le cessez-

le-feu « définitif » ; tes participants

sont encore convenus «me ceux qui

violeraient la trêve seraient désor-

mais jugés et châtiés sur-le-champ.

ÉRIC ROULEAU.

(Lire la suitepage 3.)

sapât que ta^xmfêcance
« mettra fin pu cycle de seing es de
tannas e* qu'ate sera annonciatrice

d’une ère nouvelle pour un nouveau'
Liban ». avant de déclarer «tue tous
tes sujets, è l'exception de l'unité et

de te pérennité du Lfoan, étaient

ouverts à discussion et è des
«réformes, changements et. évolu-

tions». II a dit envisager un Liban

basé sur le principe de l'égalité des
chances entre .toutes teo régions,

toutes tes communautés, tous tes

groupes et tous tas citoyens, en tant

que c nation i la souveraineté
intacte. fibre deses décisions, stable,

fortifiée dans son indépendance
acquise par le martyre et le sang ».

Le président Gemayel a on outre

défini quatre priorités qui devraient

servir de bases aux travaux «lu

congrès:
1° Mettre un terme radical à

l'état de guerre par un engagement à
respecter te cessez-le-feu de manière

immeefiate, totale et définitive ;

2° Réaffirmer l'accord, la position

et raction en vue de runification et

delà libération du Liban ;

•

3* Faciliter te rapprochement sur

tes projets de réformes dans tes

divers domaines «t questions dans
l'intérêt duLiban ;

4° Former un gouvernement
d'union 'et de sahit national à qui

incomberont tes charges et tes res-

Accord des Dix suTla réduction

de la production laitière

• « Les intérêts français ont été bien défendus »

affirme M. Michel Rocard.

p « Le gouvernement a trop lâché», nous déclare

le président de la FNSEA.
Bruxelles (Communautés euro-

péennes). - Dans la nuit du 12 au
13 mars, les ministres de l'agricul-

ture des Dix se sont mis d’accord sur
un programme de réduction de la

production laitière dans la Commu-
nauté. Celle-ci, qui a atteint 103 mil-

lions «le tonnes en 1983, ne devra pas
dépasser 97,8 millions de tonnes en
1985-1986. Au cours de la campa-
gne- 1984-1985 qui commence le

1
er avril prochain, année de transi-

tion, la production de lait sera limi-

tée à 98,8 millions de tonnes.

Pour que le plafonnement qui a
été décidé afin de mettre un terme à
la surproduction soit effectivement

appliqué, des quotas seront attribués

De notre correspondant

è chacun des Etats membres, puis
répartis au choix par laiterie ou par
exploitation. Les exploitants produi-

sant au-delà de leurs quotas seront

frappés d’un - prélèvement ». c’est-

à-dire d’une taxe très dissuasive.

En outre, les ministres de l’agri-

culture ont transmis à leurs collè-

gues des affaires étrangères, qui eux
aussi siègent à Bruxelles, un rapport

sur l'état de leurs travaux concer-

nant l'élimination graduelle des
montants compensatoires moné-
taires (MCM). Ils sont parvenus,

selon M. Rocard, qui préside la réu-

AUJOUR LE JOUR
Les échappés de la course cy-

cliste Paris-Nice ont buté,
lundi, contre un barrage d’ou-
vriers en colère. Briseurs de
chaînes contre briseurs de
grèves ? On en est venu aux
mains devant les caméras de la

télévision. Bernard Hinault a
montré aux travailleurs en lutte

qu'il savait lutter aussi avec ses
poings et qu’il avait un direct

Sport
du droit à faire trembler la

classe ouvrière.

Le peloton des cfgétistes s’est

finalement dispersé, pansant ses

plaies, tandis que le cortège des
manifestants du pédalier repre-

nait sans entraves son voyage
printanier sur les routes de no-

tre douce France.

BRUNO FRAPPAT.

Fronde dans üe parti C6nsérvateur en grande-brëtagne

La «dame de fer» contestée
Londres. - Mme Thatcher

devrait travailler « un petit peu
moins », savoir se faire seconder,

consulter davantage Tensemble du
gouvernement — ainsi que les mem-
bres de son parti, — et préciser sa
« stratégie ». sinon la redéfinir.

C’est gentiment «lit, sur le ton de la

prévenance, mais personne ne s’y

trompe : il s'agit d’une critique
sévère, d’autant plus significative

qu’elle émane d’un des éléments les

plus représentatifs «le ta majorité
actuelle.

Ces « conseils » viennent en effet

d’être donnés an premier ministre

par M. Edward Du Cann, président

du « Comité 1922. ». qui regroupe ta
m«.«e des m sans-grade » du Parti
conservateur à ta Chambre des
Communes, ces députés que l'on

appelle les - backbenchers » parce
que, n’ayant pas de fonction gouver-
nementale, Ds occupent les bancs dn
fond. Ce comité n’a guère
d’influence sur ta ligne du parti,

mais D est une instance incompara-

"Un livre cinglant que Stendhal eût aimé

"

Dominique Femondex/CExpress

“Grâce d Jocques Laurent, Stendhal est plus vivant \gbassjtj

que }pmcB5.
m

Jean-François Fogel/Le Point

De notre correspondant

FRANCIS CORNU

ble pour mesurer l’opinion de la base
parlementaire. Or, cette opinion est

aujourd’hui morose.

Le jour où M. Du Cann tenait ces

propos, le Stmday Times publiait un
sondage indiquant qu’en cas d'élec-

tions générales, le Parti travailliste

pourrait l’emporter avec un écart de
3 % des voix. Le Gardian avait fait

de même quelques jours plus tât-

Cest la première fois, depuis deux
ans — depuis 'la veille du conflit des
Malouines, — que le Parti travail-

liste arrive en tête dans ce genre de
simulation.

Surprenant changement, neuf
mois seulement après l’écrasante

victoire des Conservateurs aux élec-

tions de juin 1983. La différence

était alors de près de 15 % des suf-

frages, au détriment du Labour,
Certes, personne, pas même
Mme Thatcher, n’imaginait que les

Conservateurs pourraient maintenir

longtemps un avantage aussi impor-

tant. mais de là à penser qu’il puisse

s’estomper si rapûlmnenL..

Les remarques présentées par
M. Du Cann résumaient toute une

série de récriminations exprimées
plus ou moins ouvertement au sein

du Parti conservateur ces derniers

mois. Si le président dn » Comité
1922 • n’a pas hésité à faire état

publiquement (au cours d’un débat
télévisé) de telles observations,

d’ordinaire transmises plus discrète-

ment, c’est qu’il n'avait pas été

entendu et jugeait nécessaire d’insis-

ter.

Voilà donc une mise en garde. Les
- backbenchers • conservateurs se

plaignent de n’être pas assez en
contact avec le pouvoir qu'ils sou-

tiennent, de ne pas suffisamment
participer aux décisions, et en cela,

ils traduisent un malaise qui est res-

senti jusqu’au sein du gouverne-

ment. Certains ministres ont récem-
ment confié à leur entourage qu’ils

reprochaient à Mme Thatcher d'agir

de plus en plus souvent en se passant
de l'avis du Cabinet pour ne comp-
ter que sur celui de quelques rares

ministres dont le dévouement est

inconditionnel. Cette absence de
consultations normales est devenue
évidente au moment où a été annon-
cée l’interdiction des organisations

syndicales au centre des écoutes de
Cheltenham.

(Lire la suite page 7. )

nion. - à un accord partiel qui traite

l’essentiel des questions C’est

dire que les ministres de l'agricul-

ture qui délibèrent ce. mardi des
autres dossiers de la réforme de
l'Europe verte, et en particulier des
disciplines à imposer à certaines pro-

ductions méditerranéennes (blé dur,

conserves de fruits et de légumes,
raisins secs), ont considérablement

déblayé le terrain avant le conseil

européen des lundi 19 et mardi
20 mars.

L’apurement du contentieux euro-

péen eL, par là même, 1a relance de
la Communauté dépendent mainte-

nant principalement de la réponse

que donnera M“ Thatcher aux
offres qui lui seront faites par ses

partenaires pour alléger de façon
durable la contribution du
Royaume-Uni au budget européen.

La lactique suivie avec détermina-

tion par la présidence française

place ainsi le gouvernement britan-

nique devant ses responsabilités : les

autres pays membres, conformé-
ment au pacte souscrit à Stuttgart

en juin dernier, ont consenti des
effort de rigueur substantiels. Il

reste aux Anglais à montrer à leur

tour qu’ils sont capables de faire

preuve de conciliation.

» Les solutions adoptées sont dif-

ficiles. douloureuses. La production

agricole européenne va devoir
s'organiser sur une interdiction de
croissance. Ce n'est pas une sur-
prise La pilule est donc amère,
mais le fait qu’un accord ail été

possible montre que l'Europe est

sauvable, même si elle n’est pas
encore sauvée », a commenté
M. Rocard à l'issue de ta discussion

consacrée au dossier Laitier. II a
observé que » le conseil avait été

très lucide sur les risques d’éclate-

ment de la Communauté », rappe-

lant que la politique agricole com-
mune, - c’était la chance pour les

agriculteurs du Marché commun, et

en particulier pour les agriculteurs

français, de pouvoir vendre leurs

productions aux pays partenaires à
des prix supérieurs aux prix mon-
diaux ».

PHILIPPE LEMAITRE.

(Lire la suitepage 27.)

L'avenir de l'école privée

Les négociations

sur la titularisation

des maîtres

auraient progressé

Lire page 10
rarticle de Charles VIAL

Le patrimoine malade de la copropriété

I. — Une démocratie de fait

« La copropriété, fen suis reve-

nue. Quand on a acheté, on s'était

dit. avec mon mari, qu’on ferait

mieux de rembourser un emprunt
que de payer tous les mois à fonds
perdus un loyer exorbitant, surtout

qu’il nous fallait une pièce de plus

pour que les enfants aient chacun
leurchambre. Bien sûr. i!y avait les

charges à payer, plus lourdes qu’on

aurait cru avec le chauffage collec-

tif et l'ascenseur. On y arrivait

quand même. Mais maintenant ça

ne va plus. A la dernière assemblée
- on n’y va pas d’habitude, ça ne

sert à rien, mais là on avaitfait un

effort - - Us » se sont laissé embo-
biner par le syndic et l’architecte et

« ils » ont décidé de refaire la toi-

ture au lieu de l'arranger. Ily en a
pour une fortune. J’ai voté contre.

Je ne paierai pas. D’aiUeun, je vais

aller voir une association de loca-

taires On me conseillera. » Le rai-

par JOSÉE DOYÈRE
sonnement de Mme X... est des plus

mirants.

Nombreux sont les coproprié-

taires qui, ayant acheté un apparte-

ment, n'ont pas eu conscience qu'ils

entraient dans un univers de rela-

tions et de décisions collectives

soumis aux règles complexes d'une

loi (celle du 10 juillet 1965) et d’un

décret (celui du 17 mars 1967). La
loi et ses textes d’application ont en

effet instauré un régime d'assem-

blée, avec un maximum de possibi-

lités de recours individuel contre les

décisions prises. Pour bien fonction-

ner, ce régime nécessite, de la pan
de chacun des copropriétaires, une

connaissance réelle de ses méca-

nismes et la conscience d'être res-

ponsable de l’état et de l'entretien

du patrimoine collectif que consti-

tuent les - parties communes ».

Cette situation idéale ne se rencon-

tre que très rarement. Dans ta plu-

part des cas. seuls le syndic et quel-

ques membres du conseil syndical

(s'il en existe un) possèdent cette
connaissance. Que les coproprié-

taires mécontents $c tournent vers
des associations pour chercher aide
et assistance n'est donc pas surpre-

nant A la Confédération générale
du logement (CGL) O), les pro-

blèmes de copropriété sont ceux
d'environ 40 % des adhérents. » La
copropriété, c’est une démocratie de
fait Et les gens ne sont pas prêts à
vivre cette démocratie, à vivre col-

lectivement », dit une des responsa-

bles de l'association. Cette opinion

est partagée par de nombreux syn-

dics : - Les copropriétaires ont trop
souvent consenè une mentalité de
locataires -, dit l’un d'entre eux.

(Lire la suitepage 29. )

(1) 45. rue de la Chaussée-d'Antin,

Paris 9*. léL 280-43-89.
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Les enjeux du Pacifique rLU-

DANS le tumulte d’un monde
en pleine mutation, où se

joue, en particulier, la place

de la France el de l'Europe, un évé-

nement majeur est déjà acquis. Cet
événement, c'est la montée en puis-

sance ‘de la zone Asie-Pacifique,

longtemps sous-estimée mais au-
jourd’hui reconnue. En revanche,

d'autres enjeux, tous d’une extrême
importance, restent ouverts. Us vont

orienter pour longtemps le destin de
celte immense région qui va de la

Chine innombrable aux îles parfu-

mées du Sud-Est asiatique, de l'ar-

chipel nippon aux espaces austra-

liens, de l'industrieuse Corée aux
balcons canadiens et américains du
grand Océan.

Le premier tient en une question :

la zone d'Asie-Pacifiquc devient-elle

le centre de l’univers ou bien son as-

cension marque-t-elle le simple réé-

quilibrage d'un « leadership > mon-
dial monopolisé, pendant plus de
trais siècles, par les peuples blancs ?

La réponse passe souvent pour évi-

dente. Notre planète basculerait

inexorablement vers le Pacifique

comme elle avait basculé, jadis, de
la Méditerranée vers la mer du
Nord et l’Atlantique après la prise

de Constantinople par les Turcs.

Les arguments, certes, ne man-
quent pas. D'abord, cette région-clef

constitue un pôle économique d'une
exceptionnelle vitalité, où des cen-

taines de millions d’hommes et de
femmes, soudain sortis de l’oubli,

travaillent, produisent, échangent,

sans relâche. Malgré la crise - qui

ne l'épargne pas, - elle continue

d'accumuler des performances. En
1983, le Japon vient d’enregistrer un
excédent commercial record de
20,45 milliards de dollars contre

6,9 milliards en 1982 et 8,74 mil-

liards en 1981 ; le yen toise le billet

vert. La Corée du Sud confirme sa

percée dans réiectronique et les

chantiers navals (22% des com-
mandes mondiales de navires l’an

dernier). Taiwan, Hongkong, Singa-

pour, concurrencent de plus en plus

les Occidentaux, des blousons de ski

i l'informatique, des téléviseurs aux
plastiques et aux chaussures. La
Chine, de son côté, a pratiquement
réalisé en trois ans le plan quinquen-

nal de 1981-1985.

Dès maintenant, la zone Asie-

Pacifique — si l’on y inclut la côte

ouest des Etats-Unis - absorbe pres-

Ï
ue les deux tiers des exportations

u Japon, de la Chine et de l'Améri-

3
ne du Nord ; environ 70 % de celles

e l’Asie orientale, de l'Océanie et

de rANSEA (1). Cest dire qu’elle

exerce déjà, par ses usines et ses

marchés, une réelle force d’attrac-

tion. Parallèlement, sou rôle politi-

que s'élargit. En 1983. le premier

ministre japonais, M. Nakasonc, a
conclu plusieurs accords avec Séoul
(janvier), visité les capitales de
l’ANSEA (mai), puis scellé la ré-

conciliation avec Pékin en novem-
bre, lors du voyage au Japon de

M. Hu Yaobang. secrétaire général

du PC chinois. Il a également ac-

cueilli le président Reagan (10 no-

vembre), qui s'est ensuite rendu en
Corée du Sud. Enfin. M. Zhao
Ziyang a fait aux Etats-Unis, du
7 au 17 janvier 1984, le premier dé-

placement d’un chef de gouverne-

ment chinois. En avril, Pékin rece-

vra M. Reagan.

par RENÉ DABERNAT
La longue période durant laquelle

l’Europe constituait le centre du
globe et la seule source du pouvoir

mondial appartient donc au passé.

La zone Asie-Pacifique cesse d’étre

un sous-produit des rapports entre

les Occidentaux et l’URSS. Elle

existe par elle-même, déploie sa pro-

pre influence régionale aussi bien

que mondiale, affirme son identité,

parfois son ambition. Cependant,

certains faits corrigent l'impression

initiale de suprématie absolue et,

sans amoindrir l'ampleur de l'événe-

ment, le replacent dans son véritable

contexte historique, économique et

politique.

Le vieux « pouvoir blanc »

An-dedans comme au -dehors, la

région rencontre des obstacles ou
des limites qui mettent en lumière

une autre séné d’enjeux.

L'enjeu intérieur concerne la

place respective des Etats-Unis et

du Japon dans le développement de
ces vastes espaces. L'Amérique ne

s'ouvre pas seulement sur le Pheifi-

S
ue par trois Etats — Californie,

irvgon. Washington — oh vivent

30 millions d'habitants et où se mas-
sent des entreprises de haute techno-

logie (Silicon Valley) et d’aviation

(Boeing, Seattle) (2). Elle ressent

aussi un puissant attrait pour l'Asie

depuis l'expédition du commodore
Perry vers les côtes nippones, au siè-

cle dernier. Les Etats-Unis refusent

donc, une fois de plus, de laisser le

Japon dominer la zone. Certes, les

deux pays multiplient les alliances

industrielles, comme l'illustre l'ac-

cord General Motors-Toyota du
15 février 1983. Ils se partagent, en
outre, une grande partie du finance-

ment de l'économie coréenne et sud-
asiatique. Mais ces alliances, sou-
vent conflictuelles, n’excluent pas

un choc ultérieur dans la mesure oh.
selon un banquier, elles couvrent
• une stratégie américaine de recon-

quête «.

Les réalités corrigent, d’autre
part, l’image un peu idyllique d’une
Asie à l’abri des rivalités internes.

L'histoire a légué de vieux antago-
nismes ethniques, politiques ou reli-

gieux qui refont périodiquement sur-

face et morcellent la région.
Comment nier, par ailleurs, que les

pays asiatiques les plus prospères su-

bissent à leur tour les effets de la

crise? Le gouvernement de Tokyo
vient de présenter Je budget ic plus

austère jamais connu en trente ans.

Les dépenses publiques n'augmen-
teni que de 1 % et M. Nakasonc an-
nonce des « sacrifices ». En Corée
du Sud, en Malaisie, la croissance

s'essouffle. Et de récentes grèves

soulignent les difficultés de Hong-
kong.

D'autres enjeux soulignent la vul-

nérabilité de la zone Asie-Pacifique

RECTIFICATIF. - Dans la let-

tre de Pierre Barris publiée dans ie

Monde du 9 mars (p. 2) sous le titre

« Aveu de M. Chirac -, il fallait

lire : -Je propose deux mesures
conservatoires • (et non - conserva-

trices-), comme une coquille nous

l'a fait écrire.

Prix de la Paix

MANES
SPERBER

1905-1984

Porteurs d'eau
•La vérité de toute une vie.»

Georges Sufferf / Le Point

Le pont inachevé
•Un témoignage irremplaçable surïe bouillonnement d'idées

du «Berlin rouge» des années folles.»

J.-L. Praard-Legrv ! Le Monde

Au-delà de l'oubli
•L’itinéraire de Manès Sperber est celui d'une coltine

dont tout homme qui pense, aujourd'hui, est tributaire...»

Jean Dtrvignaud / Le Nouvel Observateur

CALMANN-LÉVY

aux vents du dehors. Par exemple, le

Japon tire ses excédents commer-
ciaux bien davantage de l'Europe

(10,41 milliards de dollars en 1983)
et des Etats-Unis (18.13 milliards)

que du Sud-Est asiatique (6,51 mil-

liards). Son essor et ses achats de
pétrole seraient compromis si les Oc-
cidentaux limitaient fortement leurs

importations ou les Subordonnaient à
une ouverture plus significative du
marché nippon. De même, le boom
industriel de l'Asie non communiste
dépend beaucoup des commandes
étrangères. La Corée du Sud, no-

tamment, traverse une crise parce
que celles des Etals du golfe Persi-

que sont tombées à 8 milliards de
dollars en 1983. contre 12 milliards

eu 1982 ci 21 müliardsen 1981.

Vulnérabilité également en ma-
tière de sécurité. L’empire du Soleil-

Levant, quoique devenu un géant
économique, reste tributaire de
l'Amérique pour relever le défi mili-

taire de l’URSS en Extrême-Orient,

où croise une imposante flotte russe.

C*esi aussi le cas de Taiwan, des
pays de l’ANSEA et de la Corée du
Sud, dont l’affaire du Boeing
(abattu par la chasse soviétique) ac-

croît la dépendance stratégique en-

vers Washington. Même la Chine
souhaite que les Etats-Unis et l’Eu-

rope demeurent fermes face au
Kremlin dans la bataille des mis-

siles, car plus de cent vingt SS-20
sont pointés vers l’Asiejaune.

Pourtant, malgré ces obstacles et

ces limites, la zone Asie-Pacifique

contrebalance déjà le vieux • pou-

voir blanc », hérité de l'époque où
Tunivers était européocentrique.

C’est nne réalité qui pèse lourd. Elle

peut devenir encore plus décisive si

les pays européens ne relèvent pas le

défi. Ensemble et sans tarder.

(1) Communication à l'Institut de

M. René Servoise, ancien ambassadeur

de France en Indonésie. L’Association

des nations du Sud-Est asiatique ou AN-
SEA (ASEAN en anglais) comprend ;

Indonésie, Malaisie. Philippines. Singa-

pour,Thaïlande eu depuis peu, BnuieL

(2) Population des Etats-Unis :

231)06127 habitants, dont Californie

23668000, Oregon 2633000. Wash-
ington 4 132000.

LOUIS DAVID, SON ÉCOLE ET SON TEMPS »

d’Étienne-Jean Delécluze

Le glaive et le pinceau

L
A politique s'apparente da-
vantage à un art qu'à une
science, mais nul n'en-

tralne les hommes dans de grands
desseins collectifs sans quelques
dons quand même assez diffé-

rents de ceux qu’il faut pour écrira

un roman ou réaliser une œuvre
plastique. Malheureusement, tes

créateurs ne s’en aperçoivent pas
toujours, au risque de galvauder

leur gérée dans de vrais coupe-
gorges.

Aragon humftart ainsi son ta-

lent chaque fois qu'il encensait

Joseph Staline. Du moins, l'impé-

rissable auteur de la Semaine
sainte ne signa jamais de sa main
une seule condamnation capitale,

même s'il légitima moralement les

procès de Moscou. Réformateur
et maître de la panaire française,

avant la Révolution, Jacques-
Louis David endossa directement

des responsabilités plus terribles.

Député de Paris b la Convention,

idolâtra de Robespierre, H vota la

mort de Louis XVI, puis approuva
tous les forfaits commis par la

Terreur.

Apparemment, rien ne prépa-

rait cet ancien premier prix de
Rome, admis à rAcadémie royale

en 7783, choyé par la haute no-

blesse, connu du comte d'Artois,

à envoyer sa dientàie à l'écha-

faud avec Danton ou Fabre
tfEglantme. Beaucoup plus tard,

son élève et admirateur Etienne-

Jean Delécluze décida d'éclaircir

ce mystère dans un livra réim-

primé par un éditeur audacieux,

après cent vingt-huit ans d'oubli.

Rempli d'anecdotes sur ta Révolu-
tion, le Consulat et l’Empire, mas
aussi sur David, enthousiaste et

pusillanime, opportuniste et géné-
reux, l'ouvrage saisit à merveille

la tentation qu'éprouvent parfois

les artistes à intervenir dans (es

événements comme ils travaillent

sur la papier, la glaise ou les cou-

leurs, sans comprendre qu'à la

plume, au ciseau, au pinceau se

substitue le maniement beaucoup
plus redoutable des passions hu-

maines.

De son séjour dans la Vffle

étemelle, David avait ramené le

culte des Antiques, mais aussi le

goût d'une peinture virile, en
oomplète rupture avec les chéru-

bins joufflus et tendras bergères

de son maître Boucher. En 1784.

son Serment des Hqraœs triom-

phe auprès d'une opinion saoulée

de référances romaines. Quand
Mirabeau foudroya cinq ans plus

tard l'élégant marquis de Dreux-

Brézé. confit dans ses dentelles,

devant tes états généraux, David

crut entendra comme tous les

Français mugir les trfcuns du fo-

rum. Hélas I l’émotion civique ne
réussît pas mieux aux époques
nerveuses qu'aux apprentis sor-

cière.

mmeoses regiemarts

Emporté par la tempère qu'au-

cun meneur ne dominait vraiment,

David glaça la Convention par

quelques maximes effroyables, en

même temps qu'il organisait ses

fêtes, r Les hommes sont ce que
le gouvernement les fait »,

lançait-il entre deux guillotin-

nades. Terré chez lui le 9 Thermi-

dor, il ne sauva sa tête qu'au prix

d'immenses reniements, n'évita

pas la prison, et jure de ne plus

s'attacher qu’c aux principes»,

honteux de ses compromissions
avec ('Incorruptible. Mois son art

comme son cœur exigeaient des
héros. Il adula bientôt Bonaparte,

exécuta la peinture de son sacre,

et figura parmi (es principaux di-

gnitaires de l'Empire. Dans son

amour des nouveautés, il s'enti-

cha même d'un pape I

Depuis le Serment du Jeu dà
paume, exécuté sur commande
officielle de la Constituante;

jusqu'au célèbre tableau du Sa^

cre, les ferveurs changeantes de

David lèguent du moins à la

France quelques superbes docu-

ments d'histewa. Son Marat as^

sassiné, le poignant croquis de
Marie-Antoinette sur la charrette

des condamnés, figent à jamais

quelques hauts instants d'hor-

reur. Par sa fougue, son Baruh
parte franchissant le CrandSemt-
Bomard annonce aussi les tourbil-

lons du romantisme.

Silencieux sur cette transition,

Delécluze s'intéresse davantage

aux défauts comme aux quafités

fort contradictoires de son maître;

Fable, servile même, devant le

pouvoir, jusqu'à un Sge avancé.

David réservait aux jeunes talents

admis dans son atelier des trésors

de sollicitude. Grâce & cette at-

tention, de prestigieux c&sdpies

se formèrent à son école : David

d'Angers, Gérard. Girodet, la ba-

ron Gros, Ingres, lsabey, et même
Rude, décorateur de l'Arc de
triomphe, d'où s'envole encore sa

farouche Marseillaise.

La Seconde Restauration exila

David avec d'autres anciens
conventionnels régicides. Installé

en Belgique avec son chevalet,

ses toiles, ses pinceaux, fl y mou-
rut dans la respect général dû a
un grand artiste. Malgré sa bigo-

terie, l'Europe de le Sakite-
AUtarice honorât le génie de ses

adversaires.

GILBERT COMTE.
* LOUIS DAVID, SON

ÉCOLE ET SON TEMPS. Nou-
velle édition annotée par J.-

P. MoriHeseanx, éditions Macita,
512 p_, 120 F.

LETTRESAU B*»!? sur l'enseignement privé
La « querelle scolaire » . -fait couler beau-

coup d’encre. Y compris celle de nos Lecteurs-

Dans le courrier qui nous est parvenu ces

derniers jours à ce sujet, plusieurs correspon-
dants nota ont enraye des « lettres ouvertes »

qui au président de la République, qui à
M. Michel Boucharassas, secrétaire général du

Comité national d'action laïque (CNAL). Ainsi

s’exprime on besoin de s’adresser par le trwebe-,

ment d*un « média » — le mot est approprié*—
aux responsables. Faut-il y déceler ta difficulté

ressentie par les citoyens à se faire entendre en
passant par les corps intermédiaires tout

désignés que sont les élusT Une dominante
dqns. ces .correspondances - beaucoup émanent
de lecteurs q*S se déclarent chrétiens, voire
pratiquants. Et dont les points de vue diver-
gent ; prenne supplémentaire s'il en fallait de la

(Hverehé sur ce problème des opinions de gens
nourris à la même foc.

De Mme Annie Morvan, e femme,
mère, chrétienne, féministe, céliba-

taire... en marche ». l’on peut retenir

un cri. D'indignation, devant le fait

que les manifestants de Versailles (le

4 mars) avaient prétendu « défendre

la liberté, la démocratie ». Elle se dit

c horrifiée ». devant : e Cinq cent

mille ou six cent mille personnes ras-

semblées pour damer l’amour de
leurs privilèges, c'est une provoca-

tion! »

M. Gérard Le Gendre, architecte,

est catholique pratiquant. Ses quatre

enfants sont dans une école catholi-

que. Il explique pourquoi il ne voulait

pas aller è la manifestation de Ver-

sailles : e Je ne veux pas manifes-

ter contre un gouvernement que je

soutiens, au côté d'hommes comme
Jacques Chirac, qui n'ont rien à y
faire, et que FEglisa aurait dû avoir le

courage et l’intelligence d'écarter. Je
manifeste donc pour l'école libre par
cette lettre personnelle è vous adres-

sée, ainsi qu'au premier ministre et

au cardinal Lusxiger. Je continuerai

toujours i penser que la place de
l'Eglise catholique est aux côtés des

hommes démunis plus qu’aux côtés

des hommes nantis. Vu mes origines,

mon adresse et ma profession, tout

le monde dira que je vais « contra

mes intérêts » en disant cela, mais je

ne le pense même pas, et d’ailleurs là

n'est pas la question. La grande œu-
vre du futur siècle sera de réunir

l'Eglise et la gauche au lieu de les op-
poser. de façon stupide ou criminelle.

Opposition en tout cas contre na-

ture. »

M. François Boullet, qui habite

Beauvais, se présente comme institu-

teur public, fils et petit-fils d'institu-

teurs publics. Il s'en prend à Mgr ViL

net, évêque de Lille et président de le

conférence épiscopale, qui avait pris

la parole au cours de la manifestation

de Lille, le 25 février, en faveur de

l'écola privée. t Là même où Achille

Lténart, (l'un des prédécesseurs de

Mgr Vrlnet, à Lille) avait en des

termes émouvante pris, il y a quelque

cinquante ans, la défense des pau-

vres er des humbfes face aux patrons

du Nord, vous avez an cette même
ville de Lille « en carte région tou-

chée par le drame du chômage pris la

défense des privilèges. » M. Boullet

ajouts : c Monseigneur VUrwt. je vous

ai senti malheureux en En dû compte,

i'ai eu l'impression que vous défen-

diez une cause pour laquelle vous

n'efes pas convaincu. If est temps.

Monseigneur W/net que vous osiez

risquer ta foi en Jésus-Christ dans

d'autres manifestations où vous

pourriez d'ailleurs trouver le martyre.

Partez-nous delà ft». partez-nous de

Jésus-Christ, parlez-nous de son

amour dés pauvres; des petits, des

humiliés, des offensés, partez-nous

de la miséricorde de Dieu, parlez-

nous de la grâce. »

Une enseignante d'un établisse-

ment privé du Sud-Ouest, qui veut

garder l'anonymat, conteste que
renseignement privé se prétende « li-

bre ». v Que signifie c liberté »

demande-t-elle, pour ceux qui dé-
tournent l'Evangile à l'avantage de
leur cause - et en appellent à le

c guerre sainte» pour résister, au
nom du Christ à la titularisation des
maîtres, fût-ce par volontariat ? Que
signifie c liberté » pour un directeur

d'établissement qui censure les ini-

tiatives pédagogiques de ses a em-
ployés » professeurs, au point d'ex-

clure d'autorité un article d'un
quotidien réputé e sulfureux » inclus

t imprudemment t dans un dossier

d'étude proposé aux élèves ? »

Une dette

Le docteur Jean-Marc GodefrokJ,

de Beaumont (Puy-de-Dôme), sou-
tient l'enseignement privé è qui il doit

le c sauvetage » de l'un de ses trois

fils qu'il a inscrit dans un établisse-

ment sous contrat, a Si ce secteur
n'existait plus, dit-il. il ne resterait

que deux solutions, en cas de diffi-

culté d'un enfant dans un établisse-

ment public : faire partie des gens rh
chas qui peuvent multiplier les leçons
particulières ou financer intégrale-

ment la scolarité de leur enfant dans
un établissement non subventionné
ou bien faim partie du corps ansst-

gnanr, situation que je connais bien

pour être mot-même un fÿs d'ensei-

gnant. et avoir bénéficié au cours de
mes études secondaires de l'aide de
mon père, professeur de mathémati-
ques. J'ai donc été un privilégié du
cursus scolaire, comme pourraient

l'être les enfants de M. Boucha-

misses qui.je crois, est instituteur. »

M. Jean Albine, d'Ancenis, es-

tisme que le secrétaire général du
CNAL se trompe lorsqu'il s pro-
clame » que € la seule liberté, c'est
l'école laïque ». Selon notre lecteur.

fil est regrettable qu'un certain

nombre d’enseignants d'établisse-

ments publics soient plus soucieux

de leur appartenance politico-

anarcho-syndicaltete. ce qui fan que
la conscience professionnelle n'existe

plus chez ces gens-là ; les faibles er

les moins bons ne les intéressent

pas. d'où un mécontentement certain

chez les parents d'élèves, et c'est

pouf cela que l'on doit pouvoir chan-
ger d'établissement lorsqu'on ne
trouve pas la satisfaction attendue. »

Le général Rouquet, de Grenoble,

partage un avis analogue. Ce qu’il

faut d'abord, c'est changer récrée

publique.

« Deux tiers des Français ne veu-
lent pas de l'école unique que pro-

pose notre ministre de l'éducation.

Pourquoi ? Parce que les parents n'y
ont pas la parole, ils n'y sont pas li-

bres. ils n'ont aucune possibilité d’in-

tervention dans les actuels étabTisse-

ments de l'Etat, fis ne peuvent donc
pas combattre si nécessaire ce dont
ils ne veulent pas, en particulier :

l’enseignement partisan, l'absen-

téisme des personnels enseignants,

le relâchement de l'éducation... Or,

Féducation des enfants est une pré-

rogative des parents, et ceux-ci ne
font qu'en déléguer une partie aux
enseignants, sous réserve d'un légi-

time droit de regard. Si le cadre de
l’école que propose M. Savary garan-
tissait ce droit de regard. U rencon-
trerait l'adhésion de davantage de
Français. Il faut commença- par ré-

former l'école publique, pour la met-
tre au service du public et non de
l'Etat, c’est-à-dire donner aux lycées,

collèges et écoles des structures ga-
rantissant la concertation entre en-
seignante et parants. Rendez Hhra

Fêcofe fatquo, avant de prétendre

/"imposer à tous. »

Le mot de la fin reviendra au prési-

dent de l’association Vivre et Ecrire,

association pour l'expression écrite

des jeunes, qui reçoit trente lettres

tous les matins : « Depuis ie renou-

veau de nos querelles d'oidultes, pas
une lettre n'évoqua ce drame natio-

nsI, mais par contre, tous les jours,

qu'ils soient de l'enseignement public

ou privé, les adolescents nous di-

sent : c Je m'ennuie en classe ; je ne
veux pas continuer à y aller. » Tous
les jours. Us nous écrivant, pour les

plus Âgés, leur angoisse face à leur

avertir de chômeur. Tous les jours, ils

nous criant leur peur d'une guerre
mondiale. Tous les jours, ils nous
parlent de fugue, de drogue et même
de sitidde et de mort. Par bonheur,
ce sont tes mêmes qui cherchent
amitié, amour, et qui désirent aimer
et être aimés. Et nous, adultes, nous
manifestons I

Nous manifestons pour ou contre
un enseignement qui. quel qu'il soit,

ne correspond pas actuellement aux
besoins et aux espérances des
jeunes. »
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PROCHE-ORIENT

LA GUERRE DU GOLFE

Quatre experts de l'OMI enquêtent à Téhéran

sur les accusations visant rutifisation

d'armes çhMques par Bagdad

Alors que s’ouvre.Ie . mardi
13 mars à Bagdad, une réunion ur-

gente de la Ligue arabe surJa guerre
du Golfe, rirais a affirmé lundi
avoir tué plus d’un millier d’iraniens

A. Vietinc, de source médicale au-
trichienne, cm annonçait lundi la
mort de trois soldats iraniens en trai-

au cours des dernières quarante-huit

heures sur le front sud.

Le communiqué quotidien du
tam-commandemeut irakien' précise

« avoir dénombré les corps de trois

cent quatorze soldats iraniens après
l'echec de l’offensive iranienne
contre Bassorah. Un nombre impor-
tant de soldats ennemis ont égale-

ment été blessés ou faits prison-

niers. Huit cent quarante-trois
autres soldats iraniens avaient été

tués la veille lors de combats dans
la mime région », précise le commu-
niqué. Pour sa part, la radio ira-

nienne a annoncé que cent cinquante
Irakiens avaient été tués dans la pro-
gression de Farinée iranienne sur le

front sud. ...
D’autre part, la polémique sur

Putilisatioo par l’Irak de gaz de
combat se poursuit, l’Iran continue

d'envoyer des soldats victimes pré-
sumés de ce gaz se faire soigner en
Europe. Cinq sont arrivés en Suisse,
trois en France et trois autres en
Grande-BretagneX’lran avait déjà
envoyé dix soldats en traitement à
Vienne et cinq antres à Stockholm.

tentent par suite de troubles appare-
ntent causés par le gaz moutarde
(ypérite) et la pluie jaune. Le doc-
teur Herbert Mande], un des méde-
cins qui les soignaient, a précisé :

» Trois des dix soldats confiés à nos
soins sont morts et trois autres sont
dans un état très critique et n’ont
plus pour longtemps à vivre. » « Le
décès est dû au gaz moutarde et à la
pluiejaune, nous l'avons désormais
établi avec certitude », a-t-il ajouté.
Au trois décès annoncés à Vienne,
s’ajoutent ceux de trais des cinq sol-
dats hospitalisés à Stockholm.

Par ailleurs, M. Javier Perez de
Çuellar, secrétaire général des Na-
tions unies, a nommé lundi quatre
experts, qui sont partis te même jour
pour Téhéran afin d’enquêter au
nom de FONTJ sur les accusations
iraniennes concernant Fntilisation
d'armes chimiques par l’Irak. Le
docteur Gustav Anderson (Suède),
le docteur Manuel Domînguez Car-
mona (Espagne), le docteur Peter
Dunn (Australie) et le colonel Ul-
rich Imobeisteg (Suisse) resteront
cinq jours en Iran et communique-
ront séparément les résultats de
leurs recherches & M. Perez de
Cuellar. - (AFP. Reuter).

Israël

ACCUSÉ D'ESPIONNAGE EN PAVEUR DE L'OLP

Un enseignant français

est condamné à quatre ans de prison
De notre correspondant

Jérusafem. - La justice israé-

lienne s’est montrée démente envers
Henri Bchbqltzer, enseignant alsa-

cien de vingt-sept ans, accusé tfes-

pionnage. par l'Etat hébreu. Le tri-

bunal de distrlct.de Tel-Aviv l’a

condamné, lundi 12 mais, â quatre

ans de prison ferme après l’avoir re-

connu coupable dé - contribution â
l’effort de guerre contre Israël ».

-L*muvénimire finançais encourait la

détention 4 vseS- peine mixitnak; en
Israël — réclamée par le ministère

public.
'

Les faits, reconnus par Taccusé,
remontaient à 1978. Après avoir

subi un entrainement militaire ifam

uncamp palestinien du Liban et ren-

contré notamment Abou Jihad, lieu-

tenant de Yasser Arafat, B était

venu en Israël photographier le mar-
ché en plein air de Tel-Aviv et la

tour Shalom, un impressionnant im-
meuble dn centre ville. Ces deux bâ-

timents devaient servir d’objectifs à
des attentats programmés par
l’OLP.

Revenu en touriste en Isratf en
juillet 1983, Faccusé, aussitôt arrêté,

passa des aveux complets. Sa mis-
sion était mentionnée dans les ar-

chives de l’OLP saisies à Beyrouth
en 1982 par l’année israélienne, et

son nom figurait depuis lors- sur la

liste noire. Son procès s’était ou-
vert en septembre dernier. Le procu-

reur a souligné, lundi, « la gravité

des actes commis par l'accusé dont
on ignore encore s'ils n'auront pas
unjour des conséquences néfastes ».

Lors des audiences, les services de
renseignement israéliens ont révélé

avoir, & la dernière minute, déjoué
un attentat dam; la tour Shalom.

Outre Fancienneté des faits, les

juges ait retenu parmi les circons-

tances atténuantes accordées à l’ac-

cusé le fait que celui-ci avait rompu
de longue date tout contact avec
l’OLP et exprimé au .tribunal ,» ses

profonds regrets ». Henri Eîchbolt-

zer fui sérftusement brûlé en prison
lors d’une mutinerie. Pour le prési-

dent du tribunal, c’est un * châti-

ment dont on devait tenir compte ».

En revanche. Il a rejeté Fargument
selon lequel l’accusé aurait subi Fin-
fluence idéologique de deux jour-

naux français, le Monde et Libéra-
tion (leMonde du 6janvier).

L’accusé a déclaré, hindi, conser-

ver toute sa sympathie au peuple pa-

lestinien, qui a le droit dé décider de
son propre avenir sur son propre ter-

ritoire. Son avocat, M* Roland Roth,
qui craignait une peine phis sévère,

a décidé de ne pas faire appeL

JEAN-PIERRE LANGELUER.

La visite de M.ADev

à Damas

c NOUS SAVONS QUE L'URSS

NOUS SOUTIENT

FERMEMENT i,

déclare le président Assad

A TRAVERS
LE MONDE

Panama
• M. OZORES, NOUVEAU
VICE-PRÉSIDENT. - L’As-
semblée nationale des représen-

tants des municipalités ont élu

lundi 12 mars, à la vice-
présidence du Panama, le minis-

tre de l'intérieur et de la justice,

M. Carlos Ozores, à mains de
deux mois des élections générales

du 6 mal

Tunisie

• ENQUÊTE JUDICIAIRE
CONTRE M. GUIGA. ~ Le

prérident Bourguiba a ordonne

Fouverture d'une enquête judi-

ciaire à rencontre de son ancien

ministre de Finlérieur, M. Driss

Guiga- C’est après avoir pris

connaissance du rapport de la

commission chargée d’enqueter

sur les carences des services de

sécurité lors des émeutes au dé-

bet de Tannée que le chef de

l'Etat a arrêté sa décision, précise

le journal le Temps dans son nu-

méro du 13 mars. D’antres res-

ponsables ds nmnstdre de l’inté-

rieur, à l’époque de ces

événements, feraient également

l'objet d’une enquête. M. Driss

Guiga avait été évincé.* gçuver-

. rament, le 7 janvier, et était aus-

sitôt parti pour l'étranger, où fl se

trouve encore aujourd’hui. —

(Corresp.)

Damas (AFP). - M. Gueidar
Aliev, vice-premier ministre soviéti-

que et membre du bureau politique,

a quitté Damas, lundi 12 mais, au
terme d’une visite officielle de trois

jours, en Syrie, au cours de laquelle

3 a été reçu & deux reprises par le

président syrien, M. Hafez Al
Assad.

Un porte-parole de la présidence

de la République a indiqué que les

entretiens de M. Aliev en Syrie ont

montré « Ut concordance de vuessur

la situation Internationale et au
Proche-Orient ».

Selon le porte-parole, M. Aliev a

manifesté « l’appréciation de la di-

rection soviétique à l'égard de la po-

litique syrienneface aux problèmes
régionaux, ainsi que le rôle éminent

joué par le président de la Républi-

que syrienne, M. Hafez Al Assad,

dans les victoires remportées par la

Syrie et les forces nationalistes

arabes et libanaises ».

Le vice-premier ministre soviéti-

que a, toujours de même source, réi-

téré le -« soutien total de l'Union so-

viétique à la ligne de conduite

adoptée par la Syrie, qu’elle consi-

dère comme étant l’un des facteurs

importants de riposte face aux
conspirations de l’impérialisme

américain et à l’agression israé-

lienne dans la région ».

Le président syrien a, pour sa

part, exprimé ses remerciements

pour Fatiitudè de 1TJRSS qu’il a

considérée, a indiqué le porte-parole,

comme une » amie sincère - de la

Syrie. • Nous savons, a ajouté le

président Assad, que l’URSS nous

soutientfermement. »

Liban

L'opposition veut des réformes profondes
(Suite de la première page. )

On a mémo vu à l'issue de la

réunion M. Waiid Joumblatt,
l'e enfant terrible s de l'opposition

qui naguère appelait à la destitu-

tion du chef de l’État, converser

cordialement avec celui-ci. Le pré-

sident druze du Parti socialiste pro-

gressiste (PSP), tout comme ses

alliés, soutient maintenant que
l' essentiel du conflit porte moins
sur le choix des hommes que sur la

rénovation des institutions.

Initialement divisés sur la tacti-

que à suivre, les représentants de
f*opposition défendent depuis lundi,

chacun à sa manière, des positions

quasiment identiques. En revanche

les clivages au sein du camp dit

c gouvernemental a, paraissent

s'accuser.

Le président Gemaye! a notam-
ment pris ses distances vis-à-vis de
ceux qui passaient pour être ses

alliés. U redoute davantage les

e surenchères démagogiques » de

M. Camille Chamoun, le président

du Front libanais (maronite), dit-on

dans son entourage, que les exi-

gences de l'opposition, dont le

comportement est jugé comme
étant i responsable ». L'attitude de

son propre père, M. Pierre

Gemayel, le chef du parti phalan-

giste, l'agace davantage qu’elle ne

le rassure, dit-on encore. Le prési-

dent Gemayel serait d’autant plus

enclin au compromis que les repré-

sentants des musulmans conserva-

teurs de son propre- camp,
MM. Saeb Salam (sunnite) et Adel

Osseirane (chiite) ont défendu lundi

soir des thèses voisines de celles

de l'opposition. Ils se sont tous les

deux prononcés pour un nouveau

Lfcan démocratique et égalitaire,

débarrassé des c prétentions hégé-

moniques m de tels ou tels autres

partis confessionnels, visant ainsi

implicitement les phalangistes et

leur milice.

Ce n’est qu’a^ourd’tiui mardi

que les débats s’engagent sur le

I fond du conflit avec la présentation

du mémorandum élaboré en com-
mun par les deux principales for-

mations de l’opposition, le PSP de

M. Joumblatt et le mouvement
chute de M. Nabih Berri. Les reven-

dications énumérées dans ce docu-
ment, si elles devaient être adop-
tées. conduiraient à des
changements révolutionnaires dans
las secteurs étatiques.

L'abofitkm

du Gonfesskmnaisme

m Nous sommas déterminés à
obtenir « et maintenant l’abolition

du système confessionnel », nous
déclare avec vigueur M. Nabih Berri

peu après la séance inaugurale. Le

discours apaisant du président

Gemayel n’a pas visiblement
entamé la combativité du chef

.
chute. Et pour cause : le président

élu d’Amal, représentant la com-
munauté la plus nombreuse et la

plus déshéritée du Lfoan, ne peut

se permettre de rentrer chez lui les

c mains vides», à moins de se
« résigner à un suicide politique ».

.

M. Berri a rambition de persua-

der les dirigeants maronites que la

déconfessionnalisation du système
politique servirait en dernière ana-

lyse la cause des communautés
chrétiennes, ainsi que celle de
toutes les autres minorités. Saul un
Liban démocratique et gouverné
par un Parlement et un président

élus au suffrage universel, adminis-

tré par des hommes choisis selon

leurs compétences et non en raison

de leur appartenance religieuse,

rétablirait l'unité nationale et
garantirait las droits et fa sécurité

de tous les citoyens, sans distinc-

tion, soutient-il.

Le maintien du système confes-

sionnel au contraire, avec les dis-

criminations et les privilèges qu'il

comporte, ne forait que nourrir les

méfiances, les ressentiments et les

rancunes entre les diverses com-
munautés, ajoute-t-il. eS les diri-

geants maronites persistent à von-

loir conserver ce régime
anachronique, menace-t-il, ils

devront payer un prix très élevé. »

En effet, explique-t-il, il faudra
alors que ta représentation de cha-

cune des communautés corres-

ponde à son poids numérique. La

plus importante d'entre elles, les

dûtes, aurait alors le droit naturel

de revendiquer s la part du bon» :

la présidence de la République, le

nombre le plus élevé de députés, la

plupart des postes-clefs dans
l’administration et les forces

armées, c Est-ce cela que recher-

chent les dirigeants extrémistes de

la communauté maronite ? a,

s'exclame-t-il, avant d'ajouter fer-

mement, mais calmement : c Je ne
quitterai pas Lausanne avant
d’obtenir satisfaction d’une
manière ou d’une autre. »

La position de la Syrie

De l'avis quasi général ici.

M. Berri ne cédera pas sur l’essen-

tiel, même s’il devait subir les pres-

sions de la Syrie. On ignore encore

quelle sera f attitude de celle-ci,

M. Khaddam, le nouveau vice-

président de la République bassiste

n'étant arrivé è Lausanne que tard

dans la soirée, après la fin de la

séance inaugurale. Mais M. Berri

nous a fourni quelques éléments

d'appréciation en rappelant cer-

tains des propos qu'il a échangés

la semaine dernière avec le prési-

dent Assad.

La chef de L'Etat syrien, selon

lui, l'a assuré dans cas termes :

* Le tSalogue que j’ai établi avec le

président Gemayel n’est pas et ne
sera Jamais dirigé contre las inté-

rêts des forces nationales liba-

naises (l’opposition). J’ai d’ailleurs

été très direct ex franc avec
M. Gemayel. Je lui ai dit textuelle-

ment : dans la pratique vous
n’avez pas abrogé l’accord israélo-

libanais du 17 mai; vous avez seu-

lement eu le mérite de vous rendre

b l’évidence en enterrant un traité

mort-né qui entretenait les

flammes de la guerre civile... » En

d'autres termes, M. Assad laissait

ainsi entendre qu’il ne s’estimait

pas particulièrement redevable au
chef de l’Etat libanais pour s’être

rallié è l’« option syrienne ». Le

president Gemayel, à en croire son

entourage, n’a pas cependant retiré

la même impression de ses entre-

tiens avec le président syrien.

M. Berri poursuit son récit : f Le

president Assad m’a demandé quel

était notre principal objectif. Je lui

ai répondu tout net : üéconfassion-

naliser le Liban, en faire un Etat

unitaire moderne et démocratique

pour qu’il ne soir pas, entre autres,

un facteur de balkanisation et donc
de déstabilisation pour tous les

pays de la région, y compris pour

la Syrie. »

récemment son fils Dany de retour

d’une c visita de travail » en Israël.

Les dirigeants du Front libanais

sont isolés à cet égard. Tous (es

autres participants à la conférence,

chrétiens ou musulmans, conserva-

teurs ou progressistes, se sont féli-

cités ou ont rendu hommage au

président Gemayel pour avoir eu la

e lucidité » et le c courage » d’avoir

abrogé l’accord avec l'Etat hébreu.

Le combat d’arrière-garde da

MM. Pierre Gemayel et Camille

Chamoun paraît voué à l'échec.

Sans que le projet audacieux de

MM. Berri et Joumblatt soit pour

autant assuré de succès.

ÉRIC ROULEAU.

Le président Assad, toujours

selon le chef chuta, aurait accueilli

cette réponse avec satisfaction.

Le Front libanais isolé

Reste è savoir' si le président

Gemayel voudra ou pourra, malgré

toute sa bonne volonté, suivre

l'opposition sur ce terrain. Il doit

forcément tenir compte de la

volonté tout autant énergique du

parti phalangiste, dont il fut l’un

des dirigeants, de conserver
intactes les institutions érigées il y
a quarante ans. Il était dair dès

lundi soir que son père, M. Pierre

Gemayel, et l'allié de celui-ci,

M. Camille Chamoun, le chef du
Parti national libéral, ne sont nulle-

ment pressés d’aborder le chapitre

des réformes. Le premier a insisté

pour que l’on débatte en priorité la

question de la libération du terri-

toire national (des forces syriennes

et israéliennes) ; le second continue

è soutenir que l'abrogation de
l'accord israélo-libanais du 17 mai

était une c faute grave » sinon une

c trahison ». comme l'affirmait

• M. Elie Salem s’est entretenu

avec un haut fonctionnaire fran-

çais. — M. Marc Bonne fous, direc-

teur du département Afrique du
Nord - Moyen-Orient au ministère

des relations extérieures, a eu, lundi

12 mars à Lausanne, un entretien

avec le ministre libanais des

affaires étrangères, M. Elie Salem.

M. Bonnefous, qui a été chargé par

M. Claude Cheysson de suivre les

travaux de la conférence, devrait

profiter de son séjour à Lausanne

pour prendre contact avec les

diverses délégations qui y partici-

pent- Il pourrait rencontrer le pre-

mier vice-président syrien,

M. Abdel Halim Khaddam. qui

assiste à la conférence en qualité

d’observateur. — (AFP. )

m M. Jacques Chirac a estimé,

lundi 12 mars, devant les étudiants

d’HEC, que les Occidentaux avaient

enregistré au Liban « une défaite

désastreuse pour leur image de
marque ». Le président du RPR leur

a reproché de » ne pas être inter-

venus pour gagner ». et » mainte-
nant. a-L-il dit, tout le monde s'en va
lapaille auxfesses

«*/
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Chaque année, le JOURNAL DE L'ANNÉE aide à voir clair dans l'histoire trop récente-

pour révéler immédiatement l'importance réelle de chaque information.

Il ne se contente pas de rappeler le déroulement de ce qui a fait l’essentiel de la vie des
hommes. II met aussi les faits en perspective les uns par rapport aux autres : il signale

les relations, fait émerger les traits dominants, fournit des clés de compréhension du
monde actuel et des points de repère indispensables pour Je proche avenir.

1
er
janvier - 31 décembre 1983

Clairement classé pour être facile à consulter, if présente :

• la chronologie générale des douze mois écoulés ;

• un dossier Panorama 1983/1984, qui s'efforce de lire

le sens de l'évènement et ses implications ^
éventuelles sur les mois à venir;

• quatre grandes rubriques : France, .««agflMMlipflt

12 MOIS
Société, Monde, Sports.

Le JOURNAL DE L'ANNÉE
vient de paraître, à une
date inhabituelle, parce qu'il

a changé de rythme : il suit

désormais l'année civile.

as. -=7 D’ACTUALITE
Le JOURNAL DE LANNËE a également
changé d’aspect, avec une typographie H
soignée, une mise en page plus aérée, la

couleur dans tout Ibuvrage et de nombreux
graphiques, cartes et encadrés.

UNAN
Un volume relié (17,5 x 23 cm). 416 pages très

illustrées. Chez tous les libraires D’HISTOIRE

i A'S-'

f»'-
'
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AFRIQUE
LE CONFLIT NAMIBIEN

L'Angola et la SWAPO
rejettent la proposition sud-africaine

M. Sam Nujoma, président de la

SWAPO (Organisation du peuple
du Sud-Ouest africain), s déclaré,
lundi 12 mars, & T -marin», que son or*

ga inflation est prête à accepter la'te-

nue d'une conférence régionale sur

le conflit namibien, à condition que
celle-ci soit consacrée uniquement à
ia Namibie et que PUNITA, le mou-'
vement de guérilla de M. .Taras Sa-
vimbL qui lutte contre le régime de
Luanda, en soit exclue.-

M. Noioma a ainsi rejeté la .pro-

position faite, dimanche 11 mais,
par te ministre sud-africain des af-

faires étrangères, M. « Pik- Botha,
qui prévoyait la réunion de toutes tes

parties intéressées — y compris.
l’UNTTA - au conflit en Namibie
et en Angola (le Monde dn
1 3 mars) . Selon M. Nujoma, M. Bo-
tha • cherche à créer la confusion
entre deux questions distinctes ».

Qualifiant 1TJNITA de «r rassem-
blement de bandits m, te président

de te SWAPO a indiqué qu’ünever-

.

rait anctmeobjection 2 ce que les

partis politiques nâmOriçns membres:
de te conférence mnltipartite soient

ineJus dans la délégation sud-
africaine.

Le gouvernement angolais a éga-
lement rejeté, lundi, la proportion
sud-africaine, estimant. selon 1e nri-.-

nistre angolais des affaires 'étran-

gères, que «/es parties engagées
dans te conflit namibien sont. la.
SWAPOet I Afrique du Sud. etnon
ta République populaire d'An-
gola ». Pour Luanda, une confé-

rence sur la Namibie - n'aura de
sens que si elle est réalisée à l'ini-

tiative du secrétaire général des Na-
tions unies* et» die vise 2 mettre .

:
eu pratique te résolution 435 du
Conseil de sécurité de l’ONU sur te
droit de la Namibie à jindépen-
dànce. Réaffirmant sa disponibilité

ft. participer & une telle conférence
« à titre d’observateur ». le gouver-
nement angolais accuse, d’autre
part, Pretoria de vouloir «légiti-

mer * PUNITA, qualifiée de
« bande de criminels et de traîtres

angolais, aujourd’hui à la solde du
régimedePretoria».
A Washington , te porurârote dn

département d'Etat, M. John Hu-
ghes, a indiqué, lundi,- que les Etats-
Unis ont - pris note » de la proposi-
tion sud-africaine tu mit accueilli
favorablement les déclarations de
M. -Pik*. Botha selon lesquelles
Pretoria se dît prêt « à résoudre les

problèmes régionaux d'Afrique aus-
trale par la négociation ». M. Hu-
ghes a ajouté que 1a position améri-
caine sur une telle réunion
.«dépendrait de l’évolution des né-
gociations et du désir de toutes Us
parties » d'y prendre part.

A New-York, enfin, M. Guy
Penne, conseiller de M. Mitterrand
pour tes affaires africaines et malga-
ches, s’est entretenu, lundi, avec 1e

-secrétaire général de FONU, M. Ja-
vier Perez de Cuellar. L'entretien, a
.porté -notamment sur la question na-

.

nubienne et sur l'initiative dePreto-
ria qui, estime-t-on dans lés milieux

;
onusiens, peut être interprétée
.comme une tentative d'éliminer tes

Nations imîes du processus de paix
•en Namibie. M. ferez de Cuellar a -

exprimé publiquement, lundi, sa
«surprise» 2 l'égard de la proposi-
tion de Pretoria. —.(AFP, Reuter.)

ASIE
Pakistan

DANSIA PERSPECTIVED’ÉVENTUELLES ÉLECTIONS

Plusiewsdirigeants de l'opposition

^ sont libérés

République
Sud-Africaine

M.NBLSONRAANDELA

RffUSEDtTRE LIBÉRÉ

POUR S'INSTALLER

.
DANS UN BANTOUSTAN

f MM. Nelson Mandela et Walter
-Stsulu, tous deux chefs historiques

de l’ANC (Congrès national afri-

cain, mouvement nationaliste anti-

apartheid), ont refusé d’être libérés

sous condition par te gouvernement
sud-africain. M“ Albertina Sisulu a
indiqué, dhnanche 1 1 mars, que tes

deux hommes ont catégoriquement
rejeté une mesure conditionnelle de
grftee, qui leur a été proposée par le

chef Kaiser Matanzuna, « premier
ministre » du bantoustan du Trans-
keï et cousin de M. Mandela, par
l'intermédiaire de M“ Winnïe Man-
dela, efle-méme victime d’une me-
sure de « banissemaa » depuis dé-
cembre 1976. Les deux
représentants de l’ANC, condamnés
à te prison à vie en vertu des lois sur

te terrorisme, se sont vu offrir une
mesure (TSargissement, à condition

qu’ils acceptent de s’établir dan» te

bantoustan noir du Transkei.

L’avocat de M. Mandela a dé-
claré dimanche que te fondateur de
l’ANC « neséjournera à aucun prix
dans un bantoustan. S'il est frappé
d’une.mesure d’assignation à rési-

dence, a-t-fl-indiqué, U gagnera Jo-
hannesburg sur-le-champ ». Le mi-
nistre sud-africain de la justice,

M. Koebâe Coetsee, ainsi que l'ad-

ministration pénitentiaire, ont af-

firmé que 1a libération des deux
hommes n

,

£taît'« même pas envisa-

gée».- (APP. Reuter).

Protestations contre des arrestations politiques en Algérie

Un comité pour te libération des

emprisonnés politiques en Algé-
-< . a t> u- terie (1) s’est constitué & Paris.

.

9 février, & l'initiative de M. Benja-

min Stora, assistant & l’université de
Paris-VIL II a aussitôt lancé tm ap-
pel signé de cent quatre-vingts per-

sonnalités (2), dont la plupart
s’étalent signalées par leur engage-

ment pendant la guerre d'Algérie

comme signataires du Manifeste des
121 on comme membres du comité

Maurice Audin et du comité d’ac-

tion des inteDcctuete.

sur une « importante vague d'arres-

tations qui a eu lieu en Algérie du-
rant les quatre derniers mois ». Un
meeting sur ce thème 681 organisé le

vendredi 16 mars. 2 20 h 30. 2 1a

Mutualité.

L’appel du comité cite tes noms
de onze personnes récemment arrê-

tées, notamment ceux de Mc Ali Ya-
hia Abdenour, soixante-quatre ans,

ancien ministre, et de M“ Fat-

touma Ouzegane, Louiza Haimoun
et Lefla Souidi, principales anima-
trices du collectif femmes pour le

droit des femmes. Le texte note qu’il

est reproché aux uns « de défendre
les droits culturels berbères ; pour
d’autres, d’animer le collectif
femmes ; pour d’autres encore,
d'avoir eu des relations avec M. Ben
Belle-.

Un autre communiqué reproduit
te pétition adresséepar onze détenus
de la prison Serkadji (ex-
Barberousse) au procureur général
membres de l’Organisation socia-

liste des travailleurs (IV* Internatio-

nale), ces jeunes se déclarent « mili-

tants des libertés démocratiques »

et écrivent : « Nous vivons dans des

conditions inhumaines, nous nepou-
vons plus tes supporter ; aussi
avons-nous décidé d'engager collec-

tivement unegrève de lafaim (-.) à

Cir du 13 janvier 1984. • Depuis,
mouvement se poursuit. Le

7 mais. Os ont été transférés à la pri-

son de Berroughia et saut dans un
état grave.

Une délégation s'est rendue, le

29 février, 2 l’ambassade d’Algérie à

Paris pour s’informer sur 1e cas de
ces jeunes détenus, mais n'a pas été

reçue. Toutefois, an cours d un en-
tretien téléphonique, un membre de
l’ambassade aurait répondu « qu'il

n’y a aucun détenu politique en Al-
gérie et que tout cela n'était que de
fausses rumeurs ». A Alger même,
les farcütes des onze mili tants ont
écrit au ministre de te justice eu si-

gnalant qu’ils ont été arrêtés pour
« association de malfaiteurs » et
• distribution de tracts » alors qu'ils

sont en fait « détenus pour délit

d'opinion ».

(1) Lettres et chèques 2 adresser 2
M** David, 32. rue de Joinville,
750 19 Paris.

(2) Notamment, Lauréat Schwartz,

Pierre VidaS-Naquet, Simone de Beau-
voir, Claude Bowidet, Daniel Guérin,

M. Haite, Jean Rooch. Jean Dasté,
René Eôcmbtc, R- Gallissot, Maurice
Nadean.

• Nouvelles arrestations. - Nous
apprenoas que M” Fatum Taleb, fonc-

tionnaire des PTT, ancienne résistante,

a été arrêtée 2 Oran le 28 février par la

sécurité militaire. D'autres arrestations

nous sont signalées 2 Alger et 2
Tlemcen.

Tchad

L’EXPLOSION D'UNDC-8 SUR L’AÉROPORT DE N'DJAMENA

te commission d'enquête va s'efforcer de dtenniner

où a été embarqué le cofis piégé

IsIamabatT(AFP)', - Deux cbeli

de part» cfoppositïbff affiliés «a
Mouvement pour la restauration de
te démocratie (MRD) ont été li-

bérés le jeudi 8 mars par te gouver-

nement du général Zïa U1 Haq, qui

se prépare de {dus en plus cteixe-

ment à tenir des Sections à Fau-
tomne.. .

M. Khan Abdul Wati Khan, chef
du Parti natïonal-démocrate
(NDP), a été libéré à feshawar
(nord-ouest du Phlôstan), où sa for
mation est très bien Implantée. D
avait été arrêté, en septembre 1983,

à son retour de Londres, an moment
où 1e pays connaissait unecampagne -

de désobéissance cmte lancée par le

MRD. Sa femme, M— Nasseem
Wali Khan, a également été remise

en liberté, après avoir passé phu de
six mois en résidence surveillée. Un
autre opposant, M. Falzrir Refaman,

chef du Jamiai Ulema e Islami, 1e

seul parti religieux membre du
MRD, a aussi été élargi, après avoir

passé plus d'un an en prison, puis en
résidence surveillée.

Deux dirigeants de Toppositioa

avaient déjà été libérés 2 te fin du.

mois de février : MM. Ghana
BaJdbsh Bizeazo et Sardar Sherfaz
Khan Mazazi.

Après ces libérations, la majorité

des chefs de l’opposition sont au-

jourd’hui en liberté, à l'exception no-

table des responsables des petites

formations de gauche et des chefs de
te province du Sînd du Parti popu-

laire pakistanais (PPP) de l'ancien

premier ministre, M. ZÏA. Bbntnx. •

Le général (2 la retraite) Asghar
Khan, chef du parti modéré Tehrxk i

tstiqlgl, est également maintenu eu

résidence surveillée, mais te pouvoir,

qui souhaite voir ce parti soutenir

son projet de « démocratie, islami-

que », te depuis plusieurs mas
recevoir librement des visiteurs.

Le gouvernement a promis d’or-

ganiser des élection d'ici te prin-

temps prochain, afin d'êtaMît une
- démocratie Islamique * se substi-

tuant an régime de loi martiale en

vigueur depuis bientôt sept ans.

C’est dans cette perspective qqH li-

bère progressivement tes chefs de

l’opposition. -

Ces élections, a cependant af-

firmé M. Wafi Khan après sa libéra-

tion, * n’aurons aucune valeur », car

les partis politiques, tous interdits

depuis T 979,' n’anront pas te droit,

d’y présenter des candidats. « Nous
nous dirigeons, a-t-il poursuivi, vers

une révolution comme en Iran ou est

Afghanistan », car, pour un nombre

croissant de Pakistanais, • la seule

solutionest aujourd’hui, la lutte ar-

mée. dans laquelle les hommes.polir

tiques traditionnels de mon genre

n'ont pasdeplace»'.

Reprenant l’analyse de Fextréme

gauche pakistanaise, le chef du

NDP 2 ajouté que * l’appui

constant .
des .Etats-Unis aux ré-

gimes militaires quise sontsuccédé
au Pakistan était ta printipale. rai-

son de l’échec de la démocratie »

dans le pays.

Dans un discours, prononcé le

mardi 12 mars 2 feshawar, an.cours

d’une réunion perturbée par plus de
deux cents étudiants qui protes-

taient contre la récente interdiction

de leurs syndicats, le général Zte U1
Haq a déclaré que, pendant la

m brève campagne » électorale, .« au-
cunpropos, aucune déclaration hos-
tile à tidéologie islamique, ne se-

raient autorisés ».

Une commission d’enquête fran-

çaise, composée d’experts, de la
compagnie UTA et de la direction

de l’aviation civile, a quitté Paris, sa-

medi. 10 mars, pour N'Djamena,
pour tenter d’élucider certains dé-

tails concernant Fexplosion du DC-8
sur l'aéroport de la capitale tcha-

dienne, qui a fait, samedi 10 mars,
vingt-trots blessés. La commission
s’efforcera notamment de vérifier 2
quel menant Fengin explosif a été

embarqué dans les sautes de l’appa-

reü. La première question qui sc

pose est de savoir si celui-ci était,

contenn dans une valise ou un colis.

Dans te premier cas, la.bombe pour-

rait avoir été placée lors des escales

précédentes, 2 Brazzaville (Congo)
ou 2 Bangui (Centrafrique)

,
puis-

que, 2 N'Djamena, les valises des

passagers n’avaient pas encore été

embarquées an moment de l'explo-

sion. Dans te second cas, l'engin a pu

être embarqué à N’Djamena au
cours de Fescalc, 1e fret ayant déjà

été embarqué & 13 h 20, heure de
l'explosion, et tes portes des soutes

étant restées ouvertes.

Au Quai d’Orsay, on indiquait

lundi que la revendication de l’atten-

tat par un « groupe Idriss Miskine »

constitue, probablement une * opé-

ration -paravent ». Cette revendica-

tion a été faite, dimanche 11 mars,

parun correspondant affirmant télé-

phoner de Douala (Cameroun),
mais qui n’a pas été en mesure de
fournir le moindre élément de
preuve.

A Moscou, Fagencc Tass a af-

firmé, lundi, qu* - il ressort de la

provocation à l'aéroport de N’Dja-
mena que les Etats-Unis, leurs al-

liés et fantoches ont l'Intention

d'implanter des méthodes de terro-

rismesur lesol africain ».

CORRESPONDANCE

les conditions de vie des personnels français

Plusieurs coopérants en Algérie

nous ont écrit pour attirer l'atten-

tion sur la dégradation des condi-

tions de vie des personnels français

(enseignants, agents de maîtrise,

techniciens, cadres, personnels de la

mission diplomatique, etc.
J
dans ce

pays. Un groupe travaillant dans
l’est algérien écrit notamment :

Un certain nombre de faits contri-

buent, par tous les biais, 2 réduire

nos droits, 2 dévaloriser nos fonc-

tions et 2 détériorer nos conditions

de vie. Et de citer:

- Baisse accélérée et considéra-

ble de la part algérienne des salaires

-'Difficultés administratives

pour l'attribution de congés qui sont

dus aux coopérants des univer-

sités.»;
— Surveillance tatillonne et poin-

tage, charges accrues (volumes ho-

raires, réunions, etc.) dans les seo-

tetra de 1’enseignemem. ;

- Impossibilité de se syndiquer &
rUGTA (Union générale des tra-

vailleurs algériens) pour les travail-

leurs français dans les entreprises al-

gériennes;
- Discrimination allant jusqu'au

refus de vente de produits de
consommation (appareils ménagers,
photographiques, etc.) ;

— Ségrégation sur le plan des loi-

sirs. Certains sparts (comme te pè-
che sous-marine) et terrains (tennis

municipaux, par exemple)
,
sept

fermés aux étrangers et, lorsqu’ils

sont ouverts 2 tous, la cotisation des
étrangers est discriminatoire.

Ainsi, te principe de Fégalité des
droits, garanti en France par la loi et

si vigoureusement défendu par tes

socialistes français pour les ressortis-

sants algériens, est Man d’être appli-

quékà.

En cequi concerne la coopération
proprement dite, le mime groupe
affirme notamment :

- La coopération technique
s'étiole. La participation française

au développement agricole n’est pas
passée dans tes faits. Dans 1e do-
maine de la santé, la coopération
médicale voit diminuer ses effectifs.

U)
- La coopération culturelle est

en voie de disparition, essentielle-

ment dans renseignement supérieur,

où elle a pourtant pour premier ob-
jectif te formation des formateurs.
L’aJgérianïsation n'y est souvent -
comme en d'autre secteurs — que te

camouflage du remplacement dn
personnel français par des person-

nels étrangers (_) n’ayant pas la

même qualification.

- On renvoie des assistants qui,

pendant des années ont pourtant été

jugés assez compétents et efficaces

pour assurer un travail de formation
d’un haut niveau- (...) La demande
en maîtres-assistants ou en maîtres

de conférence pour les remplacer ne
pourra être satisfaite par les univer-

sités et les ministères français. Et
l’on aboutit 2 la situation paradoxale
- regrettée par l'administration al-

gérienne elle-même - d'un enseigne-

ment en français et du français par
des étrangers venus d'Afrique notre

ou d’Europe orientale. (._)

Un autre groupe, travaillant à
Djelfa. a adressé une longue lettre

au premier ministre. «. Pierre
Mauroy, et à plusieurs ministres,

qu'ils ont communiquée à lapresse

Ayez l’honnêteté, écrivent-ils. de
reconnaître que nous demeurons au
poste pour occuper 1e terrain sur 1e

plan culturel ou technique, afin.de

frayer 1e chemin à des sociétés qui

s’en viendront, grâce 2 nous, réaliser

de superbes déficits 2 la charge du
contribuable... Nous réclamons pour
tout maître-assistant qui désire rega-

gner la France que son droit au
réemploi soit reconnu et inscrit dans
tes textes. Nous réclamons un plan
de titularisation net et daté afin que
cesse le scandale des maîtres-
assistants exilés pour des durées in-

définies».
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AMÉRIQUES
AVANT L'ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE DU 25 MARS AU SALVADOR

Washington renforce son dispositif militaire en Amérique centrale

M. Reagan a, le lundi 12 nais, exhorté le

Congrès américain à voter des crédits militaires

(Targeoce pour le Salvador en affirmantq* le succès

des élections qui doivent avoir lien le 25 mass dans ce

pays dépendait de cette aide. SU n'était pas entendu,

noos signale noue correspondant Bernard Guetta, le

président pourrait, de sa propre autorité, débloquer

ou crédit de 250 millions de dollars. Washington

s'inquiète «Tune éventuelle victoire, le 25 mars de

lement été mis en échec par une

Roberto d’Aobtussoo, candidat de l'extrême droite,

car elle renforcerait les préventions du Congrès amé-
ricain.

Quatre navires de guerre américains, dont le

porte-avions America, se dirigent vers les côtes dn
Honduras et du Nicaragua. Le Pentagone a précisé

lundi que ces navires seront ensuite remplacés par

des croiseurs et des destroyers qià seront maintcgns

au large de fAmérique centrale jusqu'ea juin.

Les btats-Ums renforcent très sé-

rieusement leur dispositif militaire

eu Amérique centrale à l'approche

de l’élection présidentielle du
25 mars au Salvador. Use élection,

de nouveau considérée comme un
test par Washington, mais délicate

alors que rimpasse, politique et mili-

taire, est totale dans ce pays. Depuis
les élections de mars 1982. qui ont

vu la victoire de l’extrême droite di-

rigée par Roberto d’Aubuisson. ac-

cusé par les Etats-Unis d’avoir des

liens avec les Escadrons de (a mort,

le « modèle démocratique - recom-
mandé par l'administration Reagan
n’a guère progressé. Bien au
contraire.

La situation économique o'a cessé

de se détériorer, en partie à cause de
la guerre qui désorganise fa produc-

tion et provoque une fuite massive

de capitaux. Le niveau de vie a dra-

matiquement régressé. Selon le pré-

sident de la Banque centrale, le pays
a fait un bond - de vingt, ans en ar-

rière -. Les quelques réformes so-

ciales préconisées par Washington
sont au point mort. La réforme
agraire a été remise en cause par

une Assemblée constituante élue en
1982 et dominée par les partisans du
statu quo. Quant aux droits de
l’homme, les assurances données ré-

gulièrement par l'administration

Reagan sur une « amélioration sen-

sible * ne convainquent personne, et

surtout pas les parlementaires de
Washington de plus en plus hostiles

à une aide militaire qui ne serait pas
liée à un respect minimum des droits

de l'homme et des règles démocrati-

ques.

Sur le terrain, l’armée salvado-

rienne n’a apparemment pas réussi â

réduire les activités de la guérilla

malgré la présence officielle d'une
cinquantaine de conseillera améri-
cains. Washington tire la sonnette

d'alarme avec insistance. - Avant la

fin mars, dit M. Reagan, l'armée
salvadorienne sera à court de muni-
tions. - Il n'a pourtant pas réussi à
obtenir du Congrès une aide mili-

taire supplémentaire de 93 millions

de dollars pour celte année. Il a éga-

commission sénatoriale qui a bloqué

une nouvelle aide de 21 millions de
dollars destinée aux unités contre-

révolutionnaires, basées au Hon-
duras, et qui muliplient sabotages et

coups de main au Nicaragua.

Le Pentagone a pris les choses en
main. Des unités d’élite de la

193e Brigade d'infanterie ont quitté

leur base de la zone du canal de Pa-

nama pour le Honduras, oû les

États-Unis ont mis en place une im-
pressionnante infrastructure mili-

taire tout au long de l'année der-

nière. Le Honduras est plus que
jamais la plaque tournante du dispo-

sitif militaire américain en Améri-
que centrale. Plusieurs manoeuvres
combinées regroupant des soldats

américains et des unités de l'armée

hondurienne se sont déroulées en
1983. Elles ont facilité une meil-

leure formation des troupes de com-
bat du Honduras, et aussi des re-

crues salvadoriennes entraînées au
camp régional proche de Trujillo,

sur la côte atlantique.

Elles ont aussi permis la construc-

tion de nouveaux aéroports, de bases

navales, de centres d'entraînement

pour commandos spécialisés dans la

lutte antiguérilla. Des dépôts de car-

burant. de munitions et de matériel

ont été installés. Le quartier général

dis opérations américaines au Hon-
duras se trouve à Palmerola, proche
de la petite ville de Comayagua. à
une centaine de kilomètres de Tegu-
cigalpa.

Officiellement. les manœuvres
américaines au Honduras étaient li-

mitées dans le temps. Elles ont été

prolongées de mois en mois. M. Cas-
par Weinberger, secrétaire à la dé-

fense, avait d'ailleurs affirmé en juin

1983 que les installations militaires

américaines dans ce pays « seraient

permanentes D'autre part, les ma-
nœuvres devaient en principe se dé-

rouler à une distance suffisamment

Etats-Unis

La gratitude de M. Edwin Meese

De notre correspondant

Washington. - Conseiller du
président et homme-clé de l’en-

tourage de M. Reagan, dont il est

l’un des plus fidèles collabora-

teurs depuis 1966. M- Edwin
Meese avait fait sensation, peu
avant Noél. en livrant son opinion

sur les soupes populaires, t Je
pense que certaines personnes

fs'y] rendent volontairement (...)

car la nourriture [y] est gratuite

et que c'est plus facile que de la

payer», avait-il déclaré devant

des journalistes.

Un mois plus tard, M. Reagan
annonçait la nomination de cet

ancien professeur de droit à la

tête du ministère de la justice.

Mal accueilli dans les milieux li-

béraux. ce choix avait sa logique.

A défaut d’être exagérément
soucieux de justice sociale ou
d’égalité raciale, M. Meese est

en effet un ardent avocat du res-

pect des lois et de leurs défen-

seurs - les policiers.

Le Sénat devant néanmoins
ratifier sa nomination. M. Meese
s'est présenté le 1" mars pour

être entendu par (a commission

des affaires judiciaires. Au terme
de plusieurs journées d'audition,

il apparaît qu'il pourrait avoir une
qualité ignorée : la gratitude.

Après avoir quitté ('Ouest

pour la Maison Blanche,
M. Meese avait éprouvé des diffi-

cultés à vendre sa maison califor-

nienne et donc à payer celle qu’il

avait acquise aux alentours de
Washington. Au bout de vingt

mois, un agent immobilier.

M. Thomas Bsrrack, lui avait

trouvé un acheteur, M. Howard,

qui s'était empressé de revendre

à parte. M. Barrack était peu

après nommé sous-secrétaire ad-
joint â l'intérieur.

Pour se porter acquéreur,

M. Howard avait reçu, à d’avan-

tageuses conditions, un prêt d'un

établissement bancaire, la Gréai

American Fédéral Bank, auprès

de laquelle M. Meese avait lui-

même emprunté de fortes

sommas sens aucune difficulté,

bien qu’il eut â plusieurs reprises

négligé de rembourser ses
traites. Le président de cette

banque. M. Gordon Luce. a été

nommé membre suppléant de la

délégation américaine à f'ONU.

Le vice-président, M. Edwin
Gray, est devenu président d’un

important organisme fédéral de
prêt à l’habitat. M. Luce avait été

dirigeant du Parti républicain en
Californie, et M. Gray secrétaire

de presse de M. Reagan lorsqu'il

était gouverneur de cet Etat.

Comptable de M. Messe,
M. John. McKean, est devenu
quant â lui président du conseil

des gouverneurs de l'administra-

tion postale américaine, il avpit

accordé en 1981 un prêt de
60000 dollars à son influent

client.

M. Meese a assuré la commis-
sion sénatoriale qu’on ne pouvait

soupçonner aucun lien entre le

niveau de ses propres disporwbt-

lités financières et les diverses

promotions dans l'appareil d'Etat

de ses bailleurs de fonds. Il s’est,

en revanche, montré plus évasif

sur des notes tendant à laisser

penser qu'il pourrait avoir des in-

dications sur la maitière dont les

responsables de la campagne de

M. Reagan en 1980 s'étaient

trouvés en possession de docu-

ments politiques établis par les

conseillers de M. Carter.

Le président a réaffirmé son

absolue confiance en M. Meese.

Et on voit mal, en effet, quelles

charges pourraient être retenues

contre lui en l'état actuel des in-

formations. Le Sénat, dont la

majorité est républicaine, devrait

se prononcer jeudi 15 mare. Les

démocrates devaient examiner

ce mardi la possiWité de deman-

der à la justice une enquête ap-

profondie sur l’homme qui de-

vrait en prendre la charge.

BERNARD guetta.
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été abattu par les sandinistes près de
la frontière.

Des représentants de radministra-
tion Reagan, cité par le New York
Tintes, viennent d'admettre que le

nombre de militaires américains au
Honduras allait être porté à mille

sept cents, soit deux fois plus
qu'admis officiellement jusqu’à pré-

sent. Et que les unité de la 193e Bri-

gade d’infanterie allaient se livrer à
une • petite série d'exercices - Je

long de la frontière salvadorienne. R
s'agit, selon Washington, d’« intimi-

der » les dirigeants de la guérilla sal-

vadorienne, et « leurs alliés nicara-

guayens ».

Vers une intervention

aérienne?

Au Salvador même, les militaires

américains vont être autorisé à
faire usage de leurs armes pour se

défendre en cas de besoin. Les porte-

paroie de l'administration espèrent

que ces * démonstration de force »

persuaderont les chefs de la guérilla

salvadorienne et les dirigeants nica-

ragayens de » ne pas intervenir dans
ta ci

rietute

repas
électorale salvado-

ïais selon M. John R. Hu-
ghes, porte-parole du département
a'État, il est clair que « certains élé-

ments de la guérilla veulent que
l’élection du 25 mars se déroule

dans un contexte de terreur ».

Selon le Pentagone, le nombre de
mille sept cents militaires améri-
cains au Honduras ne comprend pas
• les troupes en exercice ou en mis-
sion spéciale de reconnaissance ».

Au Salvador, les conseillera améri-
cains pourraient être équipé du fo-

lique M.

grande de la frontière du Nicaragua
foispour éviter tout incident- Une lois

au moins, ce principe a été trans-

gressé. Un hélicoptère américain a

sil d’assaut automatique M. 16- Il

semble, d'autre part, selon News-
week. qui cite également des sources

officielles, que les • contras », dont
les résultats au Nicaragua même
sont généralement jugé insuffisants

par les Etats-Unis, pourraient être

. prochainement . équipé d’un maté-
riel plus adapté à leur nouvelle stra-

tégie offensive : hélicoptères, mines
anti-personnel et navales, et peut-

être des avions d’assaut T. 28.

Les dirigeants nicaraguayens se

disent, de leur côté, persuadé que
les services de renseignements amé-
ricains organisent déjà directement

des opérations de sabotage très so-

phistiquées et que seuls des spécia-

listes sont capables de mener à bien.

Ils en donnent pour preuve les der-

niers sabotages de leurs ports de la

côte Pacifique, en particulier
Pucrio-Corinlo.

Selon M. Caspar Weinberger, de
petits appareils d'observation améri-
cains efTectuent déjà des missions de
reconnaissance au-dessus du terri-

toire salvadorien pour détecter les

mouvements de (a guérilla. Toujours
selon Newsweek. - des officiels de
Washington espèrent que Us Hon-
duriens venu jouer un rôle plus
agressif en attaquant les bases re-

belles et leurs lignes de ravitaille-

ment -. Le général Gorman, com-
mandant en chef des forces
américaines basées à Panama et en

-fait responsable n° 1 de toutes les

opérations militaires des Etats-Unis
en Amérique centrale, voudrait aller

plus loin.

Il a déjà suggéré que des appa-
reils américains, camouflés, soient

engagé au Salvador pour attaquer
au canon des concentrations re-

belles. Mais des conseillers de
M. Reagan, et M. Reagan lui-même,
ont repoussé cette proposition. Beau-
coup de responsables de l'adminis-

tration de Washington redoutent ce-

pendant que les Etats-Unis ne soient

finalement contraints d’utiliser leur

- puissance aérienne • pour éviter la

victoire de la guérilla au Salvador.

Il est douteux que M. Reagan se

lance dans une telle escalade avant
l'élection présidentielle de novem-
bre, étant donné les fentes réticences

de l'opinion et du Congrès des Etats-

Unis. Mais il est clair que l'élection

du 25 mars permet aux « faucons »

de réclamer ou de proposer des me-
sures militaires de plus en plus éner-

giques en Amérique centrale.

MARCEL MIEDERGANG.

• L'archevêque de SanSefvador
s'inquiète des livraisons d'armes. —
Mgr Rivera y Damas a exprimé le

dimanche 1 1 mars son inquiétude au
sujet de l'augmentation des livrai-

sons d’armes au Salvador. Faisant

allusion aux pressions américaines

pour que disparaissent les^groujjies

armés d’extrême droitee,

vera a déclaré « la disparition des

escadrons de la mort est hélas (a

condition pour que soient vendues

plus d'armes • (au gouvernement

du Salvador), ce qui « pourrait en-

traîner une extension du conflit,

avec un accroissement du nombre de

morts et de destructions ». Sept per-

sonnes ont été assassinées par des es-

cadroos de la mort an cours de la se-

maine, a ajouté le prélat. — [AFP.)
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UN BftÉSUEN. M. BAENA

SOARES, EST ÉLU SECRÉ-

TAIS GÉNÉRAL DE L'OfiGA-

NBAT10N DÈS ÉTATS AMÉ-

RICAINS

Un diplomate brésilien, M. Joao
Clememe Baena Soares, a été élu,

i l’unanimité, le lundi 12 mars, se-

crétaire général de l’Organisation

des Etats américains (OEA),
pour succéder, le 20 juin, à l'Ar-

gentin Alejandro Orfila. démis-

sionnaire depuis novembre 1983.

L’intérim sera assuré par le secré-

taire général adjoint, le Barbadien
M. Valérie McComie.

M. Baeoa Soares, âgé de
cinquante-trois ans, est, depuis

1979, secrétaire général du minis-

tère des aJTaires étrangères brési-

lien. Il est le premier secrétaire gé-

néral de rOEA élu à l'unanimité

depuis la désignation, en 1948. du
premier titulaire de ce poste, le

Colombien Alberto Lieras Ca-
margo. M. Baena Soares est élu

pourcinq ans. Le mandat est éven-

tuellement renouvelable.

L*OEA, une organisation dont la

mission esc le maintien de la paix

et de la sécurité dans le monde oc-

cidental, est essentiellement finan-

cée par les Etats-Unis, qui y exer-

cent une grande influence. EUe
compte désormais trente-deux

membres, avec l'admission, hindi

12 mars, du micro-Etat caraïbe

Saint-Kitts-et-Nevis, indépendant

depuis le 19 septembre 1983 (1 )

.

Washington était favorable à -une

candidature brésilienne, mais
n'avait pas «poussé» M. Baena
Soares, de peur qu’il n’apparaisse

comme «le candidat des Améri-
cains».

[M- Baena Soares en né en 1931 à
Bckxn, eo Amazonie. D a fait l’essen-

tiel de sa carrière de diplomate à Bra-

silia. Ses postes à l'étranger ont été
wmdMie» : secrétaire d’ambassade à
Lisbonne, au Guatemala et à
Bruxelles. r**"™1 à Florence, conseil-

ler anx Nations ornes à New-YorL A
l’Itamaraty. le Quai d'Orsay brésilien.

M. Baena Soares a été chef du dépar-

tement Afrique, puis du département

des organisations internationales. A ce

titre, 3 a dirigé la délégation brési-

lienne aux conférences des ministres

des affaires étrangères ou des chefs de
gouvernement dos non-aEgnés à Lima
(1975), Colombo (1976) et Belgrade

(1978). D est secrétaire général dû
ministère depuis 1979. Dans ses pre-

mières déclarations, M. Baena Soares

a laissé entendre qu’il se préoccupe»
rait davantage d'efficacité administra-

tive que de grande diplomatie, celle-ci

étant réservée au Conseil permanent,

l'organe exécutifde 1*0EA, où sont re-

présentés directement les pays mem-
bres.) .

(Z) Le Canada est seulement obser-

vateur à 1*0EA. Cuba en a été exclu

en 1962, la mesure visant le type de
I Castro,régime instauré par M- Fïdd

et non l’Etat lui-même, avait-il alors

été précisé.

Chili

M SEGUEL, PRÉSIDENT DES

TRAVAILLEURS DU CUIVRE,

EST DÉMIS DE SES FONC-

TIONS
Santiago (AFP. Reuter). —

M. Rodolfo Seguei. président de la

Confédération des travailleurs du
cuivre chilien (CTC), a été démis
de son poste syndical par l'adminis-

tration du président Pinochet, rap-
porte, le lundi 12 mais, l’officieuse

agence de presse Orbe. La décision

lui a été notifiée par une équipe
d’enquêteurs du ministère du tra-

vail, précise-t-on.

De sources proches du ministère,

on déclare que la décision présiden-
tielle a été prise par décret à la suite

du licenciement de M. Seguei par la

Société nationale dn cuivre chilien

(CODELCO), dont 3 est remployé,
pour organisation d’une grève iUé-

gaie en juin dernier et non-paiement
de ses contributions syndicales au
cours des six derniers mois.

Ce décret a été rendu public à
deux semaines de la prochaine
grande grève nationale envisagée
par la Direction nationale des tra-

vailleurs (CNT), après celles orga-
nisées en 1983.

M. Seguei avait été réélu prési-

dent de la Confédération en janvier,

en dépit des mises en garde du gou-
vernement qui menaçait déjà de le

limoger.

Cette mesure, qui dort être rati-

fiée par les tribunaux pour devenir

effective, concerne également
MM. Ruben Rivera, Raol Monte-
ernos et Manuel Rodriguez, respec-
tivement dirigeants de la confédéra-

tion â Cbuquicamata, El Salvador et

El Teniente, les grandes mines du
pays.

M. Seguei avait, comme président

de la CNT, récemment appelé à une
nouvelle journée de protestation na-

tionale pour le 27 mars, la huitième
depuis celle qu'il avait Organisée en
mai 1983. M. Seguei avait été em-
prisonné pour infraction à la lai sur

la securité de l'Etat, puis libéré

après dixjours de grève de La faim.

DIPLOMATIE
. ECEVANT M. VOGEL

M. Tcbernenks réaffirme la puadœ du Kremlin
« Jl»

sur les euromissiles

Moscou. — M. Hana-Jochen Vo-
gel n’est pas rancunier. Le soutien

trop voyant de l’URSS lui a peut-

être valu sa défaite aux élections du
6 mars 1983. Le dirigeant social-

démocrate ouest-allemand a néan-

moins repris le chemin de Moscou
«ins amertume et même avec plai-

sir. Reçu, le lundi 12 mais, par

M. Tcbernenko Haw« l’immeuble du
comité central, M. Vogel a exprimé

sa satisfaction et qualifié l’entretien

d’* utile, ouvert et constructif». Le
secrétaire général do PC soviétique

est apparu à M. Vogel comme un
« homme plein de vie et qui a les

deuxpieds sur terre ».

Le président dn groupe social-

démocrate au Bundestag est le pre-

mier responsable politique occiden-

tal reçu par M. Tcbernenko depuis

De notre correspondant

nenko a rappelé, selon Tass, que

l’URSS « est toujours prête à régler

leproblème des armements stratégi-

ques aussi bien qu'européens-j„).
Les négociations peuvent reprendre

à n’importe quel moment : les

Etats-Unis n’ont qu'à éliminer les

obstacles qu’ils ont eux~méma
dressés en déployant leurs nou-

veaux missiles en Europe. Nos me-

sures de riposte ne seront alors plus

nécessaires », a conclu le secrétaire

général du Parti soviétique.

D. D.

le^baflet diplomatique qui a suivi ies

obsèques d'Andropov. La continuité

de la" politique soviétique à l’égard

de la RFA ne saurait être plus clai-

rement exprimée : fl s’agit de favori-

ser dans ce psys « le développement
desforces de paix », notamment au
sein dn SPD, qu’il soit au pouvoir ou
H»ne Popposition. M- Tcheraenko a
ainsi, devant son interlocuteur.

-jugé positifs la position adoptée

par le SPD lors de son congrès de
novembre 1983 sur la question du
déploiement . des missiles améri-
cains en RFA et ses effortspour ré^

Attire le risque de voir la RFA mê-
lée à un conflit nucléaire ». écrit

Tass. Le SPD avait décidé, au
congrès de Cologne, de revenir sur

son attitude antérieure favorable au
principe du déploiement des euro-

missiles de l’OTAN.

Sur le fond cependant, la position

soviétique n’a pas varié. M. Tcher-

M. YVES RODRIGUE

EST NOMMÉ
AMBASSADEUR DE FRANCE

EN BIRMANE
M. Yves Rodrigue a été nommé

ambassadeur de France à Rangoon,
ea remplacement de M. Michel Ca-
dol, a annoncé, lundi 12 mars, le mi-

nistère des relations extérieures.

[Né le 1“ septembre 1923, breveté de

rfiüle latmmite de la France d’outre-

mer, diplômé de laotien, M. Rodrigue a

occupé différents postes outremer, no-

tamment i la résidence générale de

France au Maroc, avant dxtre intégré

au cadre Orient des secrétaires des af-

faires étrangères, en 19S8. Après un
passage à Funiversité Harvard, puis à
radnumstration centrale, fl a été en
poste à Bangkok, à Houston (comme
consul général) , à Bruxelles, au Conseil

iirope à Strasbourg, à Genève et àde l'Europe
Hongkoiù
Pürt-VUa „ __
Hooiara (Ses Salomon)
vante; il avait été affecté auprès du di-

recteur du personnel et de radminisaa-
ticra générale du Quai d’Orsay, comme
chargé de «"«««m. en décembre 1982.]

(Pubtieiti) •

Voyage d'étude au Japon

Une occasion de connaître

le Japon tel qu'il est

CONCOURS
Le Ministère des Affaires Etrangères du Japon annonce l'organisation

de son sixième concours destiné aux jeunesEuropéens et leur offre de
nouveau catta armée l'occasion de participer à un voyage d’étude au
Japon.

Cinquante-trois jeunes figés de dix-huit à trente-cinq ans seront

sélectionnés parmi les participants au concours et invités au Japon par

le Ministère pour éturfier sur place las divers aspects du Japon
contemporain- dans les domaines politique, économique, industriel,

social et adtureL .

Le Ministère espère que la plus grand nombre possible de jeunes

Européens qui désirant connaître davantage le Japon et les Japonais

participeront à ce concours.

Pour tous renseignements concernant les modalités du concours et

programme de voyage, s'adresser :

CONSULATGÉNÉRAL DUJAPON
352, avenue du Prado

.
13008 Marseille

Tét

AMBASSADE DU JAPON
Service d'information

7, avenue Hoche
75008 Paris

TéL : (1) 766-02-22
(91) 71-61-67. 71-62-30,

71-26-13
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Espagne

Sept camions français incendiés
De notre correspondant

Mme Thatcher contestée

Madrid. — Les manifestations de
protestation contre la France se sont
poursuivies le hindi 12 mais, cinq
jours après le mitraillage d'un chalu-
tier espagnol par un garde-CÔtes

français. Pour le .troisième jour
consécutif, des groupes de pécheurs
ont parcouru la province basque
frontalière du Gmpazcoa. en inter-

ceptant les camions français ou ceux
d'autres pays de la Communauté
transportantdupoisson importé.

Sept eawwnnc immatriculés en
France ont été incendiés ce mardi
13 mars. Un camion espagnol trans-

portant des fruits de mer importés

des Pays-Bas a connu le même sort.

Par ailleurs, le contenu de deux
camions français chargés de morue
a été déversé sur la chaussée à Oyar-
zun, entre Iran et Saint-Sébastien.

D'antre part, on a appris lundi, A
Madrid, que des actes de vanda-
lisme avaient été commis la veille

contre le consulat rie France à
Valence. Des vitres ont été brisées,

et les inscriptions sur le portique de
l'immeuble ont été arrachées.

Au siège de la Fédération natio-

nale des transporteurs routiers, &
Paris, on estime * très inquiétants »

les événements de ces derniers jours.

Ms hindi, la FNTR avait fait une
démarche au Quai d’Orsay pour que
le gouvernement français inter-

vienne auprès des autorités espa-

gnoles. Des représentants du minis-

tire des transports ayant,
semble-t-il, suggéré officieusement

aux routiers de ne plus se rendre en
Espagne, les responsables de la

FNTR. jugent la proposition • inad-
missible » et * impossible ». car cer-
taines entreprises font 75% A 80%
de leur trafic avec l'Espagne. .

Les professionnels n’envisagent
pas de riposte sur le terrain, esti-

mant qu'D appartient aux gouverne-
ments * de prendre leurs responsa-
bilités ». « Les transporteurs, dit-on

au siège de la .FNTR, continueront
d‘aller en Espagne, bien que ce soit

risqué. Quant à bloquer dés
camions espagnols en France, nous
n’y songeons pas, ce serait un Jeu
extrêmementgrave. »

Les camions incendiés sont, pour
la plupart, des véhicules de marée et
de transport de poissons. On signale
toutefois .que des caminng transpor-

tant d'autres produits ont aussi été
détruits.

Th-M.

• Un Basque espagnol expulsé
au Panama. — Un Basque espagnol,
M. José Angel Urltiaga, a été
expulsé au Panama, où fl a rejoint, le
12 mars, une HiMitw» de iwîfftaTrtc de
l’ETA politico-militaire déjà
envoyés.en Amérique centrale par le

gouvernement français, an mois de
janvier {le Monde du 10 janvier).
M; Urltiaga, interpellé dans les
Pyrénées-Atlantiques fin février,
avait été assigné A résidence dan» le

Loiret, puis en Côtod*Or.

> (Suite de lapremièrepage. )

- Phtrieure minorées n'étaknt pas
an courent et se sont, trouvés par

conséquent bien en peine de justifier

une mesure -très contestée qu'eux-
memes jugeaient maladroite. A
cette occasion, un membre du gou-
vernement — et non des'moindres —
a déclaré en privé que jamais depuis
la deuxième guerre mondiale un pre-
miec ministre britannique n'avait

faitaussi peti.cas de l'utilité des réu-

nions de cabinet.

.

• Nous avons commis des er-

reurs; dit, pour sa pan, M. Du
Cimn. et nous devons en tirer des le-

çons. » Un nombre, croissant de
cofisovattnn reemmaissem que, de-
puis le succès électoral de l’an der-

nier.JeTarti et le gouvernement ont
été victimesde beaucoup trop d’inci-

dents de parcours (des « peaux de
bananes ». selon une expression
maintmant CQOSâCréc)

, qui atlTHiCB*

pu étreévitésou atténués.

D y a eu d’abord, en octobre, la

démission de M. Cecil Parkinson,

ministre du.commerce et de l'indus-

trie, pour «ne déplorable affaire
d’adultère. M, Parkinson était le

conseiller le plus écouté de
M“ Thatcher et sou éventuel suc-
cesseur. B était l'organisateur et

fammateur du Parti, un intermé-

diaire apprécié entre celui-ci et le

gouvernement, si bien que beaucoup
de députés-et de militants regrettent

vivement sa retraite.forcée et sou-
haitent aujourd'hui son retour.

Puis ce fut l'invasion de FUe de la

Grenade- par les Américains :

M“ Thatcher, vexée de n’avoir pas
été consultée par le président Rea-
gan (fl s’agissait d'un pays du Com-
moaweahh) , se mit soudain à criti-

quer l'attitude des Etats-Unis alors

qu'auparavànt elle s'était toujours

flattée d’entretenir les meilleures re-

lations avec la Maison Blanche et

d’en tirer profit. Les explications

embarrassées du secrétaire au Fo-

reàgn Office, Sir Geoffroy Howe,
n’ont -fait. qu’ajouter au malaise du
gouvernement et plusieurs députés

conservateurs ont reproché au pre-

mier ministre de ne pas soutenir
1 fac-

tion « salutaire » des. Américains.

Mme Thatcher était prise entre

deux feux, l'opposition, pour sa part,

exigeant un désaveu des plus nets de'

la politique américaine.

Dans la crise libanaise, les pisés

de position de Mme Thatcher n’ont

pas été mieux comprises. Peu de
temps avant quele gouvernement ne
décide le retrait du petit contingent

britannique de la force multinatio-

nale, la «dame de fer» paraissait

être la plus déterminée A maintenir
rcjostençe de cette force alors que,
déjà. Italiens et Français s’apprê-

taient A réduire le nombre de leurs

soldats et qu’D ne faisait aucun
doute que les Américains allaient

bientôt donner le signal du départ.

Rébefions

chez les parlementaires

Les députés conservateurs mo-
dérés ont saisi toutes les occasions

de manifester leur mauvaise hu-

meur. Lors de l’adoption d’un projet

de lot visant à limiter l'augmentation

des impôts locaux et, de ce fait, 2 di-

minuer la liberté des municipalités

et des autorités régionales, une qua-
rantaine de parlementaires conser-

vateurs se sont rebellés en s'abste-

nant. Une domaine ont agi de même
lorsqu’il. fut question d’évincer les

syndicats du centre de Cbeltenham
(le Momie du 29 février). Dans les

deux cas, les «dissidents» ont es-

timé que Mme Thatcher se livrait A
des provocations inutiles. M. Ed-
ward Hcath, ancien premier minis-

tre, et M. Francis Pym, ancien se-

crétaire au Foreign Office, mu mené
cette contestation interne.

Le prestige de telles personnalités

a incité à davantage de sens critique

la plupart des journaux qui ap-
puyaient volontiers le gouvernement
auparavant. Le Sunday Times, par
exemple, vient à son tour de se lan-

cer dans l'« affaire Mark That-
cher », c’est-à-dire la conclusion par
une firme britannique d’un contrat
de construction avec le sultanat

d'Oman, un marché douteux. Le
premier ministre est, en effet, soup-

çonné d'avoir facilité la tâche de
MM- Thatcher, père et fils.

L'« état de grâce » dont a bénéfi-

cié Mme Thatcher après les élec-

tions de 1983 semble vraiment ter-

miné. Pourtant, te premier ministre

peut se prévaloir de réussites appré-
ciables dans le domaine économi-

que. 1983 a été l'année de la reprise.

La croissance a atteint près de 3 %
et le taux d’inflation qui était de
22 %, il y a seulement trois ans, est

tombé A 5 %. C'est une amélioration

rapide due en partie à la terrible ré-

cession de 1981- Bien sflr, le chô-

mage reste préoccupant. Il frappe

plus de trois millions dé travailleurs

et de nouvelles suppressions d'em-
plois viennent d’être annoncées
(dans les charbonnages : 20000;
dans les chemins de fer : 17 000).
Cependant le chômage n’était guère
moindre en juin dernier et cela n’a

pas empêché les conservateurs d’ob-

tenir une majorité confortable.

Le malaise des conservateurs

n'est pas dû non plus à une offensive

de l’opposition. Le Parti travailliste

est convalescent. D a désigné à fau-
tomne un nouveau leader, M. Neil
Kinnock, qui, depuis, s'est surtout

distingué par sa
.
discrétion. A la

Chambre des Communes, c’est sou-

vent le numéro trois du Parti,

M. Denis Healey, qui lui vole la ve-

dette. Mais après le tumulte qui, les

années précédentes, avait agité le

Labour jusqu'au point de le dé-

truire, cette discrétion est peut-être

actuellement l'atout majeur de ce

mouvement- En dissimulant ses

vieux démons et en jouant la carte

de fumté, le Parti travailliste, sur la

voie d'une nouvelle modération, a
gagné les élections partielles de
Chesterfield, malgré la présence

d’un nanifîtiat qui est le champion de
la gauche radicale et qui a une so-

lide réputation de « diviseur »

( le Monde du 3 mare).

Aux yeux de nombreux observa-

teurs, le rééquilibrage auquel on as-

siste aujourd’hui est inéluctable au
pays du bipartisme et de l'alter-

nance. La remontée des travaillistes

est normale quand la victoire de la

majorité a été excessive et, vraisem-

blablement, due en grande partie

anx erreurs de l'opposition.
Mme Thatcher a le temps de trouver

son second souffle, les prochaines

élections générales étant encore loin.

Mais le premier ministre et son parti

passent par un moment délicat qui
va se prolonger avec le débat budgé-
taire et le sommet européen : Tes

conservateurs, qui critiquent le gou-
vernement, ont déjà dénoncé la me-
nace d’une augmentation de la fisca-

lité et s'impatientent devant le fait

que, malgré sa fermeté, Mme That-
cher n’a pas encore obtenu, un tant

soit peu, gain de cause, face A ses

partenaires européens.

FRANCIS CORNU.

Turquie

Des personnalités politiques dénoncent

la toiture dans les prisons

M. Erdal Inono, président du
Parti social démocrate (SODEP*
parti de l'opposition extra-
parlementaire), a pris position,

hindi 12 mars, à Ankara, contre la

torture dans Ira prisons en déclarant

qu’D était, ^essentiel de traiter de
membre humaine tous les prison-

niers ». C'est la première fois que 2e

chef d'une formation politique se

prononce aussi efanrement contre les

conditions de détention dans les pri-

sons militaires.

M- Inonu a rappelé, an cours

(Tune conférence de presse, que la

Turqnie était signataire'dela Charte
des Nations unies sur les droits de
l'homme et a ajouté que « le traite-

ment des prisonniers devait être

conforme aux principes de la loi ».

M. Emou s’est également prononcé

en faveur d'une large amnistie.

De son côté, M. Hasan Esat bik,

ancien ministre des affaires étran-

gères du gouvernement social-,

démocrate de M. Ecevit, a adressé

luixfi 12 mais une lettre A tous les

chefs des partis politiques, pour leur

Pologne

AUrsus

GRÈVE DE LA FAM
POUR PROTESTER

CONTraEL'ÉOOŒMENT
D'UN PRÊTRE

Huit personnes, cinq hommes et

trois femmes, ont repris le dimanche

11 mare à Ureus, dans la banlieue de

Varsovie, la grève de la faim qa'èUes

avaient entreprise pour protesta’

contre l'éloignement par le primat,

Mgr Glemp. d'un prêtre de cette pa-

roisse ouvrière, l’abbé Nowak,
connu pour son engagement aux
côtés de Solidarité. Le mouvement,
lancé le 17 février, avait été inter-

rompu dans l'attente du retour dn

primat; en voyage en Amérique la-

tine. Revenu lundi A Varsovie, le

propos .. .

manifesté clairement une vive irrita-

tion.

D'autre part, selon un bulletin

clandestin de Solidarité, la pouce

politique a saisi, te 7 mars, piusïears

dossiers concernant les anciens ani-

mateurs du KOR, actuellement em-

prisonnés, au cours d’une nouvelle

perquisition chez l'écrivain Marek
Nowakowski, arrêté le même jour

A
le Monde du 10 mars). L épouse

e l’écrivain, avocate, a pns en

charge la défense de M. Adam
Michnflc, ftm des quatre militants

de l'ancien Comité de défense des

ouvriers toujours dans Patiente de

leur procès.

A Varsovie, phoieois centaines de

tracts ont été lancés le lundi

12 mais, A proximitédu siège dn co-

mité central du parti : signés par le

NZS, l'ancienne association indé-

pendante des étudiant* dissoute

après la proclamation de Tétât de

guerre, ces tracts attendaient com-

mémorer la répression du mouve-

ment des étudiants eu mare 1968. Le

tract appelait la population à faire

confiance A la résistance clandes-

tine, • unique possibilité de ne pas

se laisser ûtfêoder m régime ». -

(AFP. UP1.)

demander de prendre position contre

les sériées dans les prisons militaires

et dé turc respecter le principe

<f« un traitement civilisé de tous et

entout lieu ».

A Paris, le cinéaste Yflmaz Gu-
ney, auteur ùcYol cl de le Mur, a
lancé, lundi, un appel : • En quel-

ques semaines, dit-fl, dix-huit mili-

tants kurdes sont morts dans lapri-

son militaire de Diyarbakir. les uns

brûlés vifs, les autres d la suite

d’uue grèvede lafaim. Entant que
cinéaste attaché aux idéntre démo-
cratiques, je considère de mon de-

voir dé dénonce la tortura, la
exactions atroces et la violation sys-

tématique da droits de l'homme
dans mon pays, ainsi que l'oppres-

sion grandissante du peuple kurde

et des outra minorités. »

An cours d'une conférence de
presse organisée par b. Ligue fran-

çaise des droits de rbonune, deux
avocats turcs, vivant actuellement

en Europe, ont dénoncé les condi-

tions de détention dans la prison de

Diyarbakir, où ils ont eux-mêmes sé-

journé. Selon M» YDdrrin, le minis-

tre turc de la justice se serait rendu

à Diyarbakir en janvier dernier et

aurait été empêché par l'administra-

tion militaire de visiter la prison.

URSS

CMARRECTATKXfê
CMQUBÉRATKMS

ETCMQUMOGEAGES».
et le

11 mais k quotifloi mode.
Oetre k «hentrr. M. Cranw iH Ja-

histky, et le fiacuraar, M. Adam
MeréHIsky, u notas trais a*
tea» rrsporatsMrs de ta Justice eide

ta reflke ata été êmtümts et esctas

dupertL
total

ta’atatefc

r -îr~r. r
— -*-

garde-pêche ci d*n juge

nsa A» ta légion de GoracL Eu
échange de tan ««m », us
avaient kitaCBdé de verdicts «dé-
mis» (de deux A qutaae ans de

Prison), rtwjyftawdkata
naît tenté de stopoecr A ces mé-
thodesan* ési rtaêqné.

. tes «taq «vrafa» casgsMrfii ont

été dêcontats yn ta sotie, usés le

tasntn de dore poBders. Les ta-

natta ne font pas

tU, tel

, le journal »pmgédes
tour ne astre no-
r». — (AFP,AP.)

Hongrie

• Libération de Ladislav Lis. -
Un des anciens porte-parole de ht

Charte 77,Xadishtv Lis, a été libéré

après avoir purgé sa peine de qua-

torze mois de prison pour * atteinte

à la sécurité de l’Etat ». Les auto-

rités avaient refusé à deux reprises

de duqùautesxnq ans, qui soume
d’une maladie de casa, - (AFP.)

Le poète le -
;

•• .plijs contesté
r

du 19
e
siècle

“Je siisjéq^ tende***!

la m»”, daine Rnband-à
VeriÉie.

‘

Il est jeune, il est vrai. M'ai dix-

sept ans', écrit-il. fl rien a pas
seize. Un an auparavant il a
publié son premier poérpe. Qua-
tre ans après, te 2 janvier 1873
.exactement, il termine le dernier:

'Une Saison en Enler'. Il a juste

dix-neuf ans et il n’écrira plus

jarhais. _ . .

It a fallu quatre ans à Rimbaud
pour composer la poésie la plus

violente du XIX" siècle Si violente

qu elle marque encore la litté-

- rature* contemporaine de son
empreinte..

Sonouvre parle toute seule, clai-

rement comme si l'encre, était

-encore fraîche. Pas une ndè.

Aprèsson dernierpoème,3

a encore dbc-sept aas à

vivre. C'est peu.

C’est à partir de ce moment qu'il

court les routes du monde: il

s’engage dans/armée coloniale

Jean de Bonnot: des Livres comme autrefois

En un seul grand volume,

l’œuvre poétique intégrale

d’Arthur Rimbaudl
"l’enfant maudit de la poésie”.

Édition d’art en or 22 carats:

349 illustrations “en bandeaux”
de maîtres graveurs de l’époque.

Nouvelle édition

en or véritable

Reliure plein cuir

fabriqué, selon l’ancienne
méthode de la "forme ronde”,

dans une papeterie des Vosges
qui date de 1590. Papier délicat
aux "vergeures* précieuses,
papier chaleureux que Ton aime
à regarder à contre-jour, comme
le faisaient nos ancêtres.

En plein cuir de mouton, cou-

pé d’une seule pièce, décoré â
l’or vén table avec des fers gravés

à la mam par Maunce Charrier,

une reliure raffinée habille cet

ouvrage précieux

Garantie à vie

Je vous prête avec grand plaisir

cevolume, afin quevous puissiez

vous rendre compte, par vous-
même et décider en toute tran-

quillité.

Si vous n’êtes pas séduit n’hési-

tez pas à me le renvoyer dans son
emballage d'ongine. Vous ne me
devrez rien et vous conserverez

de toute façon la gravure que je

vous offre.

De plus, pourvous démontrerma
confiance dans cet ouvrage, je

me déclare prêt à vous le rache-

ter. au même pnx. même dans
plusieurs années, si. un jour, vous
désirez vous en séparer

Voire bien dévoué

hollandaise, déserte et revient en
France La Belgique. Vienne.
Hambourg
En attendant d’entrer dans la

manrte américaine, il travaille

dans un cirque et puis, de nou-
veau. prend la route. La Suède, le

Danemark. Marseille. Alexan-
drie. l’Italie et encore Hambourg
et la Belgique
Il traverse les Vosges et le Saint -

Gothard à pied Gênes. l’Égypte.

Chypre. l’Arabie- Il travaille dans
un comptoir colonial. C’est la sta-

bilité. ou presque, mais ledémon
du voyage resurgiL

C’est maintenant l’Afrique incon-

nue. Il est le premier à meure tes

pieds à Bubassa et à traverser

l'Ogaden. U vend des armes au
roi du Choa. Ménélik. Il explore

des régions ignorées.

Dans une factorerie, à Harrar. H

est atteint d’une tumeur au
genou. On l’embarque pour Mar-
seille où on l’ampute de la jambe
droite II est trop lard La maladie
progresse toujours

Il meurtà l’âge de.tfente-septans.

Un fivre «fart fait de nom
d’ouvrier.

Je désire vdus présenter notre
édition qui. en un seul ‘volume,
recueille toute l'œuvre de cet
homme misérable et merveilleux

En créant ce livre, j’ai essayé de
faire, moi aussi, de la poésie a ma
manière. Nous avons travaillé,

mes compagnons et moi. avec
amour • mission étrange et cha -

rayante que de toucher â cette

œuvre extravagante et mystique

Le texte comporte les variantes

souhaitées par le Poète. Les
caractères et les illustrations

(349 au total) sont de l’époque

Le papier est notre vergé chiffon

Prêtez-moi ce livre S.V.P.
à envoyer à JEAN de BONNOT

7. Faubourg Saint-Honoré 75392 Paris Cedex 08

Oui. envoyez-moi. pour un prêt gratuit de dix jours l'Œuvre Poé-
tique d'ArthurRimbaud, en un seul volume 14x21cm, auquelvous
joindrez mon cadeau.

Sice livrenemeconvientpas.je vous lerenverraidansson emballage
d'origine, dans les dixjours, sensrien vous devoir, maisjeconserverai,

de toute façon, fa gravure que vous m’offrez.

Sije décide de le garder, je vous réglerai le montant de (49,50F
/+ 10.70 F de frais de port).

Nom
Adresse complète

.

Prénoms.

Code postal.

Signature

Vflie.

déclara surrhonneurque tant monadresseque ma signature samconforme#.^
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€t Hoirfe politique
MUNICIPALES DE 1983 CORRIGÉES 1984

La majorité a dû renoncer à gérer six villes de plus de trente mille habitants
Le 13 mars 1983, les électeurs

venaient d'élire pour six ans les

conseils municipaux de leurs com*
muncs. Pour les partis de la majo-
rité, le bilan n'était pas brillant : ils

perdaient trente villes de plus de
trente mille habitants — seize au

premier tour, quatorze au second
(voir tableau l). Certaines de ces
communes avaient été conquises en
1977, d'autres, détenues depuis plus
longtemps, étaient considérées
comme des places fortes : Suresnes,

Carcassonne (fiefs du Parti socia-

liste), Nîmes et Arles (bastions du
Parti communiste)

.

La gauche ne nourrissait guère
d’illusions avant ce scrutin et, rappe-
lant que les élections locales sont le

plus souvent favorables à l’opposi-

tion, M. Lionel Jospin avait déclaré.

I. - VILLES DE PLUS DE 30 000 HABITANTS PERDUES PAR LA MAJORITÉ
LORS DES ÉLECTIONS MUNICIPALES DE MARS 1983

PAR LE PARTI SOCIALISTE PAR LE PARTI COMMUNISTE

Le 6 mars 1983

AVIGNON (Vendue)
BREST (Rmatère)
LP1NAL (Vosges)
GRENOBLE (bèrv)
NANTES (LoU-AâtattaM)
PESSACfGJroBdt)
ROUBAIX (Nord)
TOURCOING (Nord)

FRANCONVDJÆ (V«EdN)fae)
GRASSE
LEVALXOS^StRETptaMW
POISSY (Yretra)
REIMS (Manie)
ROSNY-SOUS-BOISjSréK-Sùat-DHds)
SAVIGNY-SUB-tœGE (£***««)

Le 13mm 1983

BÉZIERS (Héradt)
CHEU£S@ete-et-M9ree)

ŒTE (Hcradt) (1)

tacs
(1) Infirmant la décision du tribunal administratif de Montpellier, le Conseü d’Etat a, le 24 février 1984, annulé les résid-

ai scituin de mars dentier. Les électeurs de Sfte seront donc appelés h retourner anx urnes prochainement

II -VILLES DE PLUS DE 30 000 HABITANTS PERDUES PAR LA MAJORITÉ
DEPUIS MARS 3983

PAR LE PARTI SOCIALISTE PAR LE PARTICOMMUNISTE

Elections purtJdks eomécetbes

è des i—ihtiowt

4-11 septeatara 1983;
DREUX (Eure-et-Loir)

2 octobre 1983:
SARCELLES (Val-d’Oise)

9-16 octobre 1983:
ANTONY (Hanb-de-Sdne)

6-13 novembre 1983:
AULNAY-SOUS-BOIS (Sdne-Satst-Doris)

' 19-26 février 1984 :

LA SEYNE-SUR-MER (Var)

Après inversion

des vésnttais de on» 1983
prononcée

par fc Conseil d'Etat

24 février 1984:
NOïSV-IX-GRAND (Sefaw-Sabt-Derés)

dès te 9 janvier 1983 : « Gagner des
villes, ce sera difficile. Si nous les

conservions toutes, ce serait un
triomphe ; si nous en perdions dix
au quinze, ce serait la norme; si

nous en perdions plus.- ce serait la
situation qu'a connue fa droite en
1977. *

‘

Lé Parti socialiste cédait à la

droite huit villes importantes le

6 mars et sept autres le dimanche
suivant Ces défaites n’étaient com-
pensées que par une victoire : celle

de M** Edith Cresson & ChâteHé-
rault (Vienne)

.

Le Parti communiste, pour sa
pan, qui avait conquis ou conservé

soixante-douze villes de plus de
trente mille habitants aux élections

municipales de 1977, devait renon-

cer à gérer quinze de ces com-
munes (])..

Au terme d’une année de conten-

tieux électoral (2), le déficit s’est

accru. La gauche a perdu six outrés

grandes villes : une — Noisy-
le-Grand - après décision dn
Conseil d’Etat d'inverser les résul-

tats de mars dernier; cinq lors

d'élections partielles consécutives à
des annulations pour irrégularités ou
fraudes (voir tableau 2). L'opposi-

tion l'a emporté dès le premier tour

à Sarcelles avec 53,97 % des suf-

frages exprimés contre 46,02 % & la

majorité,, au lien de 49,89% le

6 mars contre 50,10% à la liste

conduite par M, Canaona, PC; Il en
a été de même à Villeneuve-
Saint-Georges (Val-de-Marne) (3).
Alors que sept listes s’affrontaient le

6 novembre 1983, la Este d’opposi-

tion a recueilli 50,40 % des .suffrages

contre. 42,05 % aux trois listes de
gauche. Le 13 mars, la droite totali-

sait 49,65 %, la majorité 50,34 %.

Au second tour de l'élection par-
tielle de Dreux, l'opposition a fait

mieux que la majorité en mats 1 983,
Elle a obtenu 55,32 % des suffrages

exprimés contre 44.67 % à la liste

OFFICIERS MINISTÉRIELS
VENTES PAR ADJUDICATION

Rubrique O.S.P.- 64, nw La Boétie, S63.12.66

:Vente s. sais, trrunob. Pal just Bobigny,
• MARDI20MARS 1984, à 13 h 30

UN APPARTEMENT
oompr.3 p> princ-r.-de-ch., cave,dsmua.

àSAINT-OUEN (93)
52, avenueMkbelet

M. à P- : 40.000 Francs
S’ad.JMP. B> jUapaUdCoapafer.. an,
14. r. d’Anjou, Paris (8*). 265-92-75.

me Pfaot, hais. Puis, 12, r. Baya. Ta
i pr. Tiavts pr. Trib. gde Inst, nuis, Bobigny,

(Nanterre, CVétefl. S. lieux pr visiter.

Vente sur saisie immobilière an Palais de Justice deCRETEIL
leJEUDI 29 MARS 1984 à 9 b 30

APPARTEMENT de 3 PIÈCES
culs, entrée, W.C. au 3* ét- du BâL A, la div. de l’imm. ayant prévu 2 studios

dans un immeobie sis

med'Eattami -trOncs* 11

à CHARENTON-LE-PONT (94)
MISE A PRIX : 100 000 FRANCS

S’ad. à M* J.M. BRUNEL Avt A Paris fr, 23, r. du Four
Ta. : 329-33-60 - A ts avts près les T.G.l. de PARIS.

BOBIGNY, NANTERRE A CRETEIL - Sur les lieux pour visiter.

Vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice de CRÉTEIL
le JEUDI 22 MARS 1984.1 9 h 30

(IN PAVILLON D’HABITATION à VITRY S/SEINE (94)

I. Av. As Platanes - 14 et 14 bis, Av. Victor-Hugo

comp. Rez-de-cb. sur s/soL étage, grenier, GARAGE -CAVE en s/soJ

Terrain ctun. 340 jp
:

M. à P. : 200 000 F - S'adr. Ht LEOPOLD-COUTURIER
avocat. 14, rue d’Anjou. PARIS (8*) - TéL : 265-92-75 - M* PINOT, huis.

Paris, 12, r. Bayen - Ts avocats pr. Trib. Gde Inst. Paris, Bobigny. Nanterre,

Créteil. - S/Lieux pour visiter.

Cabinet de M' François GAlLLARDON, avocat. 2, r. Cart, 94 1 60 Sl-Mandé
Vente sur saisie au Tribunal de grande instance de Créteil,

le JEUDI 29 MARS 1984, à 9 h 30. EN UN SEUL LOT

APPARTEMENT EN DUPLEX
SIS à CRÉTEIL (Val-de-Marne)

rue Chèrel, n* 14 3 22 bis. rue du Cap n“ 1 à 23 et 27 à 31 et 25, rue du Port

a- 33 à 41.

MISE A PRIX :350.000 F
S’ad. pr ts rens. : cabinet de M* François GailUrdan. avocat, t£L 328-10-23.

- Au greffe du Tribunal de grand instance de Créteil.
— Et sur les lieux pour visiter.

Vente sur saisie immobilière, an Palais de Justice à CRÉTEIL
le JEUDI 29 MARS 1984. è 9 b 30 - EN UN LOT

UN PAVILLON an PERREUX-SUR-MARNE (94)

4, rue du Bois - 58« rue Arthur Dalidé
avec dépendances et jardin

M. à P. : 200 000F - S’adr. M» BAILLY, GUILLET, DELMAS
avocats associés & PARIS (PO, 18, rue Duptot-TéL: 260-39-13

Ts avocats pr. Trib Gde Inst Paris, Bobigny, Nanterre, GréudL

Sur les Heux pour visiter

Fentesursaisie immobilière, eu PalaisdeJusticede FarsaiUes

LE MERCREDI 28 MARS 1984, à 10 H. - EN UN LOT

UN APPARTEMENT SRffVoUSSS £
dans us ensemble ünmob. dit Résidence Le Sena deMwepas

AMATJREPAS (YVELINES)
lieudit • Les Sept Mares *

M. à P. : 150.000 F. S’ad. M' CATHERINE ARDAHX0N
avocat à Versailles, I, nw Royale. TéL : 021-84-82.

M* J--H. GAHNASSIA, avoc. à Paria 17'. 5. rue Margueritte. TEL : 227-11-36.

Ts avocats pr. Trib. gde inst. de Versailles. Sur les lieux pour visiter.

Vente sur licitation au Palais de justice d’Evry, rue des Marières
le MARDI 27 MARS 1984 i 14 heures

UN APPARTEMENT
A
21S" à C0URC0URONNES

(Essonne)

11, square des Voiles - Résidence « La Dame du Lac »

MISE A PRIX : 250.000 F
Possibilité de baisse en cas de non-enchère d'un quart. Consignation préalable

pour enchérir. Pour renseignements, s'adresser Â M* AKOUN et THUXHJLO,
avocats associés demeurant S’Evry (91), 4, bd de rEurope, tfl. 079-39-45

; au
greffe du tribunal de grand instance d'Evry. oû le cahier des charges est déposé.

Vente sur saisie au Palais de Justice de Pontoise (95) . le 22 mars 1984 à 14 h

Cne de MONTSOULT (95) '^Moumy-fe-Neuf

DAT (TU A DITATIDM con, P° 5fi de 2 grande* pièces an re*-
Dn ! . U 11AUI !AIIUN de-cbauss£ect au 1“ étage 12 petites chambres

PUAI CT CM DOIC de 3 Pcea Ppales- antre chalet eu bois comprenant
vnALLI Cil OUlO au rez-de-ch. 2 Pces,au 1° étage I chambre- antre
Bat en bous de 3 Pces Ppales à asm» de remise et 21 BOXES. TERRAIN

autour en partie boisée - Le tout Cce 87 a 40 ca.

MISE A PRIX; 15 000 F- Ccwagn. pour cach. 25 000 F (cb.cert.Bqiw).

Rens. M* BUISSON, AVOCAT Pontoise (95). T. 032-31-62

Vente au Palais de Justice à Paris, LUNDI 26 MARS 1984, i 14 h
EN UN SEUL LOT

L* jMdssaoce exclusive et particulière «Tm»

PARCELLE DE TERRAIN à PARIS (10*)

46, QUAI de JEMMAPES
MISEA PRIX: 120 000 FRANCS

S'adr. pr rens. ; M* BUAH Gabriel, avocat, demeurant h PARIS (1»)

43. rue de Richelieu - TéL : 296-29-32 - 296-03-74

conduite par le PS. Le 13 mars, la

liste de MM Françoise Gaspard,
maire socialiste, sortant, avait
recueilli 50,03 % contre 49,96 % A b
liste d'opposition.

A Auinay-sous-Bois, b droite, qui
n'avait recueilli que 49,45 % des Suf-

frages an second tour dit scrutin de
mars, a atteint 54,41 % an second
tour de l'élection partielle des 6 et

13 novembre, b majorité passant de
50,84 % à 45,58 %.

A Antooy et à La Seyn&sur-Mer,
le recul de b gauche a été moins
fort. Dam b première de ces deux
communes, elle est passée de
50,73% le 13 mars à 48,72% an
second tour du scrutin partiel des 9
et 16 octobre. A La Seyne, l'opposi-

tion n'a amélioré son score du prin-

temps dernier que de 0.61 point

(50,04 % des suffrages le 26 février

1984aulieu de 49,43 %(e 13 mais).

Depuis le 19 juin 1983, les élec-

teurs de vingt-deux villes de la

métropole de plus de deux mille

habitants sont retournés aux urnes
après annulation des élections muni-

cipales de mars. Même si b majorité

a légèrement mieux résisté dans des

villes moyennes et petites - elle a-

conservé (es mairies de Trappes
(Yveline®). Elampes (Essonne),
Blênod-lès-Pont-à-Mousson
(Meurthe-et-Moselle), Ouistrefaâm-

Riva-Bella (Calvados), - «Ho a

perdu b gestion des cinq villes de
plus de trente mille habitants dans

fesqiwMies a a fallu revoter, et ccs

Consultations partielles lui ont été,

dans l’ensemble, défavorables.

Dimanche après dimanche, les

échecs enregistrés ont paru donner

sien qui affecte 1 électorat de gau-

che. Chacun des reculs de b majo-

rité a été perçu comme une nouvelle

preuve de b baisse de soc audience
Hnim le pays. Pourtant, il est vrai-

semblable que b perte supplémen-

taire, dès le mois de mars 1983, de
six villes de plus de trente mille

habitants n'aurait pus modifié consi-

dérablement les analyses et com-
mentaires faits au lendemain du
scrutin. Elle c’aurait pas, non plus,

eu le même impact dans fopinion.

NADINE AVELANGE.

(I) La commune d’Athis-Mons
(Essonne) perdue par le PC le 1 3 mars
1 983 avait pins de trame mille habitants
lots des municipales de 1977 mei*

n’atteignah plus ce seuil de population
au printemps dernier.

(2) Le Conseil d’Etat n'a pas terminé
Hemmon des quelque six cents recours
qui loi ont ét£ soumis. Il doit notam-
ment se prononcer sur les résultats de
plusieurs secteurs de b ville de Mar-
sdDe.

(3) Cette commune avait, die aussi,
{dus de trente nulle habitants en 1977.
mais n'atteignait pim ce seuil en 1983.

r-Propos et débats

M. Godfrain (RPR) : sécurité

Pour M. Jacques Godfrain, député RPR de l'Aveyron, e les per-

sonnels de reviation dvtta, les passagers et tous les utBbsateurs de
transport aériensont en droit de se demander si (eur sécurrfrfne serait

pas mieux assurée si M, Fherman. ministre des transports quittait h
gouvernement ». A rappui de sa demande, M. Godfrain relève quatre

e incident graves quien six mois ont troublé le transport aérien fran-

çais » (août 1933, détournement d'un Boeing 727 tTAir France sur

Téhéran ; janvier 1984. bombe à bord d'un Boéing 747 tfAir France A
Karachi; mars, détournement d'un Boeing 737 tfAir France sur
Genève et attentat Ab bombe d'un DC 8 cfuTA i Djamena).

Après avoir affirmé que dans trois cas, a les services terroristes

internationaux Bés à Moscou sont impBqués cBrectement ou mdtrecte-

ment ». M. Godfrain observe que M. FHerman s'est rendu récemment
i Moscou e dans le cedre djes relations Innctyeovt&iqueS gouverne-

mentales, mais certainement, afftmMH-fl, eus» au titre de [membre
riej parti friradei'internationalecommuniata». - -

M. Chevènement :

le mythe du franc fort

Interrogé lundi 12 mare au micro de RMC, M. Jean-Pierre Che-
vènement, responsable du CERES, a déclaré qu'en France «nous
avons à nous adapter à la compétition mondiale». Considérant que
•le probtàme est de savoir si l'Europe va surnager face aux Etats~Unis
et eu Japon», l'ancien ministre a expliqué que ta France est remra?-
née dans ht spirale du décBn». mais, a-t-8 ajouté, enous avons an
Europe beaucoup d'atouts {...). En France, notamment, é faut mobiG-
ser les forces de repthousiaame et de la création etpour cala na pas
s'accrocherau mythed'un franc fort, comme M. Barre ».

M. Debarge (PST : électoralisme
sis PS devrait être beaucoup plus attentifau choix dos candb

dats ou du carxMdat le plus porteur de voix ; je suis un partisan très
net de f&ectoratisme ». a déclaré, lundi 12 mars, M. Marcel Debarge,
membre du secrétariat national du PS. Commentant les résultats -
«pas fameuxa a-t-il précisé - des électrons partielles du 11 mars,
M. Debarge a estimé que ces dVNrems scrutins «n'ontpas donnéBeu
è une poussée de la droites et qu'as tmontrent que la fiança est
toujours coupée en deux».

M. Chirac :

«Une Europe à plusieurs vitesses»
M. Jacques Chirac, qui s'adressait, lundi 12 mars, aux étudiants

d*HEC, s'est de nouveau déclaré favorable è «une Europe d plusieurs
vitesses», pour, «comme c'est souhaitable, mamtenk le Marché com-
mun agricole». Si Ton vieut éviter que l'Europe agricole rexplose par
petits bouts, et tSspanôsse comme les Anglais le veulent depuis le
début 9 faut ènegéw que les contraintes des uns n'étant pas celles
des autres. l'Europe agricole se fasse à six, sept huit ou neuf», a
expliqué je président du RPR pour qui ta question reste posée de
savoir «sr l'on veut payer les Anglais qui ne veulent pas accepter les
contrantes du Marché commun et le respect de leur signature», ou d
l’on veut obtenir de la Grande-Bretagne equ'eUese mette en congé
rtEurope agricole pour essayer de sauver un minimum de solidarité
européenne».

OXFORD WTENStVE !

SCHOOLOFENGUSH

L’ANGLAIS
EN

ANGLETERRE

|

• matin : iS N d* extans
par semaine- groupas
de 8 éMws maximum

-

prMMMtirs brttahnlr»

eaprtS-m» iamis.
équitation, golf. nata*
bon. voile, pfenréè»
voie. .

Sydney, c'est aussi un desThal
Sydney, ce n'est pas la Thaïlande bien sûr, mais c'est toujours la Thai. Tout comme Katmandou, Tokyo, Singapour, Calcutta et les dizaines d'autres villes que

nos Boeing 747 desservent régulièrement _

Alors, pour voyager dans iè monde entier, contactez votre agence de voyages ou nos bureaux : THAÏ INTERNATIONAL, 123 Champs Elysées, 75008 PARIS •

Tel. 720 8615. Park Hôtel, fa av. George V, 06000 NICE. Tel.: (93) 53 39 82
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M. René Ândrieu quitte « l'Humanité »
g Pour nous, le journalisme est un combat
MM. Géofges Mirdnfei.Bfcrftafa'e

1

général do
KS, et Roland T rroy imiidiif

'

il» bureau potâtt-W énetm de /Mnnd^ .àit rendu hommage,
l»di 12 nus, an cours <Tne réception organisée
»a siège vSn quotWieo da PCF, à M. René Andrieu,

prend sa retraite après avoir 'été, pendant vingt-
six ans, le rédacteur en chef Üsr joaraal (le Monde
du^t* mars).

M. Andrieu a' déclaré, dans sa réponse : • le
de perd « sans doute ses'

ses dBfBcaltés spécffiqttes et mbne ses serritades,

amis B a aa mérite fomdatnodml A mes yeme, c'est

frit permet à txax qtd Foret choisi de se battre
pour leurs idées. Pour août, le joaraattsme a’est
pas seudemat aa arétkr, c’est m combat »

M. Claude Cabanes, membre, comme
M. Anfaka, de comité central do PCF, chef de
service culturel de Ffiamaaké, en devient le. rédac-
teur en chef.

mots du Parti
€ Le plus difficile, cèn’ést

pas d'adhérer au Parti commu-
niste, c’est d’y rester », affirme

M. René. Andrieu dans un livre

d'entretiens à caractère autobio-

graphique, paru en’ 1975 (1). La
formule se prSte à' plusieurs'

interprétations. Confidwm pudi-

que ? Accusation de ftübiesse

contre ceux qui sont partis,

comme M. Roger Gareudy,. dont
M. Andrieu avait été, dès ia fin

de 1968, l'un des critiques les

plus vigoureux ?
On songs, aussi, à une

phrase de Pierre Courtade, autre
joumaêste communiste célèbre :

* Ceux qui savent la boudant,
ceux qui causant ’ne savent
rien. » A vingt ans de cfistance.

deux intellectuels, occupant des
fonctions analogues, plus liés

que d'autres è l'appareil diri-

geant du PCF, revendiquent,
ainsi, une sorte d'abnégation
secrète, dont on ne sait s'ils la

jugent en leur for intérieur, jus-
tement récompensée.

La. tangage, du défi est assez
dans les habitudes de
M. Andrieu, qui, è bientôt
soixante-quatre ans, quitte ses
fonctions- da. directeur adjoint

(depuis- 1979),. rédacteur en chef

(depuis 1958) de l’Humanité. Il

est de ces communistes dont le

militantisme est resté marqué
par les circonstances dans les-

quelle», if avait commencé :

l’ Occupation.- la Résistance.

M. Andrieu aime à le rappeler,

par exemple' è un interiocuteur

ventî l'interroger sur la déontolo-

gie de. la presse communiste (2).

€ Vous travaillez sur dès textes.

moi je travailla sur la vie. je ma
bats depuis quarante ans, vous
comprenez / », lance le rédacteur
en chef de l'Humanité, confronté
è l'évolution de son' journal par
rapport è la situation au Cam-
bodge, entre 1975 et 1978.

Son journal ? Non, précisait

M. Andrieu dans une interview
au Nouvel Observateur, en sep-
tembre 1968. « L'Humanité,
c'est rorgane central du Parti

communiste, ce n'est pas mon
journal. » D'où la fonction parti-

culière de son rédacteur en chef
et éditorialiste : a est. au jour la

jour, le messager de la poétique
de son parti, celui par qui les

militants et les cadres appren-
nent 1

ce qu'il faut dire - et,

peut-être, penser — de révéne-
ment de la veille. L'éditorial se
retrouvera dans les conversa-
tions qu'auront les communistes,
ou bien sous forme de tracts.

Les mots dans lesquels se
sera coulée la politique du PCF.
dans là vie quotidienne, auront
souvent été ceux de M. Andrieu.

Beaucoup, chez les socialistes

comme chez les communistes,
se souviennent sans, doute, par
exemple, de ce jour de février

1978 où le rédacteur en chef de
.

l’Humanité avait suggéré de
remiser la s disciplina républi-

caine

»

de désistement à gauche
«au musée da l'histoire, entra le

rouet, ta lampe A huée et les

occasions manquées ».

• Ainsi exposé quotidiennement,
ou presque, M. Andrieu est
devenu un spécialiste du débat
avec l'adversaire ou l'allié. Lors-

que. è partir des années 60, le

Parti communiste a dû s’adap-
ter, comme les autres, è l'impor-

tance croissante des moyens
d'information audiovisuels.
M. Andrieu est devenu, avec
d'autres M. Pierre Juquin, par

exemple, sans parler de
M. Georges Marchais lui-même
— un habitué des confrontations

è le radio ou è la télévision.

Alexandre Sanguinetti fut de ces
contradicteurs avec lesquels
M. Andrieu pouvait donner cours
A son art de la formule, è son
sens de -la dïatectîqus.

C'est ainsi que le rédacteur

en chef de l’Humanité est
devenu un personnage parisien,

l'un des rares i maintenir un
dialogue, même superficiel, lors-

que le. PCF, par exemple en
1979-1982, se refermait sur lui-

mâme. Dans ce rôle, M. Andrieu
s'est: offert le taxe de parier de
kè-même, dans cette autobiogra-

phie de 1975, et de publier son
goût -pour Stendhal, que, plutôt

que Marx, cfisatt-if, y emporterait
sur ffie déserte.

En 1983, -après une. année
sabbatique, H publiait «son»
Stendhal. Méconnaissable, selon

certains critiques. Mais, sans
doute, M. Andrieu ne faisait-3,

sous prétexte de Beyie, que
poursuivre son propre débat
avec ké-même.

PATRICK JARREAU.

(1) Du bonheur et riem d’autre.

éditions Stock.

- (2) Le Ministère de la vérité, de
Jean-NoN Darde, éditions du SeuiL
1984.

LE MEETING DEM. LE PEN

A PARIS

a Le PS et le PCF diffusent

un tract commun

a L'extrême gauche appelle

à manifester

Le PS, le PCF et la Ligue des
droits de l'homme donneront une
conférence de presse eL diffuseront

un tract commun è l'occasion de
l'organisation à Paris, le' 14 mars,
d'une réunion publique du Front na-

tional à !a Mutualité, à laquelle doit

participer M. Jean-Marie Le Pen.

Le PCF avait souhaité organiser,
avec le PS, une contre-
mamfestatios. Les socialistes ont dé-

cliné l'offre, préférant, indique-t-on

au PS, dénoncer le meeting du Front
national sans, pour autant, - donner
un coup deprojecteur - sur cette or-

ganisation. Le PCF s'est rallié à la

démarche du PS.

En revanche, plusieurs organisa-

tions d’extrême gauche, la Ligue
communiste révolutionnaire (trots-

kiste) et le Parti communiste révolu-

tionnaire (maoïste) organisent une
manifestation de protestation, le

14 mars, à 18 h 30, de la place de la

République à la gare Saint-Lazare.

NOUVELLE-CALÉDONIE

Les indépendantistes veulent empêcher

l'organisation des élections territoriales

De nôtre correspondante

Nouméa. — En Nouvelle-
Calédonie, les indépendantistes veu-
lent empêcher les prochain^ élec-

tions territoriales, prévues pour le
mois de juillet. Le Front indépen-
dantiste a décide qu'il ne se conten-
terait pas de boycotter les pro-
chaines élections, comme il l'avait

annoncé il y a un mois, mais qu'il s'y

opposerait par tous les moyens.
C’est ce qu’un des leaders du Front
indépendantiste, M. Eloi Marcboro,
a annoncé lors d'une conférence de
presse, le 1 1 mars à Nouméa, préci-
sant que cette menace ne serait pas
exécutée si le gouvernement fran-

çais procédait auparavant i une ré-

forme du corps électoral.

Les indépendantistes veulent que
seuls les Calédoniens d£s sur le terri-

toire, de père ou de mère également
nés ici, aient le droit de vote, sélec-

tion qui éliminerait une grande par-

tie de la population blanche de la

Calédonie. Le Front indépendantiste

a prévu d'occuper, le jour des élec-

tions, les mairies et les bureaux de
vote. U a indiqué qu'il était prêt à
organiser de nombreuses manifesta-

tions de rue et de nouvelles occupa-

tions de terre pour infléchir le gou-

vernement français.

Le Front a également annoncé

que, lors de sa dernière convention,

le 9 mars dernier, s'était amorcée la

création d’un Front national de libé-

ration.

Il est peu probable que les indé-

pendantistes obtiennent la réforme
qu'ils soubaitent. Le secrétaire
d'Etat aux DOM-TOM. M. Georges
Lemoine, a déjà prévenu qu'elle

était inacceptable. Il sera difficile,

dans ces conditions, lors des pro-

chaines élections pour le renouvelle-

ment de l'Assemblée territoriale,

d’évher les affrontements.

(Intérim. )

LA LISTE SOCIALISTE

POUR LES «EUROPÉENNES!

Nous avons omis de mentionner,
dans l'analyse de la liste socialiste

pour les élections européennes, telle

qu’elle a été constituée par le comité
directeur du PS (le Monde du
13 mars), que M™ Gisèle CharzaL,
qui figure en quatrième position, est

membre sortant du Parlement euro-
péen. M" 1 Charzat est vice-
présidente de la commission politi-

que de rAssemblée de Strasbourg et

membre do bureau du groupe socia-

liste européen.

C’est A la demande de M. Lionel
Jospin, premier secrétaire du PS.
que M"* Charzat, qui est membré
du CERES, devance M. Didier
Motcbane (qui est en huitième posi-

tion sur la liste socialiste), contraire-

ment à ce qu'avait proposé le

CERES.

De la même façon. M. Jospin a
.demandé, et obtenu, des membres
du courant C que M. Jean-Pierre
Col précède M. Michel de La Four-
nière, è l’Inverse de ce qui était, ini-

tialement. prévu par les rocaitiiens.

CORRESPONDANCE

LA MORT
DE ROBERT BRASILLACH

M 1* Suzanne Bardèche-Brasillach
nous écrit, à la suite de notre compte
rendu des travaux du colloque sur
«L’extrèème droite et ses conni-
vences », paru dans nos éditions du
7 mars : - Vous avez reproduit une
déclaration de M. Zeev SterhneU
affirmant que Robert Brasillach - a
• été conaamné après avoir été
• accusé d'avoir porté l’uniforme
• allemand sur le front de rEst. -

Cette affirmation est fausse. Robert
Brasillach n’a jamais porté /’unf-

forme allemand, et une telle accusa-
tion n’a jamais été articulée contre
lui. comme en fait foi le texte inté-

gral du réquisitoire de l’avocat
général reproduit par M* Jacques
Isorni dans son livre le Procès de
Robert Brasillach.

» En raison de la gravité de cette

imputation et de l’atteinte qui est

faite à la mémoire de mon frère, je
vous prie de bien vouloir porter la

présente rectification à la connais-

sance de vos lecteurs. »

• Dixième anniversaire de la

mort de Georges Pompidou. —
MM. Valéry Giscard d'Estaing et

Jacques Chirac participeront. le

3 1 mars, aux cérémonies commémo-
rant le dixième anniversaire de la

mort de Georges Pompidou, décédé
le 2 avril 1974. Ils se rendre»! à
Saini-Flour (Cantal), où a été érigé

un monument à la mémoire de l’an-

cien président de la République.

• RECTIFICATIFS. - L’omis-

sion d'une ligne, dans les informa-

tions concernant le Mouvement de
la jeunesse communiste (MJCF),
(le Monde du 13 mars) a eu pour
effet d’attribuer à M. Pierre Lau-
rent le titre de secrétaire général du
MJCF, alors qu'il est secrétaire

national de l'Union des étudiants

communistes. M. Jacques Perreux
est le nouveau secrétaire général du
MJCF.

D’autre part, une erreur de com-
position a altéré, dans nos dernières

éditions, le sens du titre de l’article

consacré A la campagne du PCF
pour les élections européennes. Il

s'agit, en effet, pour les commu-
nistes de «conforter», non pas
l'élection • mais - l’électorat - de

1981.
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AVEC LES PTT LA FRANCE ENTREPREND
Entreprendre c’est investir, c’est innover,

c'est exporter, c'est travailler.

Grand service public, les PTT sont aussi

une grande entreprise : un budget de 143

milliards en 83 (le premier budget d’inves-

tissement civil en France). 21 millions de
lignes téléphoniques. 15 milliards d’objets

transportés en 83. 480000 agents. Déjà

plusieurs milliers de terminaux d'ordina-

teurs. Bientôt un million de terminaux

vidéotex. 40 villes françaises et 13 pcvs

étrangers reliés par courrier électroni-

que. 6 millions de foyers raccordés au
réseau câblé d’ici 1991.

Entreprendre, pour les PTT, c’est lancer

au bénéfice de tous de nouvelles techni-

ques, de nouveaux produits,

de nouveaux- services. T1I
Ministère des Postes, des Télécom-
munications et de la Télédiffusion

délégué auprès du Ministre de

l’industrie et de la recherche.

PTT
le contact

. >



L’AVENIR DE L’ËCOLE PRIVfiE

Les négociations sor la titularisation des maîtres auraient progressé

Rétablissement probable

des mentions an baccalauréat

Diplomate et ecclésiastique : ces

deux qualités du chanoine Paul Gui-
berteau lui donnent deux raisons

d'être prudent. Il ne s'en prive pas.

Le secrétaire général de renseigne-

ment catholique était, lundi
12 mars, l'invité de l'émission

« Face au public » sur France-Inter.

Le matin, il avait conduit la com-
mission permanente qui, depuis le

24 janvier, rencontre les représen-

tants du ministère de l'éducation na-

tionale. « // n'y a pas de prochain

rendez-vous a-t-il déclaré. Il serait

trop beau de dire que nous sommes
arrivés à un accord. -

De fait, rien n'est réglé au sens

stricL Aucun texte n'a été rédigé,

puis approuvé par les deux parties.

Mercredi matin, 14 mars, M. Alain

Savary n'arrivera pas au conseil des

ministres en brandissant un proto-

cole d'accord. Simplement, il fera le

point sur l'état du dossier après sept

semaines de pourparlers. Il est tout à

fait possible, que ce compte-rendu

ne donne lieu à aucune déclaration à

l’issue du conseil des ministres.

Une déclaration pourrait, en re-

vanche, être publiée à la fin de la se-

maine. ce qui laisserait au gouverne-

ment un temps minimum de
réflexion. Hile resterait générale, se

bornant à fixer des orientations pour

la phase suivante. Alors pourrait re-

prendre une nouvelle étape de négo-

ciations, cette fois avec des textes en

mains, et, peut-être, des « relevés de

conclusions * grâce auxquels, pério-

diquement, les partenaires constate-

raient leurs points d'accord et de dé-

saccord.

Car quelle que soit la prudence
persistante du chanoine Guiberteau.

M. Pierre Maurqy n'a pas affirmé

au hasard dans le Journal du di-

manche du 1 1 mars : - Nous allons

arriver dans les prochains jours à
une décision. Nous trouverons un
point d’équilibre. - En fait, il sem-
ble bien que les discussions au mi-

nistère de l'éducation nationale ont

plus avancé que ne le laisse penser le

secrétaire générai de l'enseignement

catholique. On sait qu'une possibi-

lité d'accord a été acquise, sans trop

de mal, sur deux points : l'inscrip-

tion au budget des crédits destinés

aux créations de postes dans l'ensei-

gnement privé et le financement par

les collectivités territoriales des éta-

blissements privés sous contrat.

et financier, dans chaque établisse-

ment, le pouvoir appartienne à une
instance où le privé serait majori-

taire.

La titularisation des maîtres de
l'enseignement privé est plus déli-

cate.* Le problème reste entier ». a

déclaré le chanoine Guibcrtean.
Prudence, prudence. Toutefois, ici

aussi, les choses ont progressé. Les
responsables de l’enseignement ca-

tholique ont proposé que tous leurs

maîtres aient un statut de droit pu-
blic, ce qui modifierait la situation

présente,puisque tous les maîtres

sous contrat simple (25 000) gar-

dent, actuellement, un statut de
droit privé. En outre, l'idée d’une ex-

périmentation de la titularisation li-

mitée en nombre et dans le temps —
pour une période assez longue ce-

pendant : six à neuf ans — a fait son

chemin.

propos d'un responsable dn Parti so-

cialiste de nature à entamer leur op-

timisme. Ainsi, dimanche dernier,

M. André Laignel a-t-il soutenu de-

vant le comité directeur du PS que
le gouvernement devait écarter une
législation contraignante pour les

municipalités à l'égard des écoles

privées liées & PÊtat. Or les diri-

geants de l'enseignement catholique

souhaitent que Ion sorte de l'impré-

cision actuelle et, de ce point de vue,

ne rejettent pas l'idée d'un texte de
loi qui ferait obligation aux com-
munes de financer les écoles privées

associées à l'Étal Ce texte modifie-

rait donc la loi Guermeur. M. Pierre

Daniel, président de l’UNAPEL est

formel sur ce point : « Certains d'en-

tre nous pensent peut-être que le

statu quo serait bien. Je pense quant
à moi queceserait la catastrophe. »

Le baccalauréat 1984 devrait

comporter une nouveauté qui ne
bouleversera pas la vie des
lycéens ni leur travail, mais sans
doute este cto leurs parants. Les
fameuses mentions (assez bien,

bien, très bien) qui récompensent
les meilleurs bacheliers ne vont
pas disparaître su mois de juin

prochain.

Un décret pris par le ministre

de l'éducation nationale le 5 mai
1983 prévoyait la suppression

des mentions pour l'examen de
1984. Motîfe invoqués par

M. Claude Pair, directeur des
lycées : la discrimination existant

entra le baccalauréat général ex

celui de technicien, qui ne com-
porte pas de mention, et surtout

le désir de faire disparaître e un
archaïsme hérité du système
éducatif, soucieux davantage

d'établir des distinctions et des
hiérarchies plutôt que de faire

apparaître de véritables diffé-

rences personnalisées entre les

élèves s.

Cette décision du ministre de.

l' éducation nationale avait
entraîné des protestations de ;

certains parents d'élèves et sus#

.

de vives critiques de la part du
président de la Société des
agrégés. Cependant, la majorité,

des enseignaiTtenesemblaft: pas
émue par ce décret, puisque la

disparition des mentions ne
modifiait pas le système de nota-

tion.

Mais le président de la Répu-
blique s'était opposé en privé A fa

suppression dès mentions. Il a.

semWe-t-â, fait pression auprès -

de M. Savary pout obtenir leur-

rétablissement. — S. B.

Sur la formule de l’EIP, nouvelle

entité juridique regroupant des éta-

blissements privés, un accord est

aussi possible : les représentants du
privé accepteraient que la puissance

publique soit majoritaire dam l'ins-

tance qui répartirait les fonds aux
établissements privés, car ils y dé-

tiendraient une minorité de blocage.

Ce serait même un progrès à leurs

yeux dans la mesure où, actuelle-

ment, ils n'ont aucune prise sur la ré-

partition de ces fonds. Us l'accepte-

raient fl la condition surtout que,

pour les activités communes aux éta-

blissements et pour les décisions

d’ordre pédagogique, administratif

Les pièges des mots

Le chanoine Guiberteau s’est

trouvé une troisième raison de se

montrer prudent z • Je ne crois que
les textes que je vols. • Or,
jusqu’aprésent, de texte, point. La
confiance qui s'est établie avec les

négociateurs du ministère est encore

fragile. Les membres de la commis-
sion permaneme redoutent de dé-

busquer au détour d'un projet pro-

chain du gouvernement une
demi-phrase ou un root qui. à leurs

yeux, remettraient tout en cause, U
n’est guère de jour qui n’amène un

• Certains d’entre nous voilà

la quatrième raison de ne pas vendre

la peau de l'ours. Si accord il y a, (es

négociateurs de renseignement ca-

tholique devraient encore l'expliquer

à leurs organisations. Ce qui n’ira

pas sans maL « Quand on mange le

diable, dît un vieux proverbe, ilfaut
aussi en avaler les cornet- » La di-

gestion n’est même pas commencée.
Quand bien même ü n’y aurait plus

d'obstacles politiques insurmonta-

bles ni de dérapages incontrôlés, les

négociations seront encore longues

avant un véritable armistice.

Force oarrière obtient plus du tiers des voix

à des élections universitaires

-Force ouvrière (F.O.h peu
connue jusqu'à présent dans le

monde universitaire, a obtenu
plus du tiers des suffrages ex-
primés aux élections da comité
paritaire des personnels ensei-

gnants titulaires et stagiaires

(CTPL Ce scrutin m eu fieu par
correspondance en février.

CHARLES V1AL

Le chanoine Guiberteau : le gouvernement a accepté

d’étudier nos propositions sur le statut des maîtres

« // serait trop beau de dire que tjon. nous pourrions arriver à une

nous sommes sur un accord ». a dé- décision qui serait satisfaisante

clarc le chanoine Paul Guiberteau, pour tout le monde et qui ne remet
lundi 12 mars, au cours de l'émission pas en cause l'essentiel. -

- Il serait trop beau de dire que
nous sommes sur un accord -, a dé-

claré le chanoine Paul Guiberteau,
lundi 12 mars, au cours de l'émission

- Face au public • sur France-Inter.

Le secrétaire général de l'enseigne-

ment catholique a néanmoins fait le

point sur chacune des quatre propo-

sitions qui étaient à l’ordre du jour

des négociations. Sur la première,

c’est-à-dire - l'introduction de l'en-

seignement privé sous contrat dans

M. Jospin : non à un corps de fonctionnaires

géré par l'enseignement catholique

. le quatrième point est le pro-

blème de la titularisation des maî-
tres. Ce problème reste entier. - Le
Père Guiberteau a cependant re-

connu que les contre-propositions de
l'enseignement catholique pour un
statut unifié des enseignants du
privé avaient fait l'objet d'une prise

en considération intéressante- Selon

lui. - ce n’est pas.du tout un statut

privilégié L'importons, pour
nous, était que l’ensemble du corps

enseignant soir de même nature, et

c'est pourquoi nous avons parlé

d’un statut unifié (...). Nous pen-
chons pour une unité de corps et. en

même temps, sa meilleure gestion,

de sorte que l'ensemble de ce corps

pourrait former un statut contrac-

tuel de droit public (...) *.

La réaction du gouvernement, a

précisé le Père Guiberteau. est de
dire : - On peut étudier un tel ac-

cord. Cela n'est pas impossible,

puisque, dans le statut même de la

fonction publique. U est prévu des
contractuels. •

Le Père Guiberteau a précisé

qu'il n'y avait pas de prochain
rendez-vous fixé avec le gouverne-

ment. * Nous avons fait des conces-

sions. c'est vrai -, a-t-il ajouté. » Je
souhaiterais qu'en France l'ensei-

gneme ru soit un problème de
consensus national (...). Cela pour-

I r. A. ... b-o rl

saignement privé sous contrat dans
un budget limité je ne dis pas
que tous les détails sont réglés,

mais nous en avons discuté et nous
sommes arrivés à un point d'équili-

bre
-Sur le deuxième point qui

concerne lesfrais defonctionnement
des établissements (.../. nous es-

sayons de trouver les modalités,

puisqu’il s'agit surtout de moda-
lités techniques. Pour le troblème
point, celui qui concerne lesfameux
établissements d'intérêt public,

donc les relations à bâtir dans le fu-
tur avec l'Etat et les collectivités

territoriales, je pense qu 'à condition

de bien définir les objectifs et, en
conséquence, les modalités de voie à

l'intérieur du conseil d'administra-

DE NOUVEAUX SATELLITES

EUROPÉENS DE TÉLÉCOM-

MUNICATIONS VONT ÊTRE

CONSTRUITS

L'Organisation européenne de
communication par satellites Eutel-

sat vient de décider l'acquisition

d’une série de satellites, nommés
ECS-A, dont le premier sera lancé

en 1989. Ces satellites seront

équipés de seize répéteurs, au lieu

de douze sur les satellites ECS ac-

tuels (un est en orbite, un deuxième
le sera cet été, trois sont en cours de
construction). Un appel d'offres in-

ternational va être lancé.

Les satellites ECS-A auront la

même mission que les ECS : trans-

mission téléphonique et télématique

sur toute l’Europe, transmission de

programmes de télévision s'étendant

en outre à l'Afrique du Nord.

M. Lionel Jospin, premier secrétaire

du PS, a déclaré & propos de la que-
relle scolaire, lundi 12 mars à
Roanne, au cours d’une conférence
de presse : • Le respect de la liberté

de renseignement suppose de ne pas
toucher au caractère propre [de
l'école privéej sans raccord de
l'enseignementprivé »

Auparavant, au cours de deux
réunions à Saint-Etienne, le premier
secrétaire du PS avait précisé ses

positions sur les négociations en
cours. M. Jospin a rappelé que, sur
les quatre points actuellement en
discussion, les deux premiers (carte

scolaire, crédits limitatifs) ne soule-

vaient plus de difficultés impor-
tantes. En revanche, le premier
secrétaire du PS a estimé que les

deux autres points - établissements
d'intérêt public (EIP) , statut des
enseignants du privé - soulèvent un
> débat philosophique complexe »
et doivent être abordés « avec pru-
dence ».

M. Jospin a fait aUoszon à l’une

des possibilités évoquées, à propos
des ÊIP, et a affirmé : •Jette suis

pas pour une école laïque et une
école privée dans la même struc-

ture. » Toujours à propos des EIP.
M. Jospin a précisé : • Si l'intégra-

tion sefait en touchant au caractère

propre, on déclenche la guerre. Si
l’intégration sefait sans toucher au
caractère propre, se pose le pro-
blème de l'école publique et de la

laïcité Je n’accepte pas de voir,

dénaturer l'écolepublique. »

Au sujet du quatrième point eu
discussion — la titularisation, des

enseignants du privé — M. Jospin a
estimé qu’une titularisation condui-

sant les enseignants du privé à être

« gérés selon Tes mêmes critères que
lés autres enseignants », se heurte-
rait au refus deÊ hiérarchie catholi-

que. A l'inverse, pour le premier
secrétaire du PS, une titularisation

dans un statut particulier constitue-

rait • une innovation dans la tradi-

tion de laïcité de l'Etat ». •On
aurait, a poursuivi M. Jospin, un
corps de fonctionnaires gérés par
l'Eglise catholique. Je ne suis pas
pour. »

Les enseignants du supérieur, '

à

l’exclusion des personnels relevant

de l’ordonnance créant les centres

hospitaliers et universitaires (méde-
cine et odontologie), devaient élire

quinze délégués. Ces élus représen-

tent les personnels dans une instance

paritaire chargée d’examiner lés

projets de réformes des statuts des
enseignants chercheurs. Le nombre
des électeurs inscrits était de
290J0, soit 4000 de pins qu’en
1982. Il y a eu 12671 votants, soit

43.67 % (49,30 % en 1982) et

1 1 838 suffrages exprimés.

Le Syndicat national de l’ensei-

gnement supérieur (SNE-Sup,
FEN) obtient 4 769 voix, soir

40,28 % des suffrages exprimés
(5 384 et 54.8% en 1982) ez

six sièges. Le Syndicat national des
personnels de recherche et des éta-

blissements d’enseignement supé-
rieur (SNPREES-FO) obtient
4 239 voix 35,80 % et cinq sièges.

Le Syndical générai de l'éducation

nationale (SGEN-CFDT),
2 830 voix êt 23,90 % (4 440 et

45,20% en 1982) et quatre sièges.

Malgré la présence de trois listes

concurrentes, le nouveau comité
n’est pas mieux élu que le précédent.
La participation électorale diminue
même de 6 %. Un mauvaise prépara-
tion de la consultation - le matériel
électoral est souvent parvenu fort

tard aux intéressés - explique cer-

taines des abstentions. Mais la lassi-

tude des universitaires, qui partici-

paient à leur cinquième élection en
ira an (comité national du CNRS en
février 1983, CNESER en mai,
conseil scientifique du CNRS en
juin, CSU en janvier), est aussi à
prendre en compte. Déplus, nombre
enseignants semblent ne pas sabir

l'importance d’un organisme pure-
ment consultatif,: chargé d'examiner
des projets de statuts en discussion

depuis près de deux ans. Enfin, des
professeurs refusent, fl l'instar des

membres de l'Association des pro-

fesseurs de droit, d'économie êt de
sciences politiques, de participer à
des élections « selon le principe du
collège électoral unique condamné
parle Conseil constitutionnel ».

Dans ce cEroat peu passionné, la

grande surprise réside dans le score

réalisé par le syndicat FO,
jusqu’alors très minoritaire dans
renseignement supérieur. Grâce au
renfort de quelques transfuges du
SNE-Sup, notamment des.membres
de la petite tendance trotskiste

. (F(JO) , et d’adhérents de l'Associa-

tion universitaire pour l'entente et la

liberté (ÀUPEL). le syndicat FO a
pu constituer une liste. Cette organi-

sation a bénéficié du soutien cfuni-

versüaires comme M. Emmanuel Le
Roy Ladurie, de membres influents

de l'association de M. Laurent
Schwartz Qualité de la Science et,

parfois localement, de membres du
syndical autonome, qui ne présentait

mis de liste. Même des adhérents du
Parti socialiste, comme M. Gérard
Namer, soucieux de voir » respecter

a honorer la générosité et l'intelli-

gence d'une profession d’élite ». ont
appelé & voter pour FO. ' Cette cu-
rieuse association de libéraux et de
marxistes a proposé un programme
assez général où dominent les soucis

de • défense de la qualité et du haut
niveau des enseignements dispensés.

« Votes ne serez pas déçus...

... on Fest déjà !»
De notre envoyé spécial

LE SNE-SUP ET LE SGEN

BOYCOTTENT UNE RÉUNION

SUR LES ENSEIGNANTS-

chercheur et des universitaires
commefonctionnaires ».

foïïaifcïtfiiîbl
Des enseignants

ratt être effectivement un bien si

c’était réalisé par un gouvernementcelait réalisé par un gouvernement
de gauche qui, historiquement, s'est

opposé aux lois Debré et aux lois

qui ont suivi. -

SSÏP

Saint-Etienne. - L'orateur :

c Je vous forai quelques sugges-

tions, tout i l'heure. Vous verrez,

vous ne serez pas déçus, s e On
l'est déjà ». répond le chœur, pas
impressionné.

L’orateur : M. Lionel Jospin,
premier secrétaire du PS, qui ani-

mait, hindi 12 mars, plusieurs

réunions à Saint-Etienne et à
Roanne. Le chœur : des ensei-

gnants CFDT du privé, venus à
Saint-Etienne banderole fl

l’appui, interpeller le premier
secrétaire du PS.

Deux cent soixante-dix
chaises ont été prévues pour la

réunion publique, dans la salle

Sacco-et-Vanrêtti de la Bourse
du travail, où se bousculent, en
fait, six cents fl huit coïts per-

sonnes. Le premier secrétaire,

qui n'a pas du tout apprécié

d'être accueïtë par les manifes-

tants au cri de « Assez reculé I ».

s'étonne, mi-figue, mi-raisin, de
prendra «des leçons de laïcité

par dos gens qui sont dans
l’école privée s. La salle tangue,

mi-chaleureuse, mr-dwhuteuse.

Le premier secrétaire prépare

une nouveBe paire de banderilles

à l'intention de ces militants

CFDT qui réclament leur titulari-

sation au même titre que les

enseignants du public : t Dans
l'opinion, tout le monde était

persuadé que le drapeau des
libertés était dans las mains de
ceux qui ont manifesté à Ver-

sailles. pas dans les mains de
ceux qui défendant la lekité. La
situation aurait été différente à
des milliers d’enseignants du
privé avaient, eux aussi, mani-

festépour leur titularisation »
L'école, ce n'est pas tout. Des

militants du PCF interpellent

M. Jospin, qui attaque tes pays

de l'Est, pub ae fait applaudir i

tout rompre quand i rappelle que

le sort du tiers-monde est de loin

plus dramatique que celui de
l'Europe. Au début de la réunion,

un travailleur de la $COP Manu-

france a tenté de s’emparer du
micro. Devant la Bourse du tra-

vail, à la sortie de la réunion, une

nouvelle banderole attend

LA CALIFORNIE.?

L’AISHCAN «1ER SUREMBfT

• Un associé chinois à l’Acadé-

mie des sciences. — L'Académie des

sciences a élu. lundi 12 mars, pour la

première fois dans son histoire, un
associé étranger chinois. M. Wang
Yu. directeur de l'Institut de chimie

organique à l’Académia sioica

(Shanghai), spécialiste de chimie

bio-organique et chef de plusieurs

équipes qui ont réalisé la première

synthèse de l'insuline. Au cours de

la même séance. l’Académie a élu

ML Jean Michalski, directeur de

l’Institut moléculaire et macromolé-

culaire des sciences polonaises, à

Lodz, connu pour ses travaux sur la

chimie des dérivés organiques du

phosphore.
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M. Jospin :« S vous voulez pro-

duire françeis, respectez vos
engagements l », avertit la slo-

gan de la CGT Manufranca.

Auparavant, un étage au
dessus de le salle Sacco-
et-VanzBtti, au terme d'une réu-

nion plus restreinte avec les

« forces vives s du département
- élus, syndicalistes, représen-

tants des associations, —
M. Jospin aura eu ixi dialogue
tendu avec des licenciés de la

SC0P, Manufranca va mal.
Saint-Étienne compte 12,5 % de
chômeurs. Dans un chef-fieu de
canton rural, où deux usines ont
fermé, le taux de chômage vient

de bondir fl plus de 20 %. La
Loire, an attendant de bénéficier

des pôles de conversion décidés

pour Saint-Etienne et Roanne, vit

douloureusement les restructura-

tions industrielles

.

La CGT, la CFDT, des paysans
progressistes (Fédération natio-
nale des syndicats paysans) -
c d tout les écouler, ü n‘y an a
pas beaucoup 1 9 — racontent

leurs problèmes, entourés des
députés socialistes de le Loire et

de M. Jean Auroux, secrétaire

d'fctat chargé de l'énergie, maire
de Roanne, qui est là « en tant

.que militant ».

La palme des revemfications

cumulées revient à un militant de
la FEN, mécontent comme fonc-

tionnaire, comme éducateur,
comme brique... Le ton est à
l'inquiétude, plus qu'à la colère.

Le premier secrétaire c planche »
sur tes problèmes du lait, sur les

tensions sociales dans les arse-

naux, affirme ses convictions la-

ques, rappelle que c la thème du
changement est populaire en
France , à condition qu’il

concerne essentiellement Jea

autres catégories ». tente de jus-

tifier la politique de rigueur.

eJa ne sais pas s'il aura
convaincu tout le monde, conclut

un militant socialiste. En tout

cas. c'est Je contraire de la lan-

gue de bois. »

JEAN-LOUIS ANDRÉAM.

Les représentants du SNE-
SUP-FEN et du SGEN-CFDT ont
décidé de ne pas participer fl la

première réunion du Comité tech-
nique paritaire de renseignement
supérieur, prévue mardi 13 mars.
Cette instance devait examiner un
projet de décret air les carrières

des enseignants-chercheurs
(le Monde du 16 décembre 1983).
Les deux syndicats de gauche sou-
haitent ainsi exprimer leur mécon-

1 1 iT-'.'-i". -i

temement * vis-à-vis d'un projet
qui reprend l’essentiel des disposi-
tions inacceptables contenues dans
te projet antérieur et comporte
même des aggravations par rap-
port à celui-ci

L’absence des dix représentants
du SNE-SUP et du SGEN, et

donc l’absence de quorum, oblige
la direction des enseignements su-

périeurs â convoquer une nouvelle
réunion le 21 mars. Le SNE-SUP
a l’intention d'appeler « rotor les

syndiqués à venir accompagner
leurs élus au CTP à cette séance.
Il s'agirait d’un appel à une mani-
festation nationale à Paris, ainsi

qu'à des manifestations devant les
rectorats en province ».

Des revendications corporatistes
et surtout un désir de reconnais-
sance ont poussé plus de 4 000 ensei-
gnants et chercheurs qui se sentent
mal aimés ou critiqués & voter FO.
• Nous travaillons et nous souhai-
tons continuer à lefaire sam contes-
tation et réformes inutiles ». expli-

que un électeur FO. Conservateur ?
Peut-être. Mats ce vote est surtout
l'expression d'un ras-le-bol d’une
communauté déroutée par l'explo-
sion des effectifs étudiants et la peur
d'une remise en cause de l'Univer-
sité traditionnelle.

En définitive, nombre d’électeurs
ont moins voté pour FO que contre
les deux -autres syndicats considérés
comme proches du ministère. Cette
consultation s'inscrit dans Une cam-
pagne menée depuis l’automne
contre « le pouvoir des syndicats de
gauche ». En 1982, le SGEN avait
créé la. surprise en recueillant 45 %
des voix. Cette année ce syndicat re-
trouve fl peu près le nombre de voix
correspondant à son influence effec-
tive. Les opposants au SNE-Sup et
au ministère ont choisi une autre or-
ganisation que le SGEN pour expri-
mer leur mécontentement.

SERGE BOLLOCH.

— (PubUcÜê) ——— —
COLLOQUE INTERNATIONAL

FEMMES, HOMMES ETPOUVOIRS
DANS LES ORGANISATIONS *

PARTS - 22-23-24MARS 1384
Longtemps présentes dan» le monde du travail comme farce de production, prati-

quement abreoccf de* enjeux da pouvoir, les femmes sfaterivest nnînteauu sinon dus
imiappCKttffigaliU avec ks homme*, da moins enamw paiteuîres avec taqueb S faut
eompoc. Quds sont les eajcax et les citas de cotre tum/Sea ? Quel at et and aea lemveumage des aqpunsatiam ?

CecoÛeque. orpznisi par le Laboratoire deduugemetti social d» ftmiWrsftf
tortt-PC-DauphU* 0 U Centre feuietgeemeai supérieur des affaires (MEC ISA
CFC), arec l* sentit* àe le Fondation xatianaltpxirl'tTaeigwcmatt de la potion des
entreprises, abordera notamment les thèmes subenas :

—. Femme* at fxwffwt «fini rotguôsotiaB des nipp*** onKfitôterels ux uunux
rapportsd« pouvoir;

— Le* nouvelles dououdu tnr*a3 fans lotcrgfaâtXüccs ; .

- CoBpanteaBhitBniatioaals;

- ^mMCü^ RlefétiBigntUmleace^msarioia r fintiiciraet^inbotâpia»; ~
Pouvoir et Kkctotc e

— Les famines et le fSnünln dans la.culture«FIocoudeoL ". ' T ‘

*£NS8GNE»SENTSerJNSCflP7]0NS: - i
fer.LOS. Wvtniti PmMuofMm. pi.du M»<reaMe4attr»<k-T8aa2v«y. 7SQ1BPAR®

OUxALSOR-14-10 (pont* 22-04 ou 21-«W «MHWtt-5®.
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Quatre parrains pour l'Airbus A-320
Bonn. - Tel te cercle de famille

autour des fonts baptismaux,; les

quatre ministres regardent, avec at-

tendrissement, une petite maquette
d'avion posée sur ta table dans une
austère salle de réunions du minis-
tère fédéral -des transports. Une pe-
tite maquette donton dit depuis
longtemps qu’en devenant -grande,

dans trots ans, die va faire, un mal-,

heur sur le marché mondial .des,,

avions de ligne.

Cet avec cet espoir, sotideroeor
chevillé, que le 12 mars, à midi.
MM. Martin Gruener, secrétaire -

d'Etat au miirôlère del'économie de
RFA, Charles ' Fîterman, ministre
français des transports. Norman La-

'

mont, secrétaire d'Etat à. l’industrie

en Grande-Bretagne, et Luis-Carlos
Croissier, sous-secrétaire espagnol &
l’industrie, annoncent qu'ils sont les

parrains du petit denuer d’Airbus*
Industrie, leA-320.

De notre,envoyé spécial

Cela fait dix bonnes années qu’en
France on parie de tancer un biréac-'
teur civil de cent cinquante places.
On l'avait d’abord- voulu national,
digne successeur de Caravelle, mate
les projets ne quittèrent jamais la

planche à dessin. Boeing - déjà lui.

- régnait en maître avec son 727,
qui-allait devenir lebest seller des
avions commerciaux & réaction. En
1975, M. Jacques Chirac, alors pre-
mier ministre, en appela à PEurope
pour reprendre l'idée, mais cet
avion-là aussi allait capoter trois ans
plus tard, avant qoe la moindre tôle

n’en ait été pliée. Airbus Industrie
reprend aima le dossier en 1981 sur
des bases technologiques nouvelles,

- ma is son « SA », qui deviendra plus
tard le A-320, attendra près de deux
années avant de trouver un moteur.

OÙ EN EST
LEMOUVEMENT

OUVRIER?

ICI,

L'ON VOITCLAIR
Pierre Drouin, le Monde

OYARD 440 pages
98 F

U FINALE DU TOURNOI

DES PRÉTENDANTS

! I J H . ll’l >’:! 1
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Garry Kasparov en a vu de toutes

les conteurs dan» ta deuxième partie

de la finale du Tournoi, des préten-

dants jouée te luddi 12 mars à Vil-

nius lUKSS) contre Vassüi Smys-
knr. Ce denuer avait préparé « à la

maison* un plan stratégique que
Kasparov a eu bien ou mal i
contrer.

Après un d&wt classique, joué ra-

e
'dément de part et d’autre, Smys-
v, par a3 au douzième coup et sur-

tout Rhl au treizième, surprit

totalement Kasparov, qui dut réflé-

chir quarante minutes avant de ré-

pondre. Les quinzième et seizième

coups de Smyslov lui donnaient une
très belle position mais, selon les

analystes présents à Vilnius, il aurait

dfl jouer «5 au viqgtième coup, et

non Cé2 pour conserver des chances
de gain qui étaient bien réelles. A
partir de là, Kasparov put, progressi-

vement, rétablir la situation. Au
quarantième coup, Smyslov ajour-

nait la partie et, ce marai en fui de
matinée^ proposait h nullité à son
adversaire qui l'acceptait. Le score

est de un pamt partout.

LA CINQUIÈME ÉTAPE DE PARIS-NICE

Ouvriers contre cyclistes...

le CFM 56-4, produit en commun
par l'américain General Electric et
1e français SNECMA.
Beaucoup de temps perdu doue

pour un avion dont oq ne cesse de
dire qu’il représente un atout com-
merrial considérable : son marché
est évalué par te constructeur euro-
péen A deux mille deux cents appa-
reils à livrer entre 1988 et 2000. Il

faut donc mettre les bouchées dou-
bles, d’où rengagement des quatre
Etats de fournir à leurs industriels
respectifs les aides financières pour
relever le défi : celui de faire

1 voler
l’avion' en avril 1987 et de commen-
cer les livraisons un an plus tard.
Coût de l'opération : 12,5 milliards
de francs 1984.

La France assumera la plus
lourde charge financière : 5 mil-
liards de francs, dont 85 % sous
forme d'aides remboursables sur les

avions vendus et qui devraient être
récupérées (principal et intérêts) au
six centième avion vendu, c'est-

à-dire au début du prochain millé-

naire. Elle en tirera en échange
avantage sur te plan social, l'arrivée

sur te marché du A-320 se faisant
sentir dès 1986 sur 1e plan de charge
de la SNIAS et des sous-traitants

aérooantiques français. Le dévelop-
pement, du A-320 assurera jusqu'à
dix mille emplois, rien que pour la

fabrication de la cellule, sans comp-
ter celte des moteurs à moitié fran-

çais et celle des équipements de
bord qui n’ont pas encore été choisis.

On comprend mieux ainsi que la

décision annoncée te 12 mars consti-

tue • une grande satisfaction pour
le gouvernement français » aux
yeux de M. Fîterman, pour qui
« l’affaire sera rentable ». ce dont il

affirme n’avoir jamais douté.

JAMES SARAZiN.

Bancs: SMYSLOV
Nofcs: KASPAROV

2* partie

Gambit de la dame
Défense Tanasch
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Le Belge Eddy Ptanckaert a gagné, hmdfi

12 mars, la cinquième étape de Paris-Nice,

Mbamas-La Seyne, longue de 190 km. D a devancé

an sprint nrfandais Scan Kelly et le Français Ber-

nard Hinault. Kelly a pris à l'Ecossais Robert MiDar
le maillot UaDC de leader.

Le déroulement de rétape a été faussé par une

manifestation des mineurs de Gardaxme et d’ouvriers

des chantiers navals de La dotal qui stoppèrent la

course dans Tasceosk» du col de l'Ange, au 154* ki-

lomètre ce qui provoqua un pegflat, notamment avec

Bernard Hfnanlt.

Le peloton qui avait quitté pares-

seusement Fos-sur-Mer s'était étiré

jusqu'au sommet de l’Espigoalicr.

Trompant alors la somnolence des

coureurs, Hinault, Kelly et quelques

antres plongèrent dans 1a descente

vers Gemènos. Surpris, le maillot

blanc, Miller perdait du terrain. En
arrivant vers le sommet du col de
l'Ange, le groupe d'attaque avait

53 secondes d'avance sur le groupe
de chasse. Soudain, au bout d'un
grand virage, des casques, des pian-

cartes, des calicots, un barrage de
travailleurs, comme en avaient déjà

dressé, sur la route du Tour de
France en 1982, les métallurgistes

de Denain. Cette fois Q s'agissait des
mineurs de Gardaxme et des ouvriers

des chantiers navals de La Seyne.

Des milliers d’entre eux ont pour
toute perspective d'avenir 1e chô-
mage. Ils veulent que cela se sache,

et profitent de ta présence des ca-

méras de télévision et des journa-

listes.

Mais Hinault est pressé. La fin de
sa carrière sportive est en vue. Il sait

que ce Paris-Nice, où on l'attend au
tournant, peut se jouer dans cette

échappée. Alors le «Blaireau»
fonce dans le tas. 11 mit forcer te

barrage. On l’agrippe. On te jette à
bas de sa machine. On lui donne
quelques coups. Hisanli réplique.

Le Breton a du punch. Rapidement
des manifestants réussissent à arrê-

ter la bagarre. Mais le mal est fait.

Le nouvel épisode de l'utilisation

du pouvoir médiatique du sport à

des fins extra-sportives a failli mal
tourner. • Ce qui s’est passé dans le

col de l’Ange est lamentable, révol-

tant. Pour la première fois des ma-
nifestants ont utilisé la violence

face à des sportifs », dit l'ancien

champion Jacques AnquetU, direc-

teur de la course. Hinault qui, envi-

sage de ne pas reprendre le départ,

se réfugie dans ta voiture de son di-

recteur sportif : • Je suis profondé-
ment déçu (...) Nous aussi on a des
chômeurs. Est-ce que l’on est res-

ponsable de l’emploi ? C’est tou-

jours le vélo qui est pris en otage

alors qu’il offre le seul spectacle

professionnelgratuit »

On n’est pas très à l'aise non plus

du oftté des manifestants. Deux au-

tres manifestations au Beausset et à

La Seyne sont suspendues. A Paris,

ta CGT estime dans un communiqué
que • les incidents regrettables »

survenus au cours de l'étape • té-

moignent de l’exaspération des tra-

vailleurs qui vivent une situation

dramatique depuis plusieurs
mois ».

Mardi 13, les ouvriers dialogue-

ront avec tes cyclistes avant le dé-

part de ta sixième étape. Lundi, ta

course, a pu repartir après la neutra-

lisation d’un secteur de 8,5 km et un
nouveau départ tenant compte des
écarts. Quant à Millar, il s'estimait

lésé par ta suppression de ta montée
du col du Grand-Caiumet, car cet

excellent grimpeur allait perdre,

dans ta descente sur La Seyne,
85 secondes supplémentaires et sim

maillot blanc.

Curieuse situation que celle de
Marcel Tînazzî, président de
l’Union nationale des coureurs pro-

fessionnels (UNCP) et., deman-
deur d'emploi. On peut s’étonner

que cet ancien champion de France
cycliste, dont 1e nom figure égale-

ment au palmarès de Bordeaux-
Paris, n’ait pas trouvé place dans
une équipe, mais Tinazzi n'est pas
an chômeur comme lés autres. Il a
refusé l'offre de Jean de Gribaldy, 1e

directeur sportif de Seau Kelly, et

celle du Portugais Joachim Agos-
tinho pour venir en aide aux routiers

fiançais qui partagent sou infortune.

En sa qualité de président des
coureurs, u s'est d’abord attaché à
constituer un septième groupe réu-

nissant tes économiquement faibles

du cyclisme qui ne sont pas pour au-
tant des ringards. Démarche diffi-

cile. Au début de l'année, Marcel
Tinazzi croit avoir trouvé le com-

EN BREF

. Le juge Pascal raccroche

Le juge Pascal n’est plus juge
d'instruction. Celui qui tenta, sans
succès, d'élucider le meurtre de Bri-

gitte Dewèvre quitte Béthune pour
Douaî, où il est nommé conseiller à

la courd'appel

Juge d'instruction à Béthune pen-
dant vingt ans - - un record d’ina-

movibilité -, dit-il, - M. Pascal fut

dessaisi des deux dossiers qui en
firent une vedette contestée de
l'actualité : le meurtre de Bruay-
en-Artois et la catastrophe minière
de Liévin (quarante-deux morts en
1974). Menant ses enquêtes sur la

place publique, il fut, par ses

méthodes et ses déclarations, au cen-

tre d'une longue controverse sur le

rôle de la justice et le secret de l'ins-

truction.

• Le Journal officiel du 1 1 mars
annonce la nomination de plusieurs

présidents de tribunaux de grande
instance : MM. Robert Dufourgburg
à Rouen, Jacques Arbousset (Epi-

nal), Jean-Claude Chilou (Quim-
per), Gérard Baudron (Cusset),

Jean-Pierre Poussin (Guingamp),
Jean-Pierre Seitz (Belley). Sont
nommés procureurs de la Républi-
que : MM. Claude Briançon (Tou-
lon), Fernand Gousseau (le Havre),
Guy Peyralans (Meaux), Jean-
Louis La Bonnardière (Tarbes),
Pierre Foucart (Douai), Yves Boi-

vin (Saim-Brieuc), Christian Has-
sen Frets (Pointe-à-Pitre), Guy As-
nard (MonLbrison), Philippe
Lemaire (Cambrai), Martin Emma-
nuelli (Verdun).

.. et coureurs sans patron
le de manditaire providentiel en ta per- même, et, de fait, tes «pros» de
t de sonne d’Any Vray, spécialisée dans 1TJNCP sont sans doute plus pro-
i pro- l’organisation des combats de boxe, ches de l’amateurisme que certains
man- Ses espoirs sont déçus, mnfo il aura amateurs.

manditaire providentiel en ta per-

sonne d’Any Vray, spécialisée dans
l’organisation des combats de boxe.

Ses espoirs sont déçus, mais il aura
quand même son Bernard Tapie:
Cyrille Réginaid, imprésario qui a
déjà sous contrat ta championne cy-

cliste Jeanine Longo, ainsi que le

boxeur Louis Acariès.

L’équipe de FUNCP est créée.
Elle accueille huit coureurs dont
Jean Chassang, reçoit une participa-

tion financière de ta Jeunesse et des
sports et utiEse des vélos Tinazzi
équipés de matériel italien.

« Ce sont les plus beaux du pelo-

ton ». déclare le président des rou-

tiers professionnels qui a fondé sa

propre marque de bicyclettes. Ce
Marseillais de trente «n*, profession-

nel depuis 1977, parie comme un
amateur, c'est-à-dire comme un pas-

sionné qui aime te sport pour lui-

Après avoir obtenu deux succès
encourageants, l’un dans 1e Tour du
Sud avec Patrice Thévenard, l’autre

dans ta Ronde d’Aix-en-Provence,

avec Eric Bonnet, Us participent à
Paria-Nice où, à défaut de jouer tes

premiers rôles, ils se réadaptent au
rythme de la compétition de haut ni-

veau. La course au soiefl n’est plus

une épreuve que l’on considérait

comme une ultime séance d'entraî-

nement en prévision de MikuhSan
Remo et du Critérium nationaL
C’est une comptétition exigeante

disputée par des hommes en forme
précoce qui dévoilent dès mainte-

nant leurs ambitions.

JACQUES AUGENDRE.

LEN° 3 VIENTDE PARAITRE - 70 F.

MICHAEL JACKSON

TREMBLE POUR LUI

SPORT

LE POUVOIR NOIR

CINEMA

S0UAD AMID0U
ENNE

ificotion du levne cifi'itiue

EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX
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17, boulevard de la Madeleine, Paris, Tél;
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INFORMATIONS « SERVICES »

VIE ASSOCIATIVE-

Naviguer pour l'enfance
Trais générations, trois tem-

péraments car ü y a place pour

tous à Enfance et partage.
Solange Faure, la vieille dame
dynamique de soixante-quinze

ans. secrétaire générale; France

Gublin, une présidente habituée à
faire face : elle est aussi chef de
cabine sur un long-courrier d'Air

France; Martine Brousse, ta fon-

ceuse. On l'imagine au volant de
sa camionnette par des nuits

noires et froides, ('esprit fixé sur

le but à atteindre, la Pologne.

Elle passera neuf heures à la

frontière avec son convoi plutôt

que de donner un bakchich aux
douaniers.

Trois voix, un écho d'Enfance

et partage qui inscrit dans ses

statuts « l'aide directe et immé-
diate & l'enfant malheureux où
qu'il se trouve a en se tenant cen
dehors de toutes opinions et

organisations philosophiques,

religieuses et politiques ».

Les actions les plus spectacu-

laires d'Enfance et partage se
situent * l'étranger. Elles vont ds
l'urgence au développement :

nourrir, soigner, pu» tfspenser

une formation professionnelle de
manière à assurer l'avenir. Est-ce

une raison d'efficacité qui gude
le choix de l’association vers

l'enfant? * Priorité à l'humain -
l'association voit un mSBon de
fois un enfant, non une masse —
et aux micioniaUsations. Nous
préférons les périra programmes
que l'on multiplia. Cela permet
d'adapter las méthodes aux
situations, dans l’optique de pas-

ser la main.»

Ainsi, au bidonville de Huas-

car, au Pérou, les enfants étaient

enfermés toute la journée dans
des masures en nattas de paille

pendant que leurs parents
allaient travailler à Lima, é
17 kilomètres de là. Enfance et

partage ouvre d'abord une gar-

derie dans un local loué, puis les

parents s’associent, demandent
un terrain au gouvernement,
l'obtiennent, y construisent une
garderie. L'association forme le

personnel, dispense des cours de
nutrition, de maçonnerie, de cou-

ture. L’exemple gagne le bidon-

vile voisin. l’Etat crée d'autres

garderies. Aujourd'hui, le person-

nel est entièrement péruvfen et le

nombre des enfants s'est multi-

plié par sept

A Dpbouti, ('association mène
une action contre la misère et les

mutilations sexuelles. Au centre

la Mère et l’enfant, où sont
recueillies les petites fûtes des
rues, on pratique la sunna —
ablation du prépuce du dirons —
accompagnée d'un rituel, pour

remplacer l'infibulation. Pro-

chaine étape : suppression de la

sunna et maintien du rituel de
fête.

Martine Brousse revient de
Thaïlande. Elle raconte le camp
de Khao-K>ang, près de la fron-

tière avec le Cambodge, ses
45000 réfugiés, tes maisons en
bambou, les conditions de vie

précaires derrière tes barbelés,

sous la surveillance de soldats

armés, tes enfants non accompa-
gnés placés dans des orpheli-

nats. Elle rapporte cinquante

dossiers de jeunes i accueillir en
parrainage. Enfance et partage

revendique « une famille pour un
enfant ». non l’inveree.

En France, l’association mène
quatre actions : soutien aux
enfants hospitalisés dans la

région parisienne ; placement en
familles de « mineurs juridique-

ment non adoptables ; hospitali-

sations d'enfants atteints de
maladies graves avec séjour pré

et post-opératoires dans des
familles françaises ; défense des

droits de l'enfant dans des
affaires d’enfants martyrs.

Enfance et partage assure
régulièrement des expéditions

dans le tiers-monde.

En province, une quarantaine

d*associations, indépendantes,

s'associent à Enfance et partage

pour des actions de grande
envergure, ce qui permet de frac-

tionner les dépenses. Un congrès

tes réunit chaque année.

Les parrainages (l'engage-

ment de verser chaque mois une
.somme donnée pour soutenir une
action de son choix et suivre

ainsi un enfant], et les dons libres

ou affectés font vivre l'associa-

tion.

L'association — deux ntiKe

huit cents membres — doit son
efficacité à la présence de trois

cents navigants d'Air France
dont la moitié environ sont des
membres actifs qui se rendent
régulièrement sur le terrain. « On
ne peut voyager i longueur
d'année sans ouvrir les yeux»,
remarque France Gublin.

L'association est hère de ses

4,4 % de frais généraux. Ce chif-

fre dérisoire explique te miracle

«Enfance et Partage». Quand
tes grandes et lourdes organisa-

tions humanitaires internatio-

nales cfivulgueront-eQes le mon-
tant de leurs frais de
fonctionnement ?

DANIELLE TRAMARD.
* Enfance et partage, 38 Us.

roc Henri-Barbusse, 75005 Paris.

Tél. : 329-70-53. CCP 16764
56 R Paris.

France Gublin est l'invitée de
Radio 1901-Cité 96(92.80 FM), le

mardi 13 mare, à 19 h 30.

JOURNAL OFFICIEL

Sont publiés an Journal officiel

des lundi 12 et mardi 13 mars :

DES DÉCRETS
• Instituant os Haut Conseil de

la francophonie;

• Portant publication de l'accord

entre 1e gouvernement de la Répu-
blique française et l’Organisation

internationale de police criminelle

relatif au siège d’Interpol et à ses

privilèges et immunités sur le terri-

toire français (ensemble deux
annexes) et de Péchange de lettres,

signés â Paris te 3 novembre 1982.

PARIS EN VISITES-
JEUDI 15 MARS '

Nouvelles acquisitions du Louvre »,

15 b 15. musée du Louvre (L’art pour

tons).

« Quartier Saint-Séverin »,

15 heures, 90, boulevard Saint-Germain

(B.Czaïuy).

• Hôtel de la Monnaie », 14 b 30.

11, quai Coati (Connaissance d’ici et

d’aOteors).

» LTte de la Cité », 14 h 30 (Les flâ-

neries).

- Salons de l’Hétel de Ville »,

14 h 30, 29. rue de Rivoti (M“ Haal-

ler].

«Le siège da Parti communiste».

15 heures, métro Colonel-Fabien (P.-Y.

Jastet).

ENFANTS REFUGIES
DU SUD-EST ASIATIQUE

PÉDIATRIE TROPICALE. - Des
consultations de psychologie et de
psychiatrie pour enfants réfugiés

d'origine asiatique sont organisées
dans le service du professeur

Pierre Bégué à l'hôpital Trousseau

à Paris. Elles sont assurées par
M— te docteur N'&jyen Bathien,

pédo-psychiatre, qui connaît bien

ta culture et les facteurs sociologi-

ques de la population de l’Asie du
Sud-Est. Ces consultations ont
fieu te mardi matin, à 10 heures,

et sur rendez voue.

pvWKjBC, DOÇÎTitX

Trousseau, 8 i 28, wwat da Doc-
teur Arnold-Netter, 75571 Paris
CEDEX 12. Ta : 346-13-96. poste

3010.

1 291 508,00 F

189 927,00 F

7 894,00 F

121,00 F

*£££* 18,00 F

9,00 F

MÉTÉOROLOGIE
SITUATION LE 13.3.84 AOhCLMJ.

La dépression de la péninsule Ibéri-

que dirige des vents de sud-est à est sur

te France provoquant des remontée» de
nn»E** oc plmes sur les régions méri-
dionales.

Mercredi, snr les régions s’étendant

da Cotentin an Pas-de-Calais, et au
nord-est du pays, le temps sera sec mais
brumeux et froid 1e matin. Les gelées

seront vahinés de - 2 i - 3 degrés,

jusqu'à - 6 degrés ponctuellement sur

le Nord-Est. Grèce an saleü, Jes tempé-

ratures atteindront 8 à 10 degrés l’aprèe-

midi.
De te Méditerranée aux Pyrénées

centrales, an sud du Massif central et

des Alpes, le temps restera nuageux
avec des ondées éparses le matin près da
littoral, s'étendant vers l'intérieur en
coure de journée. On observera quelques

ebotes de neige i basse altitude. Le vent

de sud-est sera modéré près du golfe du
Un Les températures de 4 à 5 degrés

te suit se situeront vers 12 à 15 degrés

l'après-midi.

Sur les autres régions (de la Bretagne

an Phys basque et au nard des Alpes), te

temps sera sauvent azstgeux le matin
avec des bancs de brouiltanL On obser-

vera des gelées de zéro i — 2 degrés
ifant l'intérieur. Encorna de journée, de
belles éclaircies se développeront et les

températures seront voisines de 10 à
13 degrés.

Sens d'évofntion pour lutte deMmafce.
La France restera sons rinflnence

d'une zone dépressionnairc à faible gra-

dient centrée vendredi snr le golfe do
Lion et qui évoluera vers tes Baraans.

Une Emile froide venant par te mer
du Nord abordera h France samedi et

sera suivie dimanche d'un t«np« insta-

ble plus frais snr 1a moitié nord.

Temps préva de vendredi iAssacte
Vendredi, le ciel sera variable avec

quelques averses des Alpes à ta Corse.

Affleure, ta matinée sera brumeuse pois

les éclaircies seront prédominantes.
Cependant, le ciel deviendra plus nna-" près des côtes de la

PRÉVISIONS POUR IEK.3.84 DÉBUT DE MATINÉE

PRÉVISIONS POUR LE 14 MARS A O HEURE (G.M.T.)

Samedi, le ôel sera très nuageux de
1a Manche au Bassin parisien et an
Nord-Est avec quelques petites pluies

surtout pris de te cdte.

Affleure, 3 fera beau et doux.

Dimanche, toujours des nuage» snr ta

moitié nord qui gagneront tes régna» du
Morvan an Centre-Est et seront moins
nombreux en Bretagne. Far contre, un
temps instable sc généralisera au. nord
de h Seine avec quelques averses. H
fera besu sur les régxxs méridionales.

Températures. Eiks resteront douces
an cous de la période (8 à 10 d^rés).
Elles accuseront une baisse de 3 à
4 degrés sur le Nord dimanche.
La pression atmosphérique' réduite,

au niveau de ta mer était, à Paris, à
7 heures, de 1 020,2 millibars, soit

765,2 mÜÜniàtics de mercure.
. Températures (le premier chiffre

indique le maximum enregistré an cour»
de ta journée du 12 mars; le second te

mmzawmdetanuitdn 12 an 13 mare) ;

Ajaccio. 13 et 2 degrés ; Biarritz, 12 et

4; Bordeaux, 9 et 0; Bourges, 10 et
- 2; Brest, S et -2; Caen. 10 et 3;
Cherbourg, 7 et 3 ; Oennont-Ferrand, 8
et -6; Dijon, 8 et -3; Grenoble-
Saint-Martin-d'Hères, 9 et - 3 ; Gre-
noble-Saint- Geozrs, 7 et — 2 ; Lille, 9
et - 3 ; Lyon, 8 et - 1 ; Marseüle-
Marignane, 12 et 3 ; Nancy, 7 et - 5 ;

Nantes, 7 et 2 ; Nice-Côte d’Aznr, 13 et

5 ; Paris-Momsonris, 9 et 1 ; Paris-Orly,
9 et 0 ; Pan, 12 et - 2 ; Perpignan, 12 et
- 1 ; Rames, 7 et 4; Strasbourg, 7 et
-4; Tours, 9 et 0; Toulouse. 11 et
- 2 ; PoùiteèTpitre, 29 et 21.

relevées 2 l'étranger:

-dam,9et
Tt

Alger, 15 et 9 degrés; Amsterdam,
1 ; Athènes, 13 et 5 ; Berlin, 3 et 1 ;

Bonn, 10 et - 3 ; Bruxelles, 9 et - 1 ;

Le Caire, 23 et 12 ; lies Canaries. 21 et

15 ;CopenfaagBc; 4et - 1 ; Dakar, 21 et

13 ; Djcrba, 14 et 11 ; Genève, 4 et - 5 ;

Jérusalem, 12 et 6; Lisbonne, 15 et 4;
Londres, 9 et 3 ; Luxembourg, 6 et - 2 ;

Madrid, 12 et - 3; Moscou, S et - 1 ;

Nairobi, 25 et 14; New-York. - 3 et

-10; Palma-de-Majorque, 13 et 2;
Rame; 12 et 0; Stockholm, 4 et -5;
Tazenr, 19 et 9 ; Tunis, 15 et 4.

(Document établi

a»ec lesupport techniquespécial
de la Météorologie nationale. J

iaaa^fesa"<M"?
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Dernier délai de validation

le mardi pour les deux

«rages de la semaine.

BONUS:
au tirage du samedi,

^

si vous aveï dans lo meme

grille uniquement

3 bons numéros

+ le complémentaire

vos gains pour cette g«'«

sont doublés 1

0 14 F

g 56 F

0168F
j

@420

2 tirages
MERCREDI - SAMEDI

SUlVdÏÏ I

COCHEZ QU'UNE StULEJ^£_

ç
t TIRAGE

MERCREDI SEULEMENT

»
^**210* vos***^‘

NATIONAL

Pour participer aux 2 tirages les mises sont doublées

MOTS CROISÉS-
‘ .PROBLÈME N* 3666

123456789

VII

VIII

HORIZONTALEMENT
1. Capable de souiller la candeur.

— II. Extrémiste de droite ou de
gauche entretenant des relations
avec ie centre. Ton chaud. —
III- Parfois des dadas qui trottent
Reçue fraîchement au palais
d'Angleterre. - IV. Article. Etendu
à terre. — V, Article. Evocatrices de
débordements n'ayant rien à voir
avec un excès d'eau. — VT. Bois du
tilleul. Symbole. — VU. Article.
Agents de la «science-fission». -
VIII. Provoque une évolution vers Ja
gauche. Mesures sans intérêt pour
Jean sans Terre. - IX. Avec lui. le

cm est au fond des bois. - X Score
de parité. Tirer des foudres. -
XI. Celles qui revêtent cet aspect
suut souvent nues comme un ver.

VERTICALEMENT
I. Danse ou femme capable d’en

administrer une. - 2. Reste généra-
lement fermé pendant l'ouverture.
Corbeau sonore. — 3. Sandwich,
pour géophages. Se redore souvent
avec de l'argent. - 4. On passe son
temps à la gagna pour finalement la

perdre. A ce jeu, oo risque la prison.
— S. Fait tourner une bique en bour-

rique. Fruit d’Evç.- 6. Parvenir i
son terme. Qui possède une certaine

culture, bien qu'émanant d'un
milieu rustique. - 7. Fruit <Tun tra-

vail de Romain. Dispensatrice de
frottées «lisantes. - 8. Machine
dans le vent en matière d’énergie.

Préposition. - 9. Rabâcher ou remâ-
cher.

.
Solution du problème 0*3665

Horizontalement

L Attention. - IL Soucieuse. —
III. Tria. Aiès. - IV, Relié, -
V. Ose! (graphie admise). Bu. -
VI. Lombes. — VII. Opiacé. -
VIII. Gange. Ecu. - IX. Us.
Élève. - X. Est Eau. — XL Seules.

Un.

VerticalemcrU

1-Astrologues. - 2. Tores. Passe.
— 3. TuiJe. In. Tu. - 4. Ecaillage. -
5. Ni. Ocelle. - 6. Tea. Ame.
7. iule. Eve, - 8. Osé, Berceau. «
9.Nessus. Un. GUYBROUTY.
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Chez Lufthansa, nous avons un sens poussé de vos affaires. Sur tous nos vols à
destination de Francfort et de Hambourg, nous vous offrons une formule Aller-

Retour dans lajournée, qui vous offre tout le temps nécessaire à vos affaires. Les
économies que vous ferez ainsi sur vos déplacements seront à porter entière-

ment à votre bénéfice.

De plus, comme sur tous nos autres vols directs quotidiens - Cologne, Dussel-
dorf, Munichet Stuttgart- vous avez le choix entre le première classe et la classe
économique pour lesquelles un repas et un bar gratuits vous sont proposés
quelle que soit l’heure du vol. Autant d’avantages plus un, que certaines com-
pagnies ont du mal à vous offrir: La ponctualité.

Lufthansa

Pour tous, renseignements complémentaires veuillez contacter votre agence de voyages ou Lufthansa, 75008 Paris, 21-23, Rue Royale,

Tél. 2653735. Lyon,TourCréditLyonnais,129, RueServientJél. (7)8636666. Aéroport Nice Côte-d'Azur,Cedex 06056, Tél. (93) 830280.
Strasbourg, 48/Rue du Vieux-Marché-aux-Vins, Tél. (88) 222020_Tou!ouse, 76, Allées Jean-Jaurès, Tél. (61) 628066.
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culture
CINÉMA

«LES COPAINS D’ABORD», de Lawrence Kasdan

Le week-end du souvenir
Alex s'est suicidé dans la salle de

bains du petit pavillon où Harold
(homme d'affaires) et sa femme
Sarah (médecin) ('hébergeaient, avec
sa jeune maîtresse. Chioé. Prévenus

en catastrophe, d’anciens amis
accourent pour ses obsèques. En
quelques scènes, rapides, accompa-
gnées de chansons et musqués des
années 60. Lawrence Kasdan les

présente, les réunit dans un défilé de
voitures vers le cimetière après une
cérémonie où Harold, partant du
défunt n'a pu retenir ses larmes.

La mort d'un homme encore jeune

c'est toujours un drame pour ceux et

celles qui ont Je même Sge Que lui,

qui ont formé une bande de copains.

M»s la vie continue et la première

émotion passée, le film prend un ton

plus léger, plus humoristique, Jors de
la réception qui suit les funérailles.

Tout le monde aimait bien Alex, et

son souvenir plane sur cette réunion

imprévue. Car voilé le temps des
retrouvailles. Depuis leurs études

communes à l'Université, leurs acti-

vités politiques, leurs idées destinées

à changer le monde, que sont-ils

devenus, tous et toutes qui ne sa
voyaient plus ? La bande se reforme,

pour un week-end, chez Harold et

Sarah.

Les copains d'abord est une
cométie brillante mats non sophisti-

quée, où des adultes apprennent à
s'accepter tels qu'ils se sont voulus.

Une comédie où les sourires de la

tendresse et de l'affection chassent
les nuages des vieilles jalousies, des
rancunes comme le soleil chasse la

pluie. Une comédie merveilleusement

interprétée par des acteurs et

actrices d'une nouvelle génération

qu’on connaît déjà mais qui forment,

ici. une sorte de famille : Tom Beren-

ger, Glenn Close, Jeff Gddblum, Wil-

liam Hurt, Kevin Kline. Mary Kay
Place. Meg Tîtty, Jobeth Williams.

ti Sortie le 14 mars.

Entretien avec un réalisateur plein d’espoir
Lawrence Kasdan a trente-

cinq ans. Il s'est fait remarquer

dans le cinéma américain, grâce

à Georges Lucas et Steven Spiel-

berg. comme scénariste. Pour
l'Empire contre-attaque en 1980
puis les Aventuriers de l'arche

perdue, an 1981. // a aussi écrit

le Retour du Jedi. Il a débuté

dans la réalisation avec la fièvre

au corps (1981). Voia mainte-

nant son second film, The Big

Chili, auquel on a donné comme
titre français les Copains
d'abord.

« J’ai toujours pensé à faire de la

mise en seine, dit Lawrence Kasdan.
J’étais fasciné par le film noir parce

qu’il y a un certain nombre de règles

à respecter dans le genre. La Fièvre

au corps était un film noir, un exer-

cice préparatoire, sur une histoire

que j’avais envie de raconter, que je

ne considérais pas comme secon-

daire. Mais j’avais déjà conçu les

Copains d’abord et bien que Wil-
liam Huit interprète dans mes deux
films des rôles complètement diffé-

rents. il y a tout de même une rela-

tion de l'on à l’autre : ses person-

nages appartiennent à la même
génération.

» A Hollywood on dît que les Co-
pains d'abord est un film très euro-

péen par son côté intimiste et psy-

chologique. Cest vrai que cela ne
ressemble pas à ce qu’on fait actuel-

lement dans le cinéma américain.

Mais tout est inspiré d’histoires

La Maison de la culture de la Corse

en état de cessation de paiement
La Maison de la culture de la

Corse (MCC), à Ajaccio, est. avec

8,75 millions de francs de déficit en

état de cessation de paiement Réuni

le 6 mars dernier, son conseil

d’administration devait prononcer la

dissolution de l’associatkm, confor-

mément à la demande du ministre

délégué à la culture, mais, faute de
quorum, cette dissolution a été ren-

voyée à quinzaine.

Le système de fonctionnement

administratif cl financier de la

MCC a fait l’objet ces dernières

années, d'une inspection des
finances et d'une mission de contrôle

qui soulignent toutes deux de
w graves irrégularités

•

comptables.

Ainsi, M. Jean-Pierre Wnrtz, chargé

de mission au ministère de la

culture, insiste dans son rapport sur

le fait que la MCC, créée en 1967

aujourd’hui plusieurs dizaines de

créanciers. Certains ont intenté une

action en justice contre l’association,

dont le prérident est M. Jean Néri.

proche des milieux bonapartistes

d’Ajaccio. M. Néri affirme cepen-

dant qu’il a toujours été tenu à
l’écart de la gestion de l’organisme

qu’il préside, ayant accordé de très

larges délégations à M. Henri Mary,
le directeur.

Le ministère de la culture, qui

avait misé d’abord sur un redresse-

ment de la situation, a finalement

décidé la dissolution de la MCC et a
fait saisir par le préfet de régirai la

cour régionale des comptes.I! a, en

> Lui, il était une sorte de leader,

Î1 a été très important dans la vie de
chacun, mais je n’ai pas voulu écrire

et filmer des retours en arrière. On
ne peut plus saveur qui était Alex, et

cela donne une sorte de mystère, de
suspense. Pour les autres, les vi-

vants, je n’ai pas pris des décisions,

d’instinct. Je voulais représenter des
personnages qui avaient des désirs et

cherchaient à les réaliser.

revanche, bloqué une dotation de
deux millions de francs pour le lan-

cement d’un « établissement de
coordination culturelle ouvrai à la

création, la formation et l’anima-

tion*. La plupart des vingt et un
salariés de la MCC, qui seront licen-

ciés au moment de sa dissolution,

pourront être réembauchés dans la

nouvelle structure - syndicat mixte

ou agence régionale - dont l'assem-

blée de Corse déridera, en principe,

de la création lois de sa session qui

débutera le 21 mars prochain.

Cependant, on ignore encore qui

va couvrir le déficit, l’article 21 des

statuts de la MCC, une association

le fait que la MCC, créée en 1967

par M. Henri Mary, • a vécu d’expé-

dients : attestations de complai-dients : attestations de complai-

sance délivrées par plusieurs muni-sance délivrées par plusieurs muni-
cipalités de divers bords politiaues.

création d'associations parallèles

pour * laver • des subventions
ministérielles, utilisation régulière

du chômage économique comme
méthode de gestion du personnel ».

Cette gestion désastreuse a conduit

• Nick (William Hart) est re-

venu du Vietnam, impuissant à la

suite d'une blessure de guerre. Cela
n’a rien de symbolique ; son infir-

mité le rend plus détaché que les au-

tres, plus romantique peut-être.

L'acte le plus extravagant est celui

de la femme qui « prête » son mari à
Meg (Mary Kay Place), celle qui'

veut avoir absolument un enfant.

Mais, dans le contexte du week-end,
cela ramène les idées qu’on avait, au
cours des années 60, sur la liberté

sexuelle et l’indépendance féminine.

» Quant à Chioé (Meg Titly), la

jeune maîtresse d'Alex. eUe n’est pas
attachée au passé. Donc elle est plus

naturelle, plus spontanée ; pourtant,

elle ne représente pas une généra-

tion dans son ensemble.

8 750 000 francs aujourd’hui

En 1983, Fassociation avait béné-

ficié de plus de quatre millions de
francs de subventions, versées par

l'État, la région et la ville d’Ajaccio,

destinées à apurer le passif afin de
permettre à la MCC de redémarrer

d»n* de bonnes conditions. Para-

doxalement, le déblocage d’argent

frais n’a fait qu’accroître l'incurie

généralisée dont pâtissent

régie par loi de 1901, précisant que
« te patrimoine de (‘association

répond seul des engagements
contractés au nom ae celle-ci.

Aucun membrene peut en aucun cas
être rendu responsable de ces enga-

gements ». Mais, la MCC n’ayant

aucun patrimoine, personne n’est

apparemment responsable de ces

dettes.

» Le film parle de nostalgie et

d’illusions perdues, mais il est plein

d’espoir. Je n’aime pas le pessi-

misme. même ri. comme Chioé, je

n’attends pas trop de la vie telle

qu'elle est J’ai cherché un renouvel-

lement de la comédie américaine, et

j’espère y être parvenu. Dans cette

optique, la direction d'acieun était

aussi importante que le travail de la

mise en scène. C'était un pari de
choisir une dizaine de comédiens qui

ne se connaissaient pas et d'arriver i
ce qu’ils forment un groupe homo-
gène comme s'ils étaient réellement

copains depuis longtemps. U y a en
une préparation très forte, très ac-

tive, plus de quatre semaines de ré-

pétitions où tout le monde s'est par-

faitement entendu. Une coopération
comme celle-là, c’est une chance.

DOMINIQUE ANTON).

13 MARS -3 AVRIL
-..-.-aise

• Pour Hollywood, les Copains
d’abord est un film à petit budget
Pourtant, il a été très difficile à
monter. Tous les producteurs aux-
quels je m'adressais l’ont refusé. Ils

pensaient que cela n'intéresseraient

pas le public. El puis Michael
Shamberg l’a accepté. Shambers.Shamberg l'a accepté. Shamberg.
les acteurs (sauf Meg Tilly, mais
elle a autant de force que les autres)

et moi appartenons à la même géné-
ration (trente-trente cinq ans) et te

film a remporté un grand succès. »

S:ncr> EL'JEw '
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Misc en scène de Hervé LOichsme'. P'U>'

Propos recueillis par

JACQUES SICUER.

FESTIVAL

le printemps

à Danse an présent

vraies, d’expériences personnelles,

particulièrement celles de Barbara
Benedek, la coscénariste.

» Dès le départ, il y a eu l’idée de
ne jamais montrer Alex, même en
photo, de resserrer l’intrigue sur le

temps d'un week-end. de construire

une mosaïque sur on groupe
d’hommes et de femmes qui ne
s’étaient pas vus depuis longtemps,
qui avaient été séparés par leurs

modes de vie respectifs, après l’Uni-

versité. Le suicide d’Alex les boule-

verse et les réunit. Et ce qu’ils pen-
sent d’Alex et des raisons de son
suicide révèlent ce qu’ils sont, au-

jourd'hui.

Depuis trois ans, Jean-Claude
Raxnseyer organise le festival Danse
au présent dans des conditions diffi-

ciles. Chorégraphe par goût, profes-

seur de dessin par nécessité, il met à
la disposition des jeunes compagnies
la scène du Théâtre Présent et son
équipement Comme il n'a pas de
quoi payer les danseurs, ils sont à la

recette malgré une aide du ministère

de la culture (1). Cest le public,

par sa fréquentation, qui peut déci-

der ou non de la viabilité de l’entre-

prise.

Jean-Claude Ramseyer a ouvert

lui-même le festival avec Evénement
hystérique, éloge de la folie pour
cinq danseurs et deux comédiens.
Partant de l'idée que la danse
contemporaine, basée sur Fimpul-
sion, a des similitudes profondes

avec la schizophrénie, D a reconsti-

tué une salle d’asile psychiatrique.

Le défaut du spectacle tient à sa

gestuelle. Inspirée de rapports clini-

ques réels, elle n'a pas la richesse

d'une danse imaginaire. Tenu i la

réalité des manifestations exté-

rieures de la démence, le chorégra-

phe ne parvient pas toujours à sug-

gérer un univers mental délirant. La
partition originale de Jacques
Lejeune l'aide heureusement i trou-

ver un rythme, et l'ensemble décolle

enfin avec l’envol d'une nef des fous

mythique. Monté avec un soin méti-

culeux, ce spectacle de qualité man-
que simplement d’un grain de folie.

A partir de mercredi, le climat va
changer avec Kilina Cremona,
venue de Lyon présenter sa création

Corne d’Est (le Monde du
4 février) . Ici, tout est beau, calme,

sublimé. De la danse soumise à de
nouvelles combinaisons, i de nou-

velles trajectoires, jaillit une énergie

sauvage. Le ballet s'ancre profondé-

ment dan* ie sol. Cest un sacre du
printemps où le mouvement
décanté, apuré jusqu’à la transpa-

rence. exalte cette particule fragile

de l'univers, l'homme.

VIDÉO A MONTBELIARD. -
La deuxième manifestation interBktio-

ale do vidéo organisée pur le Centre
d’action ctitareDt de Montbéliard a
Ben dans cette riBeda 13 au 18 mars. A
côté des dnenanf-efat programmes»
en compétition, seront présentés deux
spectacles vidéo, une série d'hommages
à des auteurs déjà renouant, tantes
sortes de cfips et bandes (proposés d la

carte oa aa CH de panoramas par genres
oa par pays), sans oublier installations

et autres scnlpCnres cybernétiques. Ua
coBoqne consacré aax nouvelles fic-

tions sers aadmi par Jean-Raid Forgiez.

Enfla, se tiendra «a marché de la vidéo.

(Raaâgpemeats : <26)81-91-37-1 IL

GREVE LE 15 MARS FOUS
LES GENS DU SPECTACLE. - La
mise eu place do nouveau régime

les professionnels do spectacle (le

Monde do 13 msn), le Sywficat CGT
des salariés toennittents de spectacle
(réoBsatcara, comédiens, imwlfiew,
technlrieas et ouvriers) et la Fédération
CGC des cadres, tecMdea, inter-

prètes de spectacle et de ramBorisnci
appellent â eue grève générale le

15 mais. Le même Jour, U Fédération
Force ouvrière des spectacles, de la
presse et de Faudiovisuel appelle ses
adhérents et sympathisant» à un ras-
semblement rue de la Mkbotièrc à
18 h 30.

MÉCÉNAT. - La fondation

esséma, a attribué sa première prime mt
film de Serge Le PCras, Laisse béton,
qd sort ie 14 mais.

DIVAS. — Régine Qtspin, empê-
ché®. ne chantera pus dans Je Mérita,
de Ménotti, donné en version de
concert, le 24 mars, no Théâtre des
ÇfcamM-Elyaêes, pendant b saison |y-
nqae de Ratio-France. EBe nos rem-
ptecée pur Vioriea Cortex qui, de son
coté, ae figoren pns dsns ABde an FO-
Us des sports de Bercy (26 nvrB-
13«isL comme B était préva.

« BAD BOYS », de Richard Rosenthal

Vers la rédemption

O REBELOTE »,

DE JACQUES RICHARD

Adolescence délinquante à
Chicago. Violences et meurtres pour

un stock de drogue. Mick CTBrien,
jeune Irlandais tue, par accident, k
petit frète de Paco Moreno, le Porto-

ricain chef d’un bande rivale. Le
voilà, une fois de plus, en maison de
correction. Il veut se racheter, pour
l'amour d’une fille. Mais Paco,

coincé i son tour, est envoyé au

même endroit. B a violé la fille, ü lui

reste à assassiner Mick.

Moeurs et hiérarchie des délin-

quants, simples videurs mêlés à des

meurtriers et des psychopathes, rap-

ports de forces avec les gardiens :

Richard Rosenthal semble, d’abord

par un réalisme â la fois minutieux

et brutal, dénoncer un système péni-

tentiaire accentuant la contanima-

tkm d’un mai social au lieu de le

guérir. Et puis, le thème du rachat,

sous l'influence de rééducateurs

compréhensifs, se manifeste avec

des intentions moralisatrices, édi-

fiantes comme dans certains filins

Warner Bros des années 30.

Grand morceau de bravoure de la

mise en scène, le duel final entre

Mick et Paoo conclut à la « rédemp-
tion ». Est-ce un hasard si Esai Mo-
rales dans k rôle du Portoricain est

constamment antipathique, tandis

que Scan Penn (3 a, d'ailleurs, du
talent) représente la jeunesse, récu-

pérable? •

J.8.

Impair et manque
Philippe GarreL à l'occasion, ose

tourner un film entièrement muet,

sans le moindre accompagnement
musical, rendant sa magie I un art

Î
ui reste d’abord celui de l'image.

acqnes Richard joue franchement

le jeu « griffithie» où l'absence de
la parole exige des acteurs un excès

de grimaces et de mimiques, même
s’ils prononcent réellement les mois

que leur prêtent les sous-titres. Une
musique de Pierre Jansen, collabora-

teur' habituel de Claude Chabrol,

commente l’action.

L’histoire n’existe pas, pastiche

de boa mélo des familles avec des

misères â n’en plus finir. Jean-Pierre

Léaud joue les blousons noirs

empâtés. Jacques Richard a réussi i

mobiliser pour 50 centimes des célé-

brités du cinéma et de la littérature,

des stars comme GabrieÜe Lazare,

Tina Aumont, Gonzague Saint-Bris,

Jacques Robiolles. Ni drôle ni triste.

Rebelote ressemble à un canular

assez laborieux que ne réassit pas à
sauver une photo en noir et blanc

très soignée.

LOUIS MARCORELLES.
•* Voir les exclusivités. En première

partie, est présenté le film Ulysse
d’Agnes Vaxtla.

Rock

ti Voir les films nouveaux.

« VIVE LES FEMMES ! *

DE CLAUDE CONFORTES

On cherche Reiser

Après avoir adapté Palbnm .de

Reiser pour le théâtre, Claude
Confortes en a fait un film, une suite

MARCELLE MCHEL.
ti Théâtre Présent, 20 h 30 ; à partir

du 14 mais : Corne d'EsL

de sketches reliés par ks rôles qu>
tiennent divers personnages : Bob, le

dragueur invétéré, et son copain

Mammouth, Viviane la prof et

Ginette la secrétaire, Patrick, k
mal-marié etsa bobonne.

Oa retrouve ks situations inven-

tées par-Retser et ses diatogues mais
évidemment pas. (sauf au générique;'

cb animation) ses destins. Pour ses
~

bonshommes et ses bonnes femmes,,
hideux, lubriques, rigolards, hêtffs,

méchants ou simplement médiocres,

croqués en traits déformants, il

aurait fallu nn ramassis de
mochetés, de trognes pas possibles,

de disgraciés par la nature. Or, à
l'exception de Maurice Risch, gros,

sale, pas rasé, « Mammouth » trucu-

lent, toujours en situation, les inter-

prètes. même s’ils essaient d’arriver

à la caricature, sont trop ncts/trop
physiquement normaux pour appar-
tenir au cheptel humain de Reiser.

En plus, les images de Renato Bcrta
enjolivent cet univers par leurs cou-
leurs.

Les spectateurs s’amusent à voir

Roland Giraud, Catherine Leprince,
Michèle Brousse, Panlme Lafont,

(1) 10000 F en 1983. 50000 F
exceptionnellement eu 1984. somme ma
utilisée par le Studio Espace danse.

DARYL HALL ETJOHN 0ATES

Image 84

Daryi Hall et John Dates - de
passage â l’Olympia le 12 mars de-

vant une salle comble - sont à la.

mode. Us ne sont pourtant pas des
nouveaux venus sur 1e marché. U y a
plus de quinze ans que Dary! Hall,

né à Philadelphie, et John Oates,

d'origine new-yorkaise, se sont ren-

contrés. Longtemps, ils ont couru

après une image de leur groupe : ils

ont commencé par jouer du folk,

puis du rhythm and blues, ensuite

du keavy métal, enfin du rock mixé
avec un peu de souL

Daryi Hall et John Oates n’ont

manifestement jamais eu d'autre

prqiet que «le fabriquer des titres à
suocès. Ils y sont partemâfêc [977
avec Rlch Croit, numéro un au hit-

parade américain. Après une baisse

de popularité, d'autres perfor-
mances an hit-parade les ont
confortés dans leur travail d’artisans

très productifs' (un album par an
chez RCA) d’une sorte de rock-

variétés aux harmonies assez sim-
ples et accrocheuses, aux ingré-

dients toujours remis au goût du
jour.

Le concert donné à l'Olympia ne
brillait pas par son origmaücé. Mais
fl était, somme toute, agréable.

CLAUDE FLÉOUTER.

faire et dire des imbécillités et des
cochonneries. C’est réduire Reiser à
peu de chose.

J.&.

ti Voiries films nouveaux.

£t Mondt
RÉALISECHAQUESEMABE

UNE SÉLECTION
HEBDOMADAIRE
péritiamsnt dwtinéa i aaakcraeri

réridant èTâtnwgf
- Exemplaires spédmat sur demande

V.O. : MARIGNAN CONCORDE PATHE • GEORGE V • FORUM LES HALLES • 14 JUILLET BASTILLE * 14 JUILLET PARNASSE • 14 JUILLET BEAU6RENEÛ.E • QUINTETTE PATHE
V.F. : FRANÇAIS PATHE • IMAGE • GAUMONT SUD FAUVETTE • MONTPARNASSE PATHE

Après "les Dieux sont tombés sur lu tête !..." en 1982,

le Grand Prix 1984 du festival du film d'humour de Chamrousse 1984 :

LocalHero
a

me un film de BILL FORSYTH avec BURT LANCASTER et PETER RIEGERT.
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CONCERTS

™ Radio (rance

PKnKKUHBUE
SALLE
PLEVEL

lfl

420h

KEIMa:mi
C. Cnsptetrp, K MM*.
HWMur,M.HteLK.«renr
OwwdiMii rnwl .

WHICBIHaiH—MT
dL:BnnoWH.

Qrsnd

Aiiftafani

42Ofa90

Hervé le Ml***
Brigitte YadM,*»

LECUUR- ROUSSEL

KBFECniBHffgCtf
RADIO

Audtarium

24

1

AVI h 30

fUKTK CT CWTM1BKI»
M. RSCfCR- O.HNZI
HEETHOVBV- BARTOK
QUATUORUNDSAY

KXMROKKPMHMNONU£

tir.: Peter8UW

umimm
THÉÂTRE

ÉLYSÉE8

24mr
A 17 b

1 V» .

HENOTTI -OBWSTBH

R. Doteg* V.Cartaz
L firrlWT. JL CMS.

I U«UIImm n M WiiMl
ll-WliT,JÂh—
fLiMevKUZQmmam

Loc- : RADIO-FRANCE. «HWOM

Directeur DmmI BaranbcAn

Sate Plats* • ZfittD

14

H.W. HEMZE

L FINNIE

PJL AIHAftD

«MB-KAOBraZEa»
21. 22, 23m
C. BARDON

Y. MEHUHIM
BMH-Dasssr-OGU

28, 28

M-W.CHUNG
A. MOGUA

E. PÉCLABD

«vaun - ssmovai - dvomk

momos: «ai Pfa|rtBU7Jf

ruAi
THEATRE»
NATIONAL

CARNETS ffUN DISPARU
Musique de Leo$ JanâCek
Mise enscène de Pierre Barrot

Grand Foyer
Du14au31mort à 18H3Q.
Relâche dimanche et lundi

7278115

îhéâlre ^^uverl
du 13 au 17 mars à 21 h

L'ENFANT-ROI
dé Jean-Pierre Sonazoc par Jean-Louis Haurdïn

avecJean Dautremoy. Luc-Antoine Diquéro, Anouk Grinberg,
Alain Hafle-HaJIe, Daniel Jégou, Claire Wauthîon

JardinCWwr- ‘

loc262.59.49

BSasa ^22233
Espace de Projection - entrée libre

1 THEATRE DES CHAMPS-ELYSEES

ltr 1 T AU 2.1 MARS 1 '184

BALLET
NATIONAL

tic -- I
Direction : Aliu.i Alnnsu

,V *»"T* ' *^

Difff tinn : Alu j.ï Almixn

•; GRANDS BAI t HS CLASSIQUES

h' i NSI IC, N c Ml Ms J o 1 2', H) ( I "J

PETIT MONTPARNASSE
-

GENEVIÈVEFONTANEL

D'APRÈS
LE ROMAN DE

OCTAVE M1RBEAU
AOAnXTEKtT MGE Oi SCÈNE

JACQUES DESTOOP
&

1^,^ .

.1 *

R
\'

mercredi 14 mars 20 h 30

C.E.R.M. de METZ
avec PIERRE-WES ARTAUD
JEAN-PiERRE DROUET - DANIEL KiENTZY

créations de MIEREAKU et REIBEl

/
l

lundi 39 mors 20 L 30

TRIO BAUMANN
œuvres de HÔLL 1GER - KLEBE - PFLÜGER
création française de ‘‘TRIO” de LIGETl

Espace de Projection - Loc. 273.79.95

20 représentations
exceptionnelles

THEA TDE DANtEL-SÛRA A10
nir (. hj'lr. F.tihr - \ rnrrMr-.

LE THEATRE DUGAUON

MS ADMINETRAIECBS

91 CONCEBIS

SALLE
GAVEAU

20 h 3?
Ip.«. VaHn4

WSTFTUT

S

1

*
12*30

«18h30

lp.A Valt

Hh**
tp » nm«"J

SALLE
fiAVEAU

aôhâo

SALIS
fiAVEAU

18mm
420 h 30
tM-WnsrJ

parte '

ST-OBMMN
l'AUXBOK»
2. plan
du Laura
JWS22

21 h

fan.iriM>iJ

SAUS
fiAVEAU

23

1

20h30
fou

THÉÂTRE DES
CHAMPS-
JtVSÉES

4 20h30
(p-a. Vatma

THÉAT9E

AarQPâM
SALLE
FAVMT
Ootnjmm*

42ûT*
(p-a. Valaa4

OELIHBSGO
11» aw.

2 avril

20h30
(p.a.

glotc Cart-

SAUE
PLEVEL

Saurl

20 h 30
SAMB/OAI

BACH
Sautes pour
VIOLONCELLE

GENDRON
PET GOUDERJAAN

MIEKE BIESTA
violon

TOOS-ONDERDEN-

WUNGAARD

LISZT. KETTMG
BRAHMS

MKMUSQUE DE CHMMRE
NOR MIS. HMCE CULTURE

CHILINGIRIAN
QUARTETTE

Malt Tlppott. Schubort

J.-S. BACH
httiFUsdMSoflMK

M Partit» pour viotai
•oui (1** concort)

LUffEM

YORDANOFF
Sonatas n" 1 Ml

Partira n* T

GOKEHYATOKNATOMM.

lisPARS («toit

l'ÛRCÆSTREréSOKAL

NIHCONSEOTATOHE

RHONE-ALPES

Dira JL-SLBEREAU.

Gilles BURGOS
Rûrista

- Mozart -BUat

jh.wh—

:

nwimucnuM
Motel do piano

Marte-Catherine

GIROD
CHOPM-RAVB.

PURCELL
Mimique funèbre
pour la Raina Mary
MONTEVEROI
CARISSIMI

Cuivras aoHstaa du lilOP

ENSEMBLE VOCAL
« AUDITE NOVA »

JEAN SOURISSE
Mate! lia piano

SERKIN
BEETHOVEN

Op. 90. 101.106

Récital du ptedata

DANG THAÏ SON
T* Grand Prix du

CONCOURS CHOPIN
VARS0VE1980

MOZART. PR0KOHEV
CHOPIN

CONCERT

SCMONBERG,
BRAHMS

Solistes de

l'OPÉRA
Dbdhi nhmn
du Fttnds hrtnmatiooat
tf-entraida Musicale

Unesco

Concert exceptionnel

LPOGOREUCH

CteH-UM-Dgaw-Bte

Réetel dé violon

ITZHAK

PERLMAN
Pimo:8ranoCAMKO

Km-

SPECTACLES

LES SPECTACLES
. NOUVEAUX

IA DOUBLE INCONSTANCE -T<p
(364-8MO).

HAT TUONC - ABtanoe tetifac
(344-72-30), â 20 h 30.

L’ÉPOPÉE DE GILGAMESM - Cen-
tre Msudapa (359-01-60), 20 b 30.

ON A TOUS LES JOUES CENT
ANS — Parc de La VBfette, «ms
cbapîteao (241-31-33), 20 b 3a

VICTOR HUGO AMOUREUX -

Boatogae-BUtucoart TBB (603-

6044), 2013a
LA CAMISOLE - Otaaqilgqy.CC
G^UBpc (88046-28), 20 h 30.

LE BONHEUR A BOMORANTEN

-

Atefire (60649-24), 21 h.

C3NNA - CanU» Fnmgafar (296-
10-20), 420 h 30.

TEATRO DUE IH PARME- Affiaace

bancate (544-72-30), 421b.
L’ENFANT ROI- JantedVw (262-

5949). 4 21 h.

IONESCO, par le Tktttre uattaial po-
palalre - Odéon (325-70-32). 4
20h 30.

SARCASME - Petit Odéoa (325-
70-32). à 18 b 3a

Les salles subventionnées

Les autres salles

A. DEJAZET (887-97-34). 20 h 30 :

Tcbauk TcbouJc Noogfth.

ANTOINE (208-77-71), 18 fa 30 : Hamkt ;

20 b 45 : Nos premiers adieux.

ARTS-HEBERTOT (387-23-23). 13 h et

21 b : le Cœur innombrable.

ASTELLE-THÉATRE (238-35-33),
20 b 30: les Bornes.

ATHENEE (742-67-27). I : 19 h : le Re-
tour. - H: 18 h 30: Pessag£res.

BOUFFES DU NORD (239-34-50),

20 h 30 : Rafua-

BOUFFES PARISIENS (296-60-24),

21 b: les Tires Jeanne.

CALYPSO (272-254)5). 20 b 45 : Uche-
moi le* (Jaquettes.

CITÉ INTERNATIONALE (589-3869).
Galerie, 20 h 30 : les Amours tragiques

de Pyreine et Thisbe ; Rasacrre, 20 h 30 :

l'Hommejob.

COMtDIE-CAUMARTIN (7424341),
21 b : Reviens dasmir A TElyiée.

COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÉES
(7200824). 20 h 45 : Chacun sa vérité.

COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22),
20 b 30 : la Manie de la vülÉgianire.

COMÉDIE DE PARIS (281-00-11).

20 h 30 : les Marchands de gloire.

DÉCHARGEURS (236-00-02). 20 8 30:
Gertrud, morte ect après-midi ; 22 h 30 :

le Derniermm.
ÉDOUARD-VH (742-5749), 20 h 30 :

Désiré.

ESCALIER IFOR (523-15-10), 20 b 30 :

J’arrive. Zèbre Ctrèsing.

ESPACE MARAIS (5844)9-31), 22 h 30 :

Un milieums la mère.

ESSAION (2784642). D : 20h30:
Chaut dans la mût.

GAITÉ-MONTPARNASSE (322-1618).
20 b 45 : Grand-Père.

GALERIE 55 (326-63-51), 20 h 30 :

Wbo's ifraid of Virginia Woolf 7

GRAND HALL MONTORGUEU- (296-

04-06) , 20 b 30 : rAccompagnement.

itl_x

DE LAVILLE
18 h 30

une heure sans entracte 33 F

vendredi 16
samedi 17 mars

musique
d’iran
Daryosh Tala'I

tfiretsetôr

Djanshid Chenirâiu
zorb

Mahmoud TabrizpZodefa

Icamonlcheh

location

274.22.77

Connaissance du monde
SALLE PLEYB. : lundi 19 mare (18 fa 30). mardi 20 (18 h 30 et 21 h), mercredi 21

(15 ht. jeudi 22 (20 h 30). vendrais 23 (18 h 30 at 21 h), dimanche 26 (14h 301.

AVtïr KENYA
Récit at film da Froddy BOLLER

Quand te fions chassent la nuit - Un mfflion de gnous an migration - Zodiac an dérive parmi
croct» at hippos - La Ma» Mars survote «n Montgoffiàra- Charmas de l’océan Indîan.

fWrobi. Tsavo. AmfaosaUL

U

281 26 20
Pour tous renseignements concernant

{'ensemble des programmes ou des salles

(de 1! h à 21 h sauf dimanches et jours fériêsl

[Résenratioa M prix préférentiels avec la Carte Odb]

Pour «ftérBT ou Gub du AAonde des Sœdodes envoyez le bulletin à-dessous

au journal Le Monde, *nncepiiéatê45 rue des bdiens 75009 Pari&M
Je désire recevoir la Carte du Club du Monde des Spectacles et je joins H
100 P français par chèque ou mandat- lettre à l'ordre du joumeri Le Monde. ”
Nom

. Prénom

Ville

Codeposial

.Rue

— N° lêl «J
Mardi 13 mars

OPÉRA (742-57-SO), 4 19 fa 30 : Spectade
de ballet.

SALLE FAVART (2960611). 19 h 30 :

Commcdïa dcll’Aitc.

CHAILLOT (727-81-15), Gmad Théâtre
20 h 30 : la Mouette. - Théâtre Géamer
20 h 30 : Faut-il choisir ? Fani-fl rêver ?

BEAUBOURG (277-12-33), Coucerts/
anadoo, 18 h 30 : L*Eoiâe de Vienne

(D. Jameox).

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261-

19-83), Opéra, 20 h 30 : le Coq (fOr : Ki-

logo (version concert). — Opéra,
18 h 30 ; « Je vous dis que je suis mon »

(d'après la nouvelledE Poe) ; G. Aper-
ghis, ensemble irmmwMnit.i du Nouvel

Orchestre philharmonique de Radîo-
huea

CARRE Sm.VIA-MONF(nT (531-

2834), 16h: les Poses.

HUCHETTE (3263899), 19 h 30 : la

Cantatrice chauve ; 20 h 30 : la 1 ;

21 b 30 : tes Cerises rouges.

JARDIN DTnVER (262-59-49), 21 h :

rEnfant-Roi.

LA BRUYERE (8767699). 21 h :

Tcboufa.

LUCERNARE (546S7-34). L 18 h 30 :

Noces de cire ; 20 h 30 : Stratégie pour
deux jambons. - IL 20 h 15 : Six heures
au (dûs tard. - Petite saUe, 18 h 30: Pi-

que et pique et follet drame.

LYS MONTPARNASSE (327-8861).
20 h 30 : Labiche de poche : 22 h : Eufan-

MADELEINE (263-07-09), 20 h 30 : Rhi-
nocéros.

MARAIS (27803-53), 20 h 30 : U roi se
meurt.

MARIE-STUART (50817-80). 18 h 30 :

le Roman de Renan.

MARIGNY. Grande safle (2560441).
20 h 30 : Autant eu emporte le vent. —
Salle Gabriel (22620-74), 21 h : le Don
d’Adèle.

MATHURINS (2669600), 21 h : la

Femme ast
'Wr

MICHEL (2663602) . 21 h 15 : On «S&en
an Kl

MOGADOR (2864630), 20 h 3a sam.
16 h 30 et 21 h, dim. 16 fa 30 : Cyrano de
Bergerac.

MONTPARNASSE (320-89-90). 21 h :

Tchin ichra.

NOUVEAUTÉS (770-52-76), 20 h 30 :

TEntourloape.

ŒUVRE (87442-52), 20 h 30 : Comment
devenir nne mère juive en dix leçons.

PALAIS-ROYAL (297-59-81), 20 fa 45 :

La fille sur la banquette arrière.

POCHE (54892-97).20 fa 30 : le Pharaon.

PORTE-SAINT-MARTIN (607-37-53).
21 h :K 2.

POTINIÈRE (2614816), 20 h 45 •

Assassino-Assassino.

QUAI DE LA GARE (585-88-88).
20 fa 30: Echec 4 la reine.

SAINT-GEORGES (8786647) : Théâtre
de Bouvard.

STUDIO DES CHAMPS-ÊLYSÉES
(7263610). 21 h: Agnès.

TAI TH. D'ESSAI (27810-79). L
20 h 30 : l'Ecume des jours. — IL
20h 30: Huit ck».

TEMPLIERS (27891-15). 20 h 30 : A la

rencontre de Marcd Proust.

THÉÂTRE A-BOURVIL (37647-84).
21 h : Y"en marr._ ez vous; 22 fa 15 : tes

Reconvertis.

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02),
20 h 1 5 : les Bibu-cadics : 22 h : Nous
an fait où on nous dit de faire.

THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606
07-48), 20 b : Une poubelle nommée Dé-
sir; 21 b ; Fils de butte ou les seigneurs

de Montmartre.

THÉÂTRE DE PARÜS, Petite salle (280-
09-30), 20b 30 : Rayon femmes fortes.

THÉÂTRE DE PLAISANCE (320-
00-06), 20h 45 : La pierre de la folia.

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256
70-80), 20 h 30 : Angele tyran de Pb-
doue.

THÉÂTRE 7 (262-808 1 ). 21 h : U Visite.

THÉÂTRE DU TEMPS (3561048).
21 h : Médée.

TOURTOUR (887-8248), 20 h. 30 : les

EBes et tes Eux.

TROIS SUR QUATRE (327-09-16).
20 h 15 : Acteur— est acteur— en acteur;
22 h: A/BU.

VARIÉTÉS (2360892). 20 b 30 : l'Eti-

quette.

21 h 30 ; Mangeoscs d'hommes ; 22 h 30 :

Orties de secours: H : 20 h 15 : Dieu
m'cripoie : 21 b 30 : le Chromosome cha-
touilleux

; 22 h 30 ; Fais voir ton euptdon.

LE PETIT CASINO (2783650), 21 h :

Je veux être pingouin ; 22 fa 15 : Atten-
tion belles-mères méchantes.

POINT-VIRGULE (27867-03), 20 b 15:
les Surgelés; 21 h 30 : le Ticket;
22 b 30 : Moi, je craque, mes parents ra-

quent.

KESTO-SHOW (5080081), 20 h 30 :

Soirée - privée ».

SENTIER DES HALLES (23637-27).
20 b 15 : B. Dimey ; 21 b 30 : la FbOe
Nuit érotique de Roméo et JuKene.

SPLENDID ST-MARTIN (20821-93),
21 b : M. Boujeaah ; 22 h : Plus la peine
de frimer.

LE TINTAMARRE (887-3682) . 20 h 1 5 :

Phèdre; 21 h 30 : Apocalypse Ns;
22 h 30 : la Céleri jaune.

VIEILLE GRILLE (707-60-93). 20 b 30 :

J.-P. Favre ; 22 h 30 : les SoiDoqnes du
pauvre.

Les chansonniers

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278
4445), 21 h : On perd les pétales.

DEUX-ANES (6061626). 21 h : l'Impôt

et les Os.

La danse

PALAIS IMS CONGRÈS (7581603).
20 h 30 : Ballet dn XX* siècle M. Béjart.

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÊLYSÉES
(72647-77). 20 b 30 : BaDct national de
Cuba.

Comédies musicales

THÉÂTRE IME L'UNION (770-90-94),
21 h, (vers, française> : The Rocky Hor-
ror Show.

Les concerts

SaBe Gik*h, 20 b 30 : Ensemble orches-
tral de Paris, dir. J. Fonrnet (Fauré,

Mozart).

Temple dé Pwtmori, 20 h 45 : Ensemble
KÜyken (Haydn).

Centre culture! amvrftns. 20 b 30 :

D. Locb. S. Rislcr (Wolf, Strauss, Offen-
taefa—).

EgBse Sakat-Meni. 21 b : A. Lagoya.
(Sanz, Paganim. Sot...).

Th. de la Plaine, 20 b 30 : Quatuor 4 cordes
Zemlinsky (Haydn. Becri, Schubert).

SaBe Cortot, 20 h 30 : Groupe vocal de
France, dir. : M. Tranchant (Mozart.
Schumann, Rossim—).

Egfise St-Gervam des Pré*, 21 b: Orches-
tre Ad Anem de Paris (Bach et ses fût).

Cité des arts, 21 h : E. Vercoe.

Porte de fat Suisse, 20 b 30 : Gcrm
(Roqirin).

Grand Ampéotbéâtre de la Serhoone,
20 h 30; - Israël en Egypte- (Haendel).

Eglise des BiBettes, 20 h 45 : Ensemble
vocal B. Lablandc (Haydn, Mozart).

Galerie rArcade (70687-38). 20 b 30:
Horizons sonores XXI (Riffaud, Dupraz,
Patrick, quatuor 4 cordes)

.

Jazz, pop, rock,folk

Les cafês-théàtres

AU BEC FIN (29629-35), 20 h 45 : Le
boa voit range : 22 h : le Président.

BEAUBOURGEOIS (272-0851).
19 h 30: Odd mtmberasur nu sir de jazz.

BLANCS-MANTEAUX (887-1684), I :

20 b 15 : Areuh-MC2 ; 21 h 30 : les D6
mones Loulou; 22 h 30 : les Sacrés
Monstres; D : 20 b 15 : les Caïds;
21 h 30 : Last Lcacfa. Dentier Service.

CAFÉ DE LA GARE (2785851). 20 b :

Chaut d’épandage.

CAFÉ D’EDGAR (322-11-02), I :

20 h 15 : Ttens voüà deux boudins;

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326
65-OSj, 21 h 30 ; D. Doriz.

CHAPELLE DES LOMBARDS (357-
24-24), 22 b 30 : S. Kasseya.

CTTHEA ( 357-99-26) . 20 h : O'Divide.

NEW MCHtNING (5265141), 21 h 30 :

Camekau.
PETIT JOURNAL (3262859), 21 fa :

Hommage 3 L. Armstrong.

PETIT OPPORTUN (23601-36), 23 fa :

P. Tonoto, M. Graïliier, R. Del Fra,
A. Romans.

SAVOY (277-8688), 21 b : E. Daniel.
Pfa. Lacarrier. P. Le MoaL

SLOW CLUB (23684-30), 21 fa 30 :

W. Makers. B. Lccroart.

SUNSET (261 4660) . 23 b : O. Hotmail.

TROTTOIRS DE BUENOS AIRES (260-
4441), 22 h : Josefina.

874.42L52 - 874 .47.36

MARTHE VfÊJALONGA
ANDRE VALARDY
-âoTTVIWnt

'6oulûx<fiçoTU>

PwiniKS
X «H -S—

Tomi UASSOMj

En région parisienne

ANTONY, Théâtre F^Gémier
02-74). 21 h : Liberté 4 Brime.

BACNEUX. Théâtre V^Huen
1654) , 20 fa 30 : Plan d'évasion.

CHATOU, ACC (9582837), 21 h : A. lo-

(666

(666

CRETEIL, Matou des Arts (899-94-50),
L 20 b 30 : Monsieur Vitrac IL 2) h 30 :

Ch. Stef&nskL

NANTERRE, Th. des Amante» (721-
1881). 20 h : Terre étrangère.

PALAISEAU. Ecole nolytectefame.
20 h 30 : X Lacouture.

SAINT-DENIS, Th. Gérard-Phaipe (246
00-59) . 20 b 30 : la Dédicace.

SARTROUVELLE, Théâtre (9162677).
21 b ; !e Perle de la Candtière.

YERRES, CEC (9483806). 20 h 30 : Un
jour les mains.

a—- CONCOURS IN7BWATI0NAL 16, 17, 18 MARS, 9hàlBh—
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PLACIDO DOMINGO
EST DONJOSÉ

JULIA MIGENES-JOHNSON
EST CARMEN

RUGGERO RAIMONDI
EST ESCAMILLO
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cinéma
Las Ohm marqués (•) sont interdits ut

nota» de treize sas, (*•>an moins de da-
tait us.

La Cinémathèque

CHaUXOT (704-24-24)

15 b. Cinéma RDA : Ernst Thaelman, de
K- Maetrig (première et deuxième épo-

que) ; 19 h 15, Cinéma japonais : le Mailie
d’échecs, de D. lto ; 21 h : rHirondelle et la

Mésange, de Antoine.

BEAUBOURG (278-35-57)

Relâche

Les exclusivités

ALSENO Y EL CONDOR (Nicaragua.

r.o.) : Den/ert 14* (321-41-01).

A MORT L'ARBITRE (Fr.) : Forum
Orient Express. I - (23*42-26) ; Impé-

rial. y (742-72-52) ; UGC Danton. 6*

(329-42-62) ; Ermitage, 8* (359-15-71) ;

Georges V. (562-41-46) ; Marignmn, »
(359-92-82) ; Nations. 12» (34*04-67) ;

Montparnasse Patié, 14- (320-1206) :

Mistral 14- (539-5243) ; UGC CoBvoo-

tton 15- (828-20-64) ; Images 18* (522
47-94).

LES ANGES DU MAL (A, »J.) : (••) :

Arcades 2 (233-54-38).

A NOS AMOURS (Fr.) : Mûries. 1"

(2604299): Berlitz, 2 (742-60-33) ;

Quintette. 5- (63*79-38) ; Contres-

carpe. 5- (325-78-37) : Oiympk Balzac,

8* (56 1-10-60) ; Parnassiens, 14* (329
8*1 1) ; Gaumont Convention. 15* (82*
4227).

L'ASCENSEUR (HoO, va) (*) : Forum
Orient Express. 1* (23*4226) ; Para-

mount Odéon, 6* (32*59-83) ; Para-

mount City, 8* (5624276) - (VJ.) :

Rsx 2 (236-83-93) ; Paramount Opéra,

9* (74256-31) ; UGC Gare de Lyon, 12
(343-01-59) ; UGC Gobclins, 13* (336-

2344) ; Paramount Galaxie, 13* (580-

184)3) ; Parmount Montparnasse, 14*

(329-90-10) : Paramount Orléans, 14*

(540-45-91) : Convention Saint-Charie».

15* (579-3*00) ; Patbé CUcfay, 18* (522
4601).

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE
PERDUE (A.. vJ.) : Capri, 2 (508-

11-69).

LE BAL (Fr.-It.) : Forum Orient Express.

1** (2334226) ; Vendôme, 2* (742-

97-52) ; Studio de la Harpe. 5* (636
25-52); Ambassade, 8* (359-1908);
Olympic Balzac. S* (561-10-60) ;

Athéna, 12 (34*0065) ; Parnassien»,

14* (329-8*11): 14 Juillet Beaugre-

neUc. 15* (57279-79).

LA «aJR CAPTIVE (Fr.) : Denfeit

(H. sfL), 14* (32141-01).

LE RETOUR
| iCU (?:«: MK*N£

i cfe mfc
,
jmttùt om> .

. PicMKmM
imüAjcvEL'wày .

LOC. 742.67,27 - FNAC -AGENCES I

LE BON PLAISIR (Fr.) : UGC Biarritz.

8* (72*69-23): Français, 9* (779
33-88) : Montparnasse Pathé, 14* (320-

12-06).

CARMEN (Esp.) : (va) : Croches, 6s

163*1*82).

LES CAVALIERS DE L'ORAGE
(Franco-Yougoslave) : Rex, 2 (236-

8*93) : Berlitz. 2 (742-60-33) : Ciné
Beaubourg. 2 (271-52-36) ; UGC Mont-
parnasse, fi* (544-14-27) ; Ambassade, 8*

(359-1908) : Geotge-V, g- (5624146) ;

UGC GobeUas. 1> (336-2*44) ; Gau-
mont Sud, 14* (327-84-50) : Kinopuno-
rama, 15- (306-50-50) ; Patbé CEcby.
18* (5224601): Gambotu 20* <636
1096).

LES COMPÈRES (Fr.) : Georgo-V. 9*

(5624146) ; Maxévflle, 9* (770-7246).

CONCILE D’AMOUR (Ait, va) <**) :

Mûries, 1- (2604*99).

CHRISTINE (A-, va) : Parnassiens. 14*

(320-30-19) - VJ. : Arcatka 2e (23*
54-58) : Marignan. 8* (359-92-82).

LES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA
TÊTE (Bots.-A-, vJ.) : Impérial Patbé,

2* (74*72-52) : Marignan. 8* (359
92-82).

DIVA (Fr.) : Rivoli Beaubourg. 4* (272-

6*32) ; Croches, 6* (63*1042).

DON CAMILLO (lu vf) : Rex. 2* (236
8*93) : UGC Opéra. 2* (261-50-32) :

Normandie, 8* (35941-18) : Miramar,
14* (32049-52) ; Pathé Ctfcfcy. 18* (52*
4601).

L’EDUCATION DE JUTA (AiwL «a) :

Ciné-Beaubourg. 3* (271-5*36) ; UGC
Biarritz. 8* (72*69-23).

EMMANUELLE IV (••) : Richelieu. 2*

(233-56-70) ; Marignan. * (359-9*82) ;

George V, 8* (5624146) ; Saint-Lazare
Pasquier, 8* (387-3*43) ; Français, 9*

(770-33-88) ; Maxéville, 9* (770-
7246) ; UGC Gare de Lyon. ]2> (34*
01-59) ; Fanrené, 13* (331-5646) ; Mis-
tral, 14* (539-5243) ; Montparnasse
Patbé. 14* (320-12-06); Images, 18*

(52247-94).

ERENZXRA (Franco-Mer^ va) : Quin-
tette, 5* (63*79-38).

L'ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Pkraroocnt-

Marivaux. 2* (2964040); Publias
Saint-Gennain, 6* (222-7*60) ; Elysées

Lincoln, 8* (359-36-14).

ET VOGUE LE NAVIRE (lu «a) :

UGC Opéra. 2* (261-50-32) ; Studio de
la Harpe. 5* (634-25-52); UGC Ro-
tonde. 6* (63*08-22) ; Pagode. > (705-

1*15) : Elysées Lincoln. 8* (359-36-14)

- (vJ.) : Pimnoout Montmartre, 18*

(60634-25).

L'ETINCELLE (Fr.) : Rex. 2* (236
8*93) ; UGC Odéon. 6 (32*71-08) ;

UGC Montparnasse. 6 (544-14-27);

Normandie. 9* (35941-11) ; UGC Boa.
levard, 9* (2466644) ; UGC Gaie de
Lyon. 12* (34*01-59) ; UGC Conven-
tion, 15* (828-20-64) ; Murat. 16 (651-

99-75) ; Paramount Maillot, 17* (75*
24-24) ; Secrétait. 19* (241-77-99).

LA FEMME FLAMBÉE (AU.) (~)
(y.o.) : Gaumont Halles. I" (297-
49-70) ; Hanlefeuffle, 6 (63*79-38) ;

Elysées Lincoln. 8* (3594614) ; Ambas-
sade, 8* (359-19-08) ; Olympic. 14*

(54*3*38) : Parnassiens, 14* (320-
30-19) - (VJ.) : Richelieu, 2* (23*
5670) ; Français, 9* (770-3*88) ; Na-
tions. 12* (34*04-67) ; Moatparao*. 14*

(327-5*37). ; Gaumont Convention. 15*

(8284*27) ; Pathé CQcfay, 18* (52*
4*01).

FRERES DESANG (A, va) (•) :>Art
Beaubourg. 4* (278-34-15) (H.sp.).

LE GARDE DU CORPS (Fr.) : Rex. *
(236-8*93) ; UGC Montparnasse 6
(544-14-27) ; UGC Odéon. 6 (32*
71-08); Normandie, 6 (35941-18) :

Marbeuf. 8* (22*1*45) ; UGC Boule-
vard. 9* (2466644) ; UGC Gare de
Lyon. 12* (34*01-59) ; UGC Gobclins.

13* (3362344) ; UGC Convention, 15*

(82*2064).

GORKY PARS (A.) (ta): Forum
Orient Exprès», 1- (2334*26) ; Psra-

mouat Odéon. 6* (32*5983) ; Pufahds

Elysées, * (720-7623) ; Par-

uasrôas, 14* (320-30-19) - (VJ.) : Pu-

ramonât Marivaux, 2* (29680-40) ; Pa-
ramount Opéra. 9* (742-5631);
Paramount Montparnasse, 14* (329
90-10) : Paay. 16 (28862-34) ; Para-
maint Maflk*. 17* (75*24-24),

GWENDOUNE (Fr.) : Paramount Mari-
vaux, 2* (2968040) ; Paramount City.

6 (5624*76) ; Paramount Mcntpar-
atsse. 14* (329-90-10).

JAMAIS PLUS JAMAIS (A. ta) : Er-
mitage. * (359-15-71).

LE JOLI CŒUR (Fr.) : Richelieu. 2*

(23*5670) ; Ambassade. 8* (359-

1968).

LE JOUR D’APRES (A.) (vJ.) : Breta-

gne,6 (222-57-97).

KRULL (A. va) : Georae-V, » (56*
4146). - VJ. : Arcades, 2*

. (23*
54-58) ; Bretagne, 6 (222-57-97) ; Lu-
mière. 9* (24649-07).

LOUISIANE (Fr.): Paramount Mari-

vaux. 2* (296-8040) ; Paramount Mont-
parnasse, 16 (32990-10).

LE LÉZARD NOIR (Jap. va) : Movies,

1- (26043-99) ; Logos- 1. S* (356
4*34).

LE MARGINAL (Fr.) : George-V., 8»

(56*4146).
MON VATER (AIL. va) : Saint-

Andxé-àcs-Ara (Hsp).fr (32680-25).

MEURTRE DANS UN JARDIN AN-
GLAIS (AngU va) Forum Orient Ex-

pim, 1* (2334*26) ; 14 Juillet et Ra-

cine,6 (3261968) ; 14 Juillet Parnasse.

6 (32658-00) ; George-V, 8* (56*
41-46); Lnm&e, 9 (2464907) ;

14

Juillet Bastille, 11* (357-9681) ; 14 Juil-

let Be&ngrendk. I* (57*7979).

LE MONDE SELON GAR? (JL. ta) :

Lncemairc, G* (544-57-34).

NUAGES FLOTTANTS (Jap-, sA) :

Olympic (Hsp), 16 (545-3638).

LES PARENTS NE SONT PAS SIM-
PLESCETTEANNÉE (FrJ :Le Paris,

8* (3595*99).
PLANETEDES FEMMES (Fr.), Le Ma-

rais, 4» (27*47-86).

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Panmoum
Odéon,6 (32*5983).

LA QUATRIÈME DIMENSION (A,
vJ.); Toureües, 20* (364-51-98).

REKLOTE (Fr.), venkm concert: Es-
pace Gaîté, 14* (327-95-94) ; Ranci»gh.
16 (28*6444). Vcrtion Film sonore:
Logos. S* (3544*34) ; Studio, de
rEtofle, 17* (3804*05).

LERETOUR DU JEDI (A^vX) :Pwh6
Wqder. I» (52*4601).

LE ROI DES SINGES (Ou tJ.) : Ma-
rais. 4* (27847-86).

LE ROULEAUCOMPRESSEUREtLE
VIOLON (Souva) : Cosmos, 6* (546
2*80).

RUE BARBARE (Fri) {•) : Gaité Rocbe-
cbouxrt, 9* (878-81-77) ; Paramount
Opéra. 9* (74*5631) ; nramount Ga-
laxie. 13* (580-18-03) ; Paramoust
MontpamMac. 14 (329-90-10).

RUECASES-NÉGRES (Fr.) : Movies. 1»
(26043-99) ; 14 Juilkt Parnasse, 6*

(326-38-00); Marbeuf, 8* (225-
1*45) ;14 JttiDet Bastille, II* (357-

LES FILMS NOUVEAUX
BAD BOYS (*), dm américain de
Rick Rtncnthal, v.o. : 7* Art Beau-

bourg. 4 (27*34-15); Panmoum
Odéon. 6* (32*5983) ; Monte-
Carlo, 8* (22*09-83); Paramount

CSty, » (56*4*76) ; vJ. : Max-
Lrnder. 9* (7704004) ; Mazérille,

9* (770-7286) ; Paramount Opéra.
9* (74*5631) ; Panmoum Bastille,

12> (34*7917) ; Panmoum Gobe-
Em, 1> (707-12-28) ; Panmoum
Montparnasse, 14 (32990-10) ;

Convention Saint-Otaries, 15» (579
3*00).

DANŒL. fUm américain de Sidney
Lumet. va ; UGC Opéra. > (261-

50-32) ; Ciné Beaubourg. > (271-

5*36) ; UGC Odéon, 6 (32*
71-08) ; UGC Rotonde, 6»

(633-08-22) ; UGC Chumps-
Efyafics. 8» (3591*15); 14 Juillet

Bcangreodle, 15» (57*7979).

DCAD ZONE, film américain de Da-
vid Cronenbng. va : Gaumont
HaOaa, 1- (2974970) ; Chmy Pa-

lace, 5» (35607-76); Paramount
Odéon. 6 (32*5983) ; Marignan.

* (359-92-82) ; Publias Champs-
Elysées, 8» (T20-76Z3); Paroas-

skos. 14 (3298*11); 14 Juillet

Beaugrenelle. 15- (57*7979) ;vj. :

Richelieu, 2* (23*5670) ; Para-

monut Opéra. 9* (742-5631) ;

MaxéviUe, 9» (770-7286) Paxa-
mouat Bastille, 12- (34*7917);
Fauvette, 13- (331-60-74); Pan-
moum Galaxie, 13* (580-1*03);
Miramar, 14 (32089S2) ; Mistral,

14 (5395243) ; Gaumont Conven-
tion. 15* (82*42-27) ; Cltchy Pathé,

18- (5224601) ; Gaumont Gam-
betta. 20* (6361*96). -

L'ENFANT INVISIBLE, dessin

animé français d’André Lindon :

Olympic Luxembourg. 6 (63*
97-77).

BANDES DE FEMMES, festival du
Centra andioviauei Simone de Beau-
voir : Epée de Bois. S* (337-5747).

SCARFAŒ (•) nha américain de
Brian de Paima : Forum. 1* <297-

5*74) ; Quintette, S* (63*7938) ;

Chiny Palace, S* (354-07-76) ; Am-
bassade. 8* (3591908) ; George V.
8* (5624146) ; 14 Juillet Beaagre-
celle, 15* (575-7979) ; Victor
Hugo. 16* (7274975) ; vX : Rex,
2* (2368*93) ; Richelieu. > (23*
5670); Saint-Lazare Pasquier, 8»

(387-3543) ; Français, 9* (770-

3388) ; UGC Boulevard, 9 (246
6644) ; Nation. 12* (34*0467) ;

Fauvette. 1* (331-60-74); Para-
mouni Galaxie. 13- (580-1603) ;

Montparnasse Pathé. 14 (320-

1206); Gaumont Sud. 14 (327-

8450) ; Gaumont Convention. 15*

(82*4*27) : Bienvenue Montpar-
nasse, 15* (5441427) ; Panmoum
Maillot, 17* (75*2424); Para-
mount Montmartre. 18* <606
3425) ; Gaumont Gambetta. 20*

(6361086).
VIVE LES FEMMES, Ghn français

de Claude Confortés : Rex, 2» (236
8*93) ; Ciné Beaubourg. > (27*
3415) ; UGC Danton, 6 (329
42-62) ; UGC Montparnasse. 6
(5441427) ; UGC ErmitagA 8*

(3591*71) ; Biarritz. 8» (72*
6923) ; Max£viUc;,9* (7797286) ;

•

UGC Boulerai* 9» (2466644) ;

UGC Gare de Lyon. 12* (34*
01-59) ; UGC Gobdins, 13* (336
2344) : Mistral. 14 (5395243) ;

UGC Convention, I* (82*2044) ;

Murat. 16» (651-9975) ; Images,

1* (52247-94).

WEND KUUNI (LE DON DE
DIEU), film de b Haute-Voha de
Gaston Kaboré Salnt-
André-des-Arts. 6 (3264*18);
Calypso. 17* (380-30-11).

90-81) ; Saint-Ambroise. H* (700-

8916).
RUSTY JAMES. (A* ta) : Ami*
(297-SM4) ; Hautefenfle, 6» <633-

.

7938) ; Marignan, 8* (359-9*82) :

Gewge-V, » (5624146) ; Fwnaasfess.

14 (32983-11) r 14 JuiHot Beasgra-

BcUe. 15* (57*7979). - VX : Rwhe>-

liou, 2* <23*5670) V Fraaraâs, 9* <770-

33-88) ; Montparnasse Pathé, 14*

(320-1*06).

LE SECRET DES SÉL&MTES (Fc) :

Saim-Ambnxse, U* (7008916) ;Giaad
Pavois. 15* (5544885).

SOS (A, va) : UGC Opéra. 2* (26*
5932) ; Ciné Beaubourg, 3* (271-

5*36) ; UGC Rotonde, 6» (63*0*22);
UGC Odéon, 6» (32*71-08) ; UGC
Biarritz, 6* (72*6923) ; 14 Juflet Baa-

uOe. il* (357-9081) ; UGC Bouterard.

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : Gau-

DKmtHaBes. I- (2974970) :.UGC

LE SPECTRE DE LA DANSE (Fr.) :

Mank.4 (27*47-86).

STAR 88 (A, va) : Gaumont HaDes, 1-

(2974970); St-Gennaia Vüiaae, S*

(633-6*20) ; Cofisfie,' 8» (359Â46) ;

Puroamks, 14 (3298*11). - VX :

Berlitz. 2» (74*6033) ; Montparaos, 14
(327-5*37) ; Gaumont CouTontion, 15*

STAR WAR LA SAGA (A, va) : h
Gocrre des étoBes; L’empire oontro-

zttaquc;lo RetourduJediTfcacurial, 13e-

(707-2*0*).

TCHAO PANTIN (Fr.) : Rnx, 2» (236
8*93) ; UGC Opéra. 2» (261-50-32) ;

Mistral, 14 (5395*43) ; Oijmpic fL
trcpflt, 14 (54*3*38) ; MuraU 16
(651-9975) ; Montparnos, 14 (327-

5*37) ; Images, 14 (52247-94).

TOBEORNOTIOBE (A^ya) ; Stwfio

Alpha. 5* (354-39-47) : St-

Anaré-des-Arts,6* (3264*18) ;Goo>g»-

V. * (56*41-46) ; Marignaq. 8» (359
92-82) ; Montparnasse Pathé, 14»

(120-12-06). - VX : Gmmxst Bcrfitz,

y (74*60-33).

TOOTSffi (A, vX) : Opéra Nigbt, 2»

(2966*56).

LA TRACE (Fr.) : UGC MarbeuC .8»

(22*1*45).

LAHARDIE DECARMEN (Fr.) ver-

sâons DdtnsK; Gui; Saurova : Saint-

Ambroise, U* (7008916).

TRAHISONS CONJUGALES (AngL.

vx>-) : Chmy Eeohs, 5» (35620-12) ;va) : Chmy Ecoles, 5» (35620-12) ;

MarbeuL 8* (22*1*45).

TRICHEURS (Fie) : Gaumont Halles. 1'

(2974970) ; BautofcaHk. 6 (633-
7938) ; Cobiée, 8» (3592946) ; Parnas-
siens, 14 (3298*11). .

LA ULDMA CENA (CnK. va)
(H. sp.) : Denfert, 14 (321-41-01).

(63*79^);

Otynmic Entrepôt, 14* (S4Î-3J48) ;

SFflFB&gwsjs
%pgÿtBSBia&
wfvw PETIT DIABLE fflr.)*? St-

Ambroise. Il» (7008916). Gram*
pavois. 15» (5544685).

LA VILLE BRULEE (Esjx, va) : Sfcmt-

Séverin, 5* (3565091).

La VILLE DES PIRATES (Franco.

PoTtnmûs. vJ.) : OWmpjc Lmtrânbcgm,

6 (63*97-77) ; (Symptc. 14 CW*
3*35).

Tj>x séances spéciales

A BOUT DE SOUFFLE MADE IN
USA. (A. va) : Bot» à Sms, 17»

(6224621). 15 h 45, 22 h 15.

ADIEU MA JOUE (A, va)

J

Stmfio

Bertrand, 7» (783-64-66). 15 h 30.

L’ANNÉE DE TOUS LES DANGERS
(AnsL, va) : Botte i films, 17* (62*
4621) 20h 15.

AMERICAN QGOLO (*) (A^ va):
Chfttclet Victoria, l" (508-9614),
!5h3a

BLADE RUNNER (•) (A-, VA), Sradâo

Galandc, 5» (3567*71). 16 h.

LE DERNIER TANGO A PARB- (*)

(U-, va) : Samt-Amhroàc, 11* (700-

891», 22b.

CLEMENTINE TANGO (Fr.) : CMteiet
Victoria. 1* (508-94-14),20h 25.

ELEPHANTMAN (Bric, va) : Châtelet

Viçtoria, 1- (50*9614). 17 h 45 +
Grand Pavois. 15» (5544685); 21 h 30 ;

CSué-Beaubooxg. 3» (271-5*36).

MACADAM COW-BOY (*) (A^ va) :

Rivoli-Beaubourg, 4 (27*6*32),
22 h 10.

MORT AVENBE (IC. va) : TempUmu,
3» (27*9656),20 h.

OFFK3ER ET GENTLEMAN (A.va) :

CMiekt Victoria, 1« (50*9614). 16 h.

OUTSIDERS (Aï va) : Otympio-

Luzembooig. 6» (633-97-77) ,24 h.

LE SECRET DE VERONKA VOSS
(AIL; va) u Grand Pavois, 15» -(556

4685), 19 h 15. .

THE ROCKY HORROR ' PTCTURE
SHOW (*) (A, va) : Sn£s Galande,

5* (3567*71). 22h 25 et0 h 1 S.

VOYAGE AU BOUT DE L’ENFER (A,
vjo.):CalypaQ,l> (38930-11). 21 h.

mai:
“YA QUAND MEME MOYEN
DE VOYAGER SANS PAPIERS’’

un film de SERGE LE PERON

PRIMÉ PAR LA FONDATION APPLE POUR LE 7 e ART
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PREMIÈRE CHAINE :.TF 1

regards20 h 35 Lee mardis de -l'information
-, aharné*.

-

L'édition spéciale consacrée an Parti communiste a (si
annulée a remplacéepar un reportage de la télévision
suisse romande Sur l’hôpital de Ouagadougou, complété
par un regard d'une équipe voltaïque swl'hôpital de
Genève.

Lire notre article «ipa*6 32. ...
a?V*»: 55 Vagabondage*.

Emission de M. Soroet RiGicqiœL riSaL N. Cahen. \
En diras de ConJlmw-SMme-Hànoriner avec. Incombe-

'

Asselin, le Quatuor, Y. Moreau. A. Crimet. A. Sachs.
il GùedjetS. Berr, M.-P. Belle—

23 h 25 Journal.

DEUXIÈME CHAINE : A 2
20 h 40 Onémarte Jaudetapuiasapce..

Film sngbxanai&en de Martyr Boite (1978), aroc
P. OToole, D. .Hemnnugs, D. Plasma, & Morse,

. J.Gnunk.
Dans un pays dotait gouvernement est Incapable de
faire cesser le terrorisme, un offlcter accepte, par devoir
civique, de préparer un coup. d'Etat militaire. Or U est
secrètement manipulé. Douteux^ ambigu dans ses inten-
tions politiques, lefilm assaisonne son sujet de scènes
de tortures et de massacres. Réalisation médiocre.

22 h 30 Mardi cinéma. :

Emission de Pierre Tcbennx. .

Avec C Brasseur. IX. Lqvanant. F. Cottençon. P. Tra-
batu, D. Grey, J.-P. Kalfon.

23 h 30 Journal.

TROISIÈME CHAINE : FR 3 .

20 h 35 Cinéma : Salé Rêveur.
Film français de J. -M. Pfirier (1977) , avec J. Dmnnc,
L. Manon, J. Botmc, M. Bemchou. N. Pfirier, G. Ger-

Vn loubard-cascadeur, vivant sur la zone en compagnie
de quelques marginaux. Invente et raconte la grande
passion qu'il est censé réaliser avec une Jolie femme
simplement aperçue dans la rue. Retour au - réalisme

poétique -.pour leportrait d’hui voyou romantiquedont
Jacques Dutronc Incarne avec fièvre la solitude et les

chimères. Film dont l'originalité n’a pas été suffisam-
ment perçue lors desa sortie.

22 b 5 Journal
22 h 30 LavtoanfcK*: Aflone-yjeunesse.

Emission enregistrée à la fête des Loges, â Saint-
Germain-en-Laye, enquête de E. Rafioul, avec les

regards croisés de Cabu. dessinateur, et de C. Steels-

Perkings.photographe

23 h 30 Avec la temps : Jean-Marc.
Emfarion de Même Grégoire.

23- h 35 Préluda à la mût.
Hexade, de R. Tessier, par leSextuord'ondes J. LoriotL

FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE

17 h 5 Cinéma : La Voyage.
De Vittorio de Sica.

18 b 45 Court métrage.
19 h Informations.
19 h 35 Feuilleton : La chevalier d’Harmental.
19 b 50 Dassin animé : Gédéon.

FRANCE-CULTURE
2» h

_
Dialogues: Grandeur et misère du spiri tisme

avec le Père Bioodi et J. Thuillier.

21 h 15 Manque : Souvenirs de Quatuor (à propos de
Schoenberg et Berg ; œuvres (fApèrgiiis).

22 b 30 Nuits magaétiqaes.

FRANCE-MUSIQUE
29 b 30 Concert: ouverture de l’oratorio // Trionfo de

I

tempo o del disingamo, Cantate BWV 170. de Bach;
Concerto en sol mineur, de Haeudel ; Cantate BWV 35.
de Bach par la Capelia Coioniens is, dir. et orgue
T. Koopman, soi. R- .Jacobs, barne-contne, H. Hucfce,
hautbois.

22 b Cydeacennsadqae.
23 b Les «dis: Jazz-club (en direct du New Mor-

mng) ; le quartette du guitariste L. Van Winsberghe.

Mercredi 14 mars

- PREMIERE CHAINE : TF 1

11 h 30 Vision plus.

12 h La rendez-vous d'Annik.
12 h 30 Atout coaur.

13.1i JoumaL
13 h 30 Vitamine.

Unpatchwprk depetits sujets allant du sport à lafabrl-
.

.
cation d'une patinoire en passant par des dessins animés'
et de ItLvidéa

16 h 5 Jouer le jsu de la santé.

16 h 10 Magazine: Temps X.

17 h
.

5. Unmétier pour demain. _ .

Le brevet de technicien supérieur.

- 17 h 20 «ifoejatmes.

17 h 40i Spécial dessins animés. .

M7* 55 -FeniBétbn : La fofiê des.Mtss. T
18-Mv TS.LavBh^edansleemàtges.

'

***** •Hfelaélçffipnfe'
18 h 55 Th moins 5.

1

;
’r.

c
;

19 h - ; Météapratnièrs.
19 h 15 Eiriiaston»;régionales.

_

.19 h 40' Les petits drôle*. „

19 h 53 Tiragede la loterie nstiooale.
'20 h - JourritiL

20 h 30 Tirage du loto.

20 b 35 Fouffleton: OaOas.
EUie risqve.de nuireà la réputation dtJoute lafamille.

Quelles seront les réactions de Sue Elira quand elle

verra JJL défendre la compagnie Ewing à Ut télévision ?

21 h 26 L'HistoireA la une.
• De révoltes et d’espoirs », de J.-Y. Jeudi et

M. Duvernay. Avec R. Darcy. J.-M. Fertey. X Guiiet,

J. Buffet, G. Couderc, A. Alias.

Le lem cheminement du mouvement ouvrier du Moyen
Age à mars 1884. date de la loisur les syndicats, en pas-
sant par la révolution de 1848. Un débat suivra le télé-

film documentaire. AvecM~ Reberioux. MM. Y-Lequin
et J. Rougerie.

22 h 55 JoumaL

DEUXIÈME CHAINE : A 2

10
12
12
13
13

14
•15

17

18

18
18
19
;i9

20
20

22
i .

\f
23

h 30 ANTIOPE.
h Journal (et b 12 h 45).

h 10 Jeu : L'académie des neuf,

h 35 Feuflleton : L'omit. •--»>.

h 50 Les.cametsdeTavènttire.
Aventure en terre de Bnffin.

h 25 Dessins animés,
h Récré A2. "

Papîvoic, Latnhi et Lirrii, les Schtroumpfs ; les mysté-

rieuses cités «for—

h 30 Micro Kid.

Les jeu* et les micjxKjrdinateurs.

h Platine 45.
Avec le groupe Odeurs, South Slde Johnny,
J.-J. Goldman. Lionel Râchie. Bonk.

h 30 C'est la vie.

b 50 Jeu : Des chiffres et des lettres,

h 18 Emissions régionales,

h 40 La théfttre de Bouvard,
h . Journal,

h 35 Téféfüm : Quidam.
D’après le roman d’A. Dcmouzœ, ifiaL G. Man. Avec

R. Bohrmger, A. Clément, P. Dajaœrand.
Dans une ville-fantôme, un coin secret, rendez-vous des

amours clandestines, un tueur traquant les fendues

seules, un homme à la dérive.- «h univers boursouflé de

songes obscurs. Un téléfilm quiJopd doucement dans la

bouche.

h 5 Las Jours de notre vie i AlcooL du plaisir è

l’esclavage. . ,

Magazine médical de D. Thibault. rfiaL B. iTAbrigeon-

risques^erreourus par^Tcmouruge de l'alcoolique. Yio-

lettres, accidents du travail, de ta route _•

h Journal

20 h 35 Cadence 3.
Emission de G. Lux et L. MOcic.
Avec Ltnda de Suza et Daniel Guichard.

22 h Journal.
22 h 20 Téléfilm : Pour que d'autres puissent

vaincre.

.. .
Die C. May et J.-D. Simon, d'après des faits réels rap-
portés par J.-M. Fossier dans son récit - Zone interdite ».

Avec P. Baux, A Lacoste, C. Chémou ni- ..

.
L'attaque de la prison de Laos, près de Lille, par de

•
•
Jeunes résistants, le 5février 1944. Quatre hommes dans
la clandestinité tentent de s’échapper de la prison. Des
coups defeu éclatent, l'alerte est donnée.

23 h 10 Avec le temps: Renée.
' Emission de Ménie Grégoire.

23 : b 20 Prélude â la nuit

.

Introduction et allegro pour harpe, flûte, clarinette et

quatuor -à cordes, de Maurice Ravel, interprétés par les
• • solistesde Marseille. -

PARIS-ILE-DE-FRANCE
•17 h- B* -L'histoirede France en bandes dessinées.
17 h- 1 T Dessin animé : Belle et Sébastien:

17-h 39 -Feuilleton : Huckleberry Finn et Tom
• Sawyer.

18 h 4 Lee chevaliers de riH.

18 h 19 Mon ami Guignol
18 h 30 Vie régionale.

'

18 b 54 Gilet JuBe.

19. b Informatiens.

19 h 35 FauiHeton: Le chevalier d'HarmentaL
19 h 50 Dessin animé : Gédéon.

FRANCE-CULTURE
7 h 2 Maritales : Langue et culture alsaciennes.

S b Les cbesnas de la oosnaisaaaoe :

Electre ; à 8 h 32, Les braconniers.

8 b 50 Echec sa hasard.
9 b 7 Matinée des sciences et des techniques.

10 h 45 Le livre, oswrfe sur la vie : « Le soleil qui ne
voulait pas se lever» avec Q. Sabbngh et deux jeunes lec-

teurs.

11 h 2 Musique : Renaud confidentiel . (et & 13 h 30,

17 h 32 et 20 h).

12 b 5 Agora.
12 b 45 Panorama : FAllemagne.
14 b Sons.
14 b 5 Un livre, des Voix : L’éducation inachevée », de

R. André.
14 fa 47 L’éeoie des parents et des édacatem : éfecatcars,

qu’es dites-vons ?

15 b 2 Les après-midi de Fraoce-Ciritec : Têtes cher-

cheuses à Grenoble; à 15 h. 35, La radioactivité; à
16 h 10. Sciences hebdo; A 1 6 h JO, Sciences h l'infinitif ;

i 17 h. Raison d’être. .

18 h 30 Feuilletou : La chanson des Nibdungen.
19 b 25 Jazz à Fasctesne.
19 h 30 Perspectives scientifiques ; La richesse animale ;

la vie secrète des infusoires.

20 h Renaud confidentiel.

22 b 30 NnHs magBétiqnes.

FRANCE-MUSIQUE
Concen-

rROKSIÈME CHAINE : FR 3

7 h Télévision régional*.

Programmes autonomes des douze régions.

9 h 55 Dessin animé : Inspectât* Gadget.

10 h 5 Les jeux.

Q h 33 Le minute nécessaire de M. Cydopède.
Restons assis sur rien.

Obi 6 b Les mdts' de Friutce-Mi
promenade la nuiL

7 b 10 Actuel» d» disque. - - -

9 b 5 17me oreffle l'antre : œuvres de Chopin, Amy,
Debussy, Scariatti, Bussotti:

12 b 5 Couœrt : œuvres de Monteverdi, Brahms, Jane-
quin, Banquan par le Groupe vocal de France, dir.

M. Tranchant.

13 b 32 Les chants de la lem.
14 h 2 Jeunes solistes : œuvres de

1

Couperin.
1

Bach par
M. Lévy, clavecin ; Schubert. Rachmamnov par G. Mon-
trer, piano.

15 h Microcosmos s- Elle était une fois Blanche-
Nouilles ; à 15 b 25. Un sonai dans la sono ; 15 h 30,
Micro-digital ; 15 h 50, Sërogneugzïeu ; 16 b 25, Court-
circuit.

17 b Histoire de la mmdqïie.

19 h Le temps da jazz : feuilletoc (cTE. Dolphy) ;

magazine : Où jouent-ils. ?

20 b Magazinede la nieiiqut cbatrmporalna.

20 h 30 Concert : Drumphony, de Kessler ;
Prima sinfonia.

de Roque-Alsina ; Radiomame, de Reibel par l’Orchestre
philharmonique de Lorraine, ' dir. L. Pfaff ; sol.

J.-P. Drouet, percussion
; E. Nouaille-D^orce, soprano ;

P.-Y. Artaud, flûte.

.23 b Les nuits : Américains i Paris ; œuvres • de
Machover, Bach, Lewis. Rolnick.

r.m Lancement du M<»iilear auto-

mobile. - Un nouveau bimensuel, le

Moniteur automobile, vient de faire

paraître son premier numéro, daté

Sjtnars (prix :13 F). Publié unjeudi

sur deux, comportant 120 pages, le

Moniteur automobile - dont le

directeur est M. Jean-François Loez
- se présente comme le premier
- magazine automobile généraliste

créé en France depuis trente-trois

ans •. Ce numéro comporte les

résultats d'un sondage réalisé par
FIFOP sur ce que souhaite savoir

l'automobiliste français.

* Le Moniteur automobile, 5, ne
da Hdder, 75009 Par». Ta : 247-
13-41.

L’AVENIR DES SATELLITES DE TÉLÉVISION DIRECTE

L'ancien directeur général des télécommunications
recommande une voie médiane

M. Gérard Théry, tngênteiir général à la Direc-

tion générale des télécoetamncstmes (DGT), dont il

fut responsable de 1974 & 1981, a remis, limdf

12 mars, i ML Louis Mexeadeau, iramstre délégué

aux PTT, b version définitive de Texpertise tech-

nique qm hri avait été demandée en septembre der-

nier sur les satellites de télédiffusion.

Ce rapport intervient alors que Pou attend tou-

jours de b port dn gouvernement une prise de posi-

tion après les déclarations de M. Jacques Doudoux,
directeur de b DGT, remettant en cause b politique

de développement du câble et te projet franco-

altomaari de satellite de télévision directe TDF 1

(te Monde du 8 mars).

Le rapport de M. Gérard Théry
s'articule autour de deux idées maî-

tresses : b voie technologique choi-

sie en 1979 poor TDF i est

aujourd’hui dépassée ; pour autant,

la France ne devrait pas renoncer à

s'engager dans le développement
d’une nouvelle génération de satel-

lites de diffusion directe.

M. Théry reconnaît dans son
étude que le projet francoeilemand
est à te patate de te technologie,

mais sur te base d’options datant de
1979. Aujourd'hui, souligne le rap-

port. deux facteurs sont venus chan-
ger les données du problème. En
premier lieu, Q n’est plus forcément
nécessaire de disposer de puissances
embarquées aussi importantes pour
couvrir de grandes ellipses au sol
puisque l'on a appris depuis à mal-

grande précision
est. Deuxièmement. les équipements
de réception sont devenus, en cinq
ans, cinq fois plus performants.

Autrement dit, avec des antennes

à peine plus grandes (donc A peine

Grèves en série

LE MALAISE DES STATIONS

DÉCENTRALISÉES

DE RADIO-FRANCE
Une grive a perturbé, mardi

13 mars, les programmes de plu-

sieurs radios locales de Radio-
France réparties sur l’ensemble du
territoire. Ce mouvement, auquel

avait appelé le Syndicat national des

journalistes (SNJ), fait suite & une
série d’actions ponctuelles menées
depuis plusieurs mois dans de nom-
breuses stations locales publiques;

mais il traduit surtout le malaise du
secteur public confronté à une régio-

nalisation prévue par la loi - mais
dont Radio-France n’a plus les

moyens, et affaibli par la concur-

rence intense des radios locales pri-

vées. .

-'Une vingtaine de stations locales

(dix-sept «départementales», trois

« métropolitaines » ) , une- vingtaine

de services - décentralisés» , trans-

férés du coup de baguette magique
delà loi du 29 juillet 1982 de FR 3 à

Radio-France.- Des plaintes, des

tracts et des mouvements divers

dans de nombreuses stations, et puis

toute une série de grèves touchant

tantôt les journalistes, tantôt les ani-

mateurs, tantôt l’ensemble du per-

sonnel : A Radio-Belfort et & Radio-
Centre (Orléans, Tours, Bourgn)
dans le courant de janvier ; & Radio-
Creuse (Guéret), Radio-Centre-
Ouest (Limoges) et Radio-Puy-de-

Dôme (Clermont-Ferrand) à la mi-

février ; à Radio-Armorique
(Rennes), Radio-Bretagne-Ouest
(Quimper) et A Radio-Provence
(Marseille) au début du mois de
mars... Plusieurs préavis levés en
dernière heure (Radio-Picardie ou
Radio-Basse-Normandie), et des

motifs variés allant des difficultés

de concertation entre te base et

l’encadrement aux demandes de
locaux, de matériel d’effectifs sup-

plémentaires, et aux protesations

contre 1a réduction générale des

budgets de piges, le non-
rcnouveLiement des contrats de cer-

tains collaborateurs, et 1a baisse de
la qualité des informations fournies

par les radios.

> Rien d'insurmontable ». répond
te direction en minimisant 1a gravité

de « ces difficultés de croissance,

ces maladies d’enfance ou de rajeu-

nissement », qui secouent nombre de
ces radios, mais en ne cachant guère
son impuissance à satisfaire cer-

taines revendications. « Radio-
France, on le sait, vit en 1984 le

plus mauvais budget de son his-

toire. explique. M. Didier Béraud,
secrétaire général A 1a décentralisa-

tion-. Elle prévoit cette année une
vingtaine d’emplois nouveaux en
décentralisation. Il ne lui est pas
possible d'aller plus loin pour le

moment »

Un constat que refusent les syndi-

cats, conscients pourtant de 1a faible

marge de manœuvre dont dispose

aujourd'hui, faute de ressources. la

direction de la société. En fait,

souligne-t-on au SNJ, - ce qui est

grave, c’est l'incapacité de la direc-

tion de Radio-France de définir une
politique claire et précise en
matière de décentralisation du ser-

vice public, et cela, au moment où
s'ouvre un débat sur le rôle et la

mission du service public et alors

mime que les radios locales privées

ne cessent d'accroiire leur
audience...

Des propositions utiles, sans
doute, qui s’adressent autant aux
pouvoirs publics (notamment au,
secrétariat d'Etat chargé des techni-

ques de la communication) qu’à te

direction de Radio-France,
A. C.

plus chères au prix de série) que
celles adaptées aux émissions de
TDF1. on pourrait recevoir celles
d'un satellite deux fois moins lourd.

Un. satellite qui ne serait pas aussi
léger qu'un satellite de télécommu-
nication, mais A. mi-chemin (1).
C'est dans cette voie que M. Gérard
Théry recommande de s'engager.

Selon une approche qu’il a prati-

quée lorsqu'il était aux commandes
de te DGT, M. Théry raisonne en
termes de marchés. Incontestable-

ment, relcve-t-il, il y aura dans les

années Â venir trois marchés diffé-

rents ; celui des zones à forte densité
de population, qui concernerait sept

millions de foyers, terrain privilégié

du câble; celui des zones rurales,

avec quelque cinq millions d'habita-
tions et, enfin, un marché intermé-
diaire d’environ six millions de
points de réception, où des solutions

mixtes associant le câble et des

satellites pourront aussi être
employées.

Le verdict de M. Théry ne
condamne donc pas, beaucoup s’en

faut, les satellites de télédiffusion,

même s'il n’encouragera pas les pou-
voirs publics à persévérer dans te

ligne du programme TDF 1 . Dans te

mesure cependant où le premier des
trois modules de ce projet est pres-

que achevé, il faut Iç terminer,
estime-t-iL Sa mise en orbite, prévue
pour l'automne 1985, serait l’occa-

sion, explique M. Théry, d’expéri-

menter notamment les techniques de
télévision à haute définition
(1 125 lignes au lieu de 625 lignes

actuellement), domaine dans lequel

l'Europe aurait, selon lui. du retard.

ERIC ROHDE.
(1) La puissance des répéteurs de

TDF1 est de 256 watts ; A titre compara-
tif, ceux des satellites du projet Télé-
com I est du 20 watts.

AUX ÉTATS-UNIS

Un marché difficile
Onze sociétés américaines se

sont lancées à l’assaut du mar-
ché potentiel de neuf millions

d’abonnés d'Américains que
représente la' télévision directe

par satellite. Elias ont obtenu une
autorisation de la Commission
fédérale des communications
(FCC). Une saule d’entre elles.

United Satellite Communications
(USai. a ouvert un premier ser-

vice de cinq programmes dans
l'Etat d'Intfiana. en utilisant un
satelBte canadien de faible puis-

sance.
Une récente étude du très

sérieux International Data Corpo-
ration (IDC) considère cependant
que le marché de la télévision

directe par satellite a été large-

ment surestimé. Selon IDC, un
service de trois chames devrait

coûter à l'abonnement 20 dollars

par mois, auxquels 8 faut rajouter

la location de l'équipement (T5 à

20 dollars par mois), des'prix 1.5

A 2 fois supérieurs à eaux d'un

réseau câblé fournissant douze
canaux. Les sondages d’IDC indi-

quent qu'à 12 dollars, un service

de trois chaîies peut espérer
séduire 2,5 millions d'abonnés,
mais qu'à 36 dollars par mois ce
chiffre tombe à

400000 abonnés.

Pour IDC, le marché de la télé-

vision par satellite devrait rester

biférieu1

i 2 millions d'abonnés

dans te décennie 80 aux Etats-

Unis. Son étroitesse ne devrait

pas permettre à plus de deux
sociétés concurrentes d’y survi-

vre. Encore faudra-t-il qu'elles

opèrent sur des satellites de fai-

ble puissance pour limiter le prix

du service au minimum.
Les dernières informations en

provenance des Etats-Unis sem-
blent confirmer les craintes
d’IDC. En Indiana, USCI n’a

trouvé en trois mois que
1 000 abonnés. M. Rupert Mur-
doch a retardé sine die le lance-

ment de < Sky Band », prévu
pour le début de cette année.
Comsat et la chaîne CBS, tous
deux détenteurs d'une autorisa-

tion. cherchent A sa regrouper
mais sa donnent six mois pour
étudier è nouveau la marché.
Seul, Home Box office (HBO),
« leader » de la télévision
payante sur le câble, paraît avoir

gardé son enthousiasme. Il négo-
cie actuellement avec les cabio-
distributeurs et les autres
chaînes payantes une association

en vue de lancer un satellite, il

est vrai que HBO dispose d'un
atout de poids : ses contrats

avec Hollywood. J.-F. L.

TELS
Deuxième Convention Nationale

des Villes câblées et des Télévisions locales

EVRY Ville Nouvelle

LES 21-22-23-24 MARS 1984

à l’Agora

LE RENDEZ-VOUS DES COLLECTIVITES LOCALES

ET DES PROFESSIONNELS

DE LA VIDÉOCOMMUNICATION.

Proposée par

La MISSION TV CABLE, Président Bernard Schreiner

Le SCA Ville Nouvelle d’EVRY, Président Guy Briantais

et FORUM MEDIA

Conception et réalisation

FORUM MEDIA
4, av. Desfeux - 92100 BOULOGNE

Allô : (1) 620.40.79

w
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Première société européenne de Bureautique et Informatique.

OLIVETTI a encore renforcé ses positions en 1983

ai**

Diriger une succursaleOlivetti

A*
: T**

VÏ

.•f/ss

5?

Chargé du développement de votre succursale, vous animez, suivez et contrôlez votre force dp vente.’ Patron

d'un centre de profit, vous ôtes responsable de sa gestion et de ses résultats.

De formation supérieure, vous devez pour réussir pouvoir justifier d'une expérience commerciale et de ges-

tion confirmée dans le domaine informatique.

Deux postes sont â pourvoir {Paris et Province).

Pour un premier contact, merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf . DS 03 à Monique NEU,

OLIVETTI FRANCE - DPRH
89 rue du Faubourg Saint-Honoré - 75008 Paris

SSCINFORMATIQUE PAHIS
EN VUE DE CRÉER UN DÉPARTEMENT

DÉLÉGATION D’INFORMATICIEN
Analystes. Programmeurs, Ingéuieiira

DANS DOMAINETK/UKXKWNEL ET HANS TKHWQiffWKHMUll^ DE MOTO
recherche

UNDIRECTEUR
TECHNICO-COMMERCIAL

- Très introduit dans le domaine de l'informatique.

- Capable de vendre ce type de service auprès d’une chemUc àerfer.

RÉMUNÉRATIONCOMPRISE ENTRE 150.000 F et 350.000F
PAR AN SELON LES RÉSULTATS

Envoyer curriculum vïtae, lettre manuscrite^ photo et rémunération actuelle

\ REGIE-PRESSE, sons n» T. 044.500 M 85 bis. rue Réaumur. 7S002 PARIS.

\* A*
* .-î.' >, i
*.?} 1 XX X. î. : i

.ï+ij-ç-Y-
î wrjftïM mi®, £;i£î ofâgeltl nHimlkl

GROUPE AGRO-ALIMENTAIRE
implanté sur (a France entière

recherche

Directeur
des Services Administratifs

Financiers et Comptables
Banlieue Ouest de Farts

Membre à part entièrede la Direction Générale, lecandidat sera responsable

de la mise en place et du suividetous les circuits administratifs comptables et

informatiques, l’élaboration du bilan, rétablissement descomptesde gestion

mensuelle, ta trésorerie et les relations avec les organismes bancaires,

Il auraen outre un rôled’assistance lectinique vis-à-vis des unitésdu Groupe.

Ce poste suppose une solide expérience acquise en milieu industriel et la

pratique courante de ta langue anglaise.

Une expérience similaire dans la filiale française tfun groupe anglo-saxon

serait un atout très apprécié.

Déplacements fréquents à prévoir, mais de courte durée.

Rémunération de Tordre de 30Q.000 F et +.

Voiture de fonction.

Ecrire à Madame D’ORNANT

FIIUI. mius 1 8 Bis, rue de Villiers
92303 LEVALLOIS PERRET

Entrepris* de nsttoyags
* PARIS ((LA 12 millions}

DIRECTEUR
«rEXPLOTTATlON. trta bon râ-

Actr. C.V-. photo et phHnntiona
AMP. s/rtif. n* XSBB/MS,

40. rus Ottvlsr de Oww.
Perte- 1 5* qui transmettra.

F^JLT. recherche

DIRECTRICE

ADJOINTE

Chargée de l’Action Socto-
Educatfcra Globale
de r Association

SoHde formation et expérience
profeeaionnaito «xiséea. Apd-
wde au travail <fEquipe. Posta
a pourvoir dans les msWeura

déWa.

Envoyer C.V. détaiU au Foyer
CARREFOUR. 6, n» Marchent.

57000 Metz.

UWWT
RECHERCHONS

pr Centre Médical (140 Ncs)
ahué en Loh-et-Civer -

ON DIRECTEUR

OE LABORATOIRE

-BANQUE recherche pour PARIS

Directeur
des comptabilités

d'analyses da téotogio
médicale. Ce laboratoire
est ouvert sur l'extérieur.

Le Directeur aura le statut
de salarie.

Envoyer c.v. A le F.N.C.P.G.,
CAT.M.. 46. rua Copernic.

76016 Parie.

35 ans environ, formation DECS ou équivalent
Expérience approfondie de la comptabilité bancaire
Bonnes connaissances en informatique et en fiscalité.

Les conditions offertes et les perspectives du poste sont de
nature à intéresser un candidat ayant un sens éprouvé de
l'organisation et du commandement.

Envoyer lettre manuscrite avec CV, photo et prétentions

sous réf. 48396 à PROJETS 12, rue des Pyramides 75001
Paris, qui fera suivre en toute discrétion.

S.S.C. en INFORMATIQUE (Paris)
en vue de développer son CA auprès de nouveaux clients recherche

UN DIRECTEUR COMMERCIAL
240 000 F

— Ayant acquis une solide expérience dans (a vente de logiciels et la délégation
d'ingénieurs.— Rémunération fonction des introductions initiales et des perspectives de
projection.

Envoyer C.V., lettre manuscrite, photo et prétentions sous le rf> 284.354 à
REGIE PRESSE, 85 bis, rue Réaumur 75002 PARIS.

general manager R
oeiéfè industriel dons les techniques Ce pointe, filiote d'un groupe multina-^^MUne société industrielle dons les techniques de pointe, filiale d'un groupe multina-

tional, implantée dans une agréable légion â moins de 200 tan ou Sud de Paris,

recherche un GENERAL MANAGER.

C'est un Ingénieur, pratiquant l'anglais, ayant déjà acquis environ 5 (Bis d'expé-

rience dont 2 au niveau de direction, dais la production et la commarckHisorion

de matériels fortement élaborés ; il devra diriger, coordonner et contrôler toutes tes

activités de la société,- faire face ô une croissance rapide et participer pleinement à

l'élaboration d’une strategie de développement en collaboration avec » groupe.

Ce poste est une rèefle opportunité pour un jeune marroger, compétent, dyna-

mique, motivé par te bavai d'équipe et te dSveteppem«tfd*«w Ptttmtê te

potentiel est corndérabte dans on environnement en constante évolution.

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite.

C.V.. photo retournés) et prétentions, 1 1 avenue Deteossé 75008 Paris sous réfé-

rence Si.40-M â

- CÙ RECRUTEMENT
H; AV; DELCASSE - 75008 PASIS

emploi/ fégionauK

Responsable Organisation
INGENIEUR GRANDE ECOLE + MBA - 1AE ...

NORMANDIE
Notre Société -

I

300 personnes- filiale d'an importantgroupe international réputé et très diversifié,
fabrique et commercialise des biensd'équipement. Notreproductiontrèsspécialiséedont75%sont
exportés dans près de 80 pays, est destinée 4 ries applications industrielles. Membre du comité de
direction, le Responsable Organisation-que nous recherchons aura sous son autorité (es services
comptables, contrôle de gestion, facturation et informatique, la gestion des stocks, les magasins
réception et expédition, la logistique. Responsable de rétablissement lies plans de charge et de
production de nos deux établissements, if conseillera la hiérarchie en matière d'organisation et
deviendra un opérationnel en matière de planification et de contrôle.Agéd'environ 30/35 ans. issu
d’une grande école -Centrale, Mines, etc et s» possible titulaire d'un diplôme de gestion^, le

candidat idéal aura acquis une première expérience en fabrication et gestion de production. ,C»
personne de valeur que nousattendons verra s’ouvrirde réellesperspectives de carrière dans notre
groupe.

„

’

ORION vous garantit une discrétion absolue et vous remercie de lui adresser votre dossier de
canctidatune (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) sous réf. 403281M en précisant si vous le
désirez les Sociétés auxquelles vous ne souhaitez pas que votre dossier soit transmis.

35 rue du Rocher 75008 Paris A MAM
V l\ I V I \

I hifflm:' r! I\'.nlrrpnv

1

emploi/ internationaux
(et départements d Outre Mer)

SOCIETE HTTERMATIONALE DE MANAGEMENT
D'ORGANISATION ET DTNFORMATIQUE
-Groupe Caissedes Dépats -Développement

-

recherche pour

Affectation â Paris et missions d'expert à l'étranger

INGENIEURSGRANDES ECOLES
Expérience confirmée en

i organisation et informatique
i gestion d'entreprise

• études économiques et financières

Adresser curriculum vitæ, prétentions et date de disponibilité

sous référence 6502 à

RECRUTEMENT
i7wje nomLE75aaanARS>

SOPAD
Nëstlë.

recrute pour son «sine de SAINT-QUENTIN (Aisne)

INGÉNIEUR INFORMATICIEN
Four prendre en charge Us Codes relatives au dévelop-
pement cohérent des applications d'automatisation

(informatique, robotique, bureautique, etc.).

D dépendra du chef du service organisation.
Ses activités porteront autant sur les questions dé pro-
duction, de gestion, dTadtninîstratîcni que sur les ques-

tions techniques.

C’est donc un ingénieur ENSAM, ENSEM, ENSIEG,
ESEBA— ayant fait une «pfe»*a* informatique on on
informaticien (MIAGE) doté d’une formatna techul-

qœ (automatismes) d’un bon niveau.
Une première expérience industrielle dans «n
technique, d’études ou de production représenterait un

avantage important.
D existe de réelles perspectives de carrière an sein du

groupe pour un candidat de valeur.

Adresser dattier de candidamre (letrre, C.V., photo et
rémunération actuelle) an Service du Personnel,

B.P. 298, Saint-Quentin Cedex 02109.

fl THOMSONANSWARE
Une despremières Sociétés d'ingenierie Informatique recherche

pourfaireface à son développement (40% en 1983)

Ingénieurs Grande Ecole
X- Centrale - Mines -HEC

• Consultants

Lescandidats intéresséspartwepremièremissionenAlgérie
auront une expérience de3-5 ans dans la mise en place

desschémas directeurs ou en tant que chefs de projets
informatiques.

• Chefs de Projets Paris -Algérie
ayant une bonne connaissance des systèmes DB/DC.

Merci d'envoyer votre candidature à Maryvonne Pouvreau
sous réf. 16 - THOMSONANSWARE - 135, Avde la Pompe
75116 Paris.

/ 1 1HOMSON-CSFV COMMUWCAUONS

JEUNE RESPONSABLE
EXPORTATION

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE OUEST
Rattaché au Directeur des ventes, le candidat
retenu assurera les contacts auprès de
clients étrangers.

nos

Le poste est basé à Alençon. H pourra «mvenir ,

à «a diplômé d’enseignement supérieur parlant
anglais et si possible rallemand, ayant, une.
première expérience commerciale ài
1 exportation.

Ceposte peut déboucher rapidement sur des
responsabilités plus importantes.

Aàrtsær GV. et prétentions i HAVAS numéro I1.72S,
Boiic Postale 319 .

72007LEMANSCEDEX
qui transmettra.

i y H
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ESTDE1A FRANCE
{230kzn de Paré)

Importante Scdété, en cxpanOT. tpficMMc dam la fabrication de produits destinés il*

recherche . . .

ATTACHÉ (E) DE DIRECTION
Sous Taittarité da Directeur Général* fl (eüc) sssarera k* nrâsioQs de retaûoBs (fîBaies, _),
contrôle (informatique^..) ,

suivi de- domen et' assistera le DO dans ks domaines- de la vie

interne et de ii gestion deb Société.

Le (a) candidat (e) sera âgé (e) de 35 inteovîibD; de formation aairentîtaire et pwédcrê
ne ccenaissancc approfondie de Fanghiii-

'

H(eüe) pourra en ontxe justifier d’une expérience de quelques aimées Son poste sanSaire en
milieu industriel.

Les qualités de personnalité : sens' confirrog dcTorgamsation. esprit d'initiative, capadlfi

<fAdaptation 1 ou tâcbes mdltiptes et variées serom considérées dans rattritation-de ee

Les qualités dejpenoonaEté : sens' confinnS de rorgamsatiou. esprit d'initiative, capacttfi

d’adaptation à QU tâcbes mdltiptes et variées seront considérées dans rattribation-de ee
poste.

S cette offre vous intéresse, envoyez votre candidature (lettre C.V. détaîDé et
nétoatioas) à UNIVERSAL COMMUNICATION, sou référence a» LM/520, 122, chée
de b Hulpe, 1050 BRUXELLES, Belgique. Réponse et discrétion assurées.

TOULOUSE

ADJOINTDU CHEF
DEPARTEMENT FORMATION

Jeune Cadre
Nous sonrnicsimÆtablïssernentprioéd’enae^enienttedinique supérieur qui
assure une formation initiale des jeunes au* carrières de gestion.
Cet adjoint du chefde département aura l’ensemble des responsabilités liées
à I fonction : responsabilité pédagogique, budgétaire, placement des élèves et

relations avec entreprises.

Nous souhaitons rencontrer un homme (ou femme) de 28 ans minimum, de
formation supérieure en gestion (ESGAE, diplôme de second cycle universi-

taire, IFAG..j ayant acquis une première expérœnee significative en entreprise.

S vous êtes pédagogue, si vous avez (è goût des responsabilités, des relations

(élèves, professeurs, entreprises..) et que vous désirez recevoir des informa-
tionscomplémentaires, écrivezsous iéf.M 13618P, h: .

EGOR RHONE-ALPES
Tour Crécflt Lyonnais - 129, rue Sexvtent • / 1

'

69431 Lyon Cedex3 f

WUÇ LYON MUAHO NM YORK CM.GARV HDNTREMq^^fTORON

rMMT~B/aGksLDen
Le leader mondial de l'outillage électroportatif

est présent dans 50 pays du globe at gère plus
. de 20 000 personnes.

La Sodétâ français* (1 200 personnes 2 usines ; C-A. 850 M.F.)

occupe une position prépondérante au sein de la structure euro-

péenne./ 4' 7,'r V; ‘V
:

‘.v. . .

'

Pour' faire face à son dévefoppement et^ sa pb&tkpje de c&versïïïca-

tien, elle cherche & renforcer son BUREAU D'ETUDES en engageant
pour son siège prè&4e-LYON :

2 INGENIEURS DE PROJETS
Le premier (Rôf. 774) se verra confier la responsabilité du dévelop-

pement. de produits d'outfflage de technologie électromécanique

comprenant des pièces moulées en plastique et aluminium.

Ingénieur diplômé, i devra justifier d'une première expérience de
2 ans environ de type études ou méthodes - industrialisation,

acquise, de préférence, dans un environnement de grande série.

Le second (Réf. 775) sera intégré dans une éqtôpe chargée du déve-

loppement de nouveaux produis électroménagers sur batteries

rechargeables.

Jeune ingénieur diplômé, éventuellement débutant il serait souhai-

table quH présente des connaissances en matière plastique.

Nous recherchons deux candidats réalistes qui pourront concrétiser

leur intérêt pour la technique dans le contexte d'une entreprise per-

formante et innovatrice intégrant par ailleurs, un système de C.A.O.

Ecrin en précisant im réféitmca, avec C. V. et prétentions i :

BLACtC& DECKER à rmttmntion de C. MCOLAZZt
^ &P. 0633 - 69239 LYON CWEX 02

V THOMSON-TITN
UnedespfwrièrBSSOciétêfrançaisedTngénierteirtOfTnatjque(750persoroies)

recherche

INGENIEUR-
INFORMATICIEN

Possédant 3 ans d'expérience minimum, il sera chargé de la définition, de
l’industrialisation, et de la cüffuskxi de progideta d'application utilisant tes bases

de données et te gestion cte transactions.

Une connaissance des domaines d'application cités est souhaitée.

Lieu de travaB : proximité ORLEANS.

Prière d'adresser C.V., lettre, photo et prétentions s/ réf. R-M. è

é\ THOMSON-CSF M"* Ariane CHARTIER -V 5, rue Gustave Eiffel - 9‘
t - THOMSON-TITN
91420 MORANGIS

A L’E.S.C.A.E.
AMIENS-PICARDIE :

La grande Ecole * autrement »

la pédagogie est basée sur deux axes :

— Les compétences techniques 50 % ;

- La personnalité 50%
Mission deTE.S.C.AJL
AMIENS-PICARDIE:

FORMER DES NÉGOCIATEURS
E&.C.A.E AMIENS-PICARDIE

18 ,
place Saint-Michel,

80038 AMIENS Cedex!

. COMPAGNIETRANSPORT
AERIEN
WKJwwch»

pour prendra rreponrebHleé
. Mlir antretiti « rivWan

PSWlQNAN

INGÉNIEUR

CONFIRMÉ

6 éh a*p4ri*"w minimum.
Capacité da contact* at do

eommandoment.
Mobttté néoaaaalre.

Antfaia kwHapanaabta.

EerireÊA-S..
Orty Frac 708. 84389 ORLY

AEROGARE Codant.

«gsfww»»
Administration - comptabilité

Avec raide d'une équipe de 8 personnes, vous prendrez en charge fous les aspects de la

fonction : comptabilité générale, trésorerie, fiscalité, ainsi que divers travaux adminisfrafifs

relatifs aux importations et exportations.

Une sofide formation comptable - DECS ou équivalent - une compétence technique - 2
à 3 ans d'expérience - ainsi qu'un savoir-faire relationnel et une bonne capacité cf'autono-
mfo seront autant d'atouts pour réussirdans votre mission et évoluer ensuite dans le Groupe.

Poste basé à ARRAS. (Réf. M 123)

SSSfw*"**
Recherche et développement

Adjoint direct au chefde laboratoire, votre mission sera de concevoir, définir et mettre au
point de nouveaux produits, de la conception à la fabrication du produit sur pfloto,

incluant la mise en oeuvre de nouveaux matériels et de nouvelles méthodes.

Jeune ingénieur, de formation type ENS1A ou équivalent, vous connaissez la chimie des
corps gras et des protéines. Vous avez 2 à 3 ans d'activité professionnelle, c'est une expé-
rience enrichissante qui vous permettra d'exprimer vos qualités d'innovation et de
dynamisme.

Poste basé à ARRAS. (Rôf. M 124)

re^îÏÏiPÏÏSou--
Votre première responsabilité : la formulation et le développement des produits d'entretien
ménagers.
Vousapporterez votre concoursde spécialisteà notre êqufpeRechercheetDévetopemenf
dans les travauxde recherche réalisés sur tes produits existants et les produits nouveaux.

Jeune ingénieur, diplômé d’une grande école de chimie (Paris, Strasbourg, Mulhouse,
Lyon,...) vous avez une bonne connaissance de la chimie et des techniques modernes
d’analyse, de sofides notions de statistiques et d'informatique. Deux cartes indispensa-
bles pour vous : l'aptitude au travail en groupe et l'Anglais.

Poste basé en région parisienne, mate mobilité intérieure indispensable. (Rôf M 125)

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV etphoto en précisant la référence du poste â:
U5SIEUR-COORDINATÏON

Recrutement Cadres - 122, avenue du Général Leclerc - 92103 BOULOGNE

Un ingénieur d'étude MOS à
l'expérience confirmée

— Vous êtes demandeur d'emploi

.
— Vous avez une formation BAC + 4
— Vous avez une solide expérience en production

Vous pouvez devenir :

!: fl L'I k'! iiTITTïï 1X101 j

- Stage de 1 324 heures à temps plein, gratuit et

ffimonfirS par l*Etat ;

- Sélection en coure.

Contacter d'urgence :

Lç Groupement des Chambres de Commerce el d'industrie

INSTITUT INFORMATIQUE ET ENTREPRISE
Contre Tartfaire. 2. rue Henri-Mariaae
59300 AIJUMY-ŒZ-VALENaENNES

TéL 127) 30-16-10-

ma
M

Vous êtes Ingénieur électronicien spécialisé en microélectronique. Vous avez plusieurs année* d'expérience en conception de
droites Intégrés MOS. Vous avez éventueltentent à votre actif te développement de droites logiques et/ou analogiques en
technologie CMOSâ grille silicium.

Au sein de notre usine ultra-moderne près de NICE, notre Laboratoire Recherche et Développement souhaite bénéficier de
votre créativité, de votre capacité d'adaptation ainsi que de votre sens de la méthode et de l'organisation. Votre compréhen-
sion de la structure et du fonctionnement de droites VLS complexes vous permet de participer activement â la définition des
spécifications Produits. Votre mission comporte également : e la conception logique et électrique de circuits VLSI à l'aide de
simulations sur ordinateur e la préparation et supervision de leurs dessins topologiques • la préparation des programmes de
test* la vérification des performances des droites.

Vous serez amené à vous rendre chez nos dtents en Europe
ainsi que dans d'autres usines du Groupe. Aussi, outre une _ -y»
bonne, connaissance de l'Anglais, la pratique d’une seconde •_ |FXAS

Instruments
i TEXASINSTRUMENTS FRANCE - 8/10, av. Morane Saulnler - ^ FRANCE
78140 VEUZY VILLACOUBLAY Cedex

GAME INGÉNIERIE
Société d'ingénierie productique on pleine uponàon (120 personnes), filiale de la

Sodété Générale pou les iedmlqaes Nouvelles recrute pour la

RÉGION BORDELAISE

2 chefs de projets

informatiques
chargés, ajsstatfin groupe-projets spédafisten GPAO et (FM), D'assister nos cfients dns la réduc-

tion de ahias (tes charges, de concevoir tes togktels et do suivre le projet à son tenue.

Os esprit uéthodup» et te «es du (fialogos seront tes aptitudes nécessaires pour réussir dons cas

postes.

D'une fonaotioa d'Ecole dlegénieins avec 2 ou 3 ns d'expérience cooiplétée par des singes 6PA0 ou

TAO. sas comaissaues en aotériels BULL, MIH 6, 1MS-TD, HP 1000. DEC seront appréciées.

Sera d'adresser lettre nwnascrite . CL photo et préteetions â Mme B!ROT - GAME INGÉNIERIE -

22, boulevard Saritî-Martin - 33600 PQSAC.
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L’INERTIE, UN PRODUITNEUF

VA MOBILISER VOS

ÉNERGIES.

OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS

SOMEL : finale dfafl grand groupe leader du BTP,

speoalisee dans le développement de procès* nous avons

mis au point un SYSTEME DE CONCEPTION ASSISTEE PAR
ORDINATEUR original, que nous commercialisons déjà

sur le marche international

Vous exigez de voir la concrétisation de votre action, et de véritables

moyens pour y parvenir.

Vous recherchez lautonomie dans un contexte en mouvement
vous allez être notre Ingénieur Qualité.

Pilote de la documentation technique de notre système et de la

formation-conseil aux utilisateurs, garant de la qualité de nos produits.
Cette mission d'interface CONCEPTEURS/UTlllSATEURS englobe
notamment la recherche et la vérification des informations technique*
ta conception des manuels crutifisabon et la gestion informatisée de
cette documentation.

Expérience et connaissances: acquis scientifique cflme dizaine données
(INGENIEUR de 8£. calcul et conception de structures) et pédagogique
indispensable* attiré par une orientation plus informatique de vos
activités.

Anglais et disponibilité sont incfispensabies pour les courts
déplacements prévus a rthranger.

Rémunération et évolution s’inscrivent dans le droit fR des moyens
investis dans cette réalisation,

lieu de travail: proche banlieue Sud Paris.

Merci d’adresser votre candidature détaillée et motivée sous référence 80819 M à:

UNK0G CONS0L EN MŒUTCMENT
9, nie AlfrecKJe-Vigny
75008 MfitS.

MEMBRE PE SYNTEC-intormalique

recrttte
.

pour s® division

prorelationsinternationales

UN(E) CANDIDAT(E)

Stages de longue durée â Tétranger appréciés.

PROFILDE L'EMPLOI

Négociation et !

Prfpamrêw et rédaction de contrats intematiooanx-

UEÜ DE TRAVAIL: PAKE-7*.

Ecrire à RÉGIE-PRESSE sons a" 284.643 M
85 bi* roc RÉaauBir, 75002 PARIS.

emploi/ régionaux

Telemecanîque

les solutions de progrès

LA DIRECTION TECHNOLOGIE
COMPOSANTS

recherche:

INGENIEUR
SPECIALISTE

CIRCUITS INTEGRES
profil:
Ingénieur Bectronoen.
5 ans d'expérience minimum en Technologie et Fonc-

tionnalité des tC s acquise dans un service technologie

ou un service développement
Bonne connaissance de l anglais indispensable.

MISSION :

- ORIENTER le choix des Concepteurs en Circuits intè-

gres et les ASSISTER pour leur utilisation

- ASSURER la qualité des Composants achetés fchoùc

das latincants. définition des essais de qualification et de
contrôle d'entree. suivi des analyses de défaillance)

- REALISER I nterface Technique et Qualité avec les

fournisseurs.

Envoyerlettre manuscrite avec prétentions
+ CV. + photo + diplômes, à :

TELEMECANIQUEELECTRIQUE
Direction du Personnel - Route des Lucioles

06565 Vatoome. sous ref. :JPC/KS -03 -”8* 0

INFORSUD
«Au pays du Roquefort

,

l'informatique n'est pas
moutonnière »

Nous sommes une importance société de
services de province (250 personnes. 100 MF de
chiffres d'affaires) et recherchons pour notre
Centre de RODEZ :

— DES ANALVSTES-PROCaiAïaMEORS
FORMATION&HAGEOPECKHVALENT.

— UN INGENIEUR SYSTEME
FORMATION GRANDE ECOLE.

Ces postes sont créés pour participer au déve-
loppement de nos activités • télétraitement •

et « centre serveur télématique » autour d'une
grosse configuration IBM { 3083 sous MVS,
500 terminaux installés).

Merci d'adresser C.V., prétentions et numéro
de téléphoné à

:

INFORSUD — Causse Comtal _
12340 BOZOULS /

Est de la France

RESPONSABLE SERVICE QUALITÉ

Nous sommes uns Société (650 psraonroa) spéctaiséff

dans la forge â froid en grande série.

Dans (e cadre du développement de nos activités, nous re-

cherchons un RESPONSABLE SERVICE QUALITÉ qui. Outra

Targaniaattin du contrôle quotité dm opérations de fabrica-

tion, aura pour mission principale la USE EN PLACE DES
MESURES ET OUTILS D'ASSURANCE QUALITÉ.

Agé de 35 ans environ, de formation ingénieur tméta&ur-

giste ou chimiste}, voua Ôtes, de par votre expérience, tamfl»-

risé avec les techniques et procédraw de gaetfar da la qutfté

(organisation, gestion, méthodes et statistiques).

Si cette offre vous intéresse, envoyezvon candidature

(lettre manuscrite. C.V. détaillé et prétentions) è Fagença

UMYEBSAi. COMMUNICATION. 722 d*ée de la HuJpe.

1050 BroxsBes (Belgique),

qu transmettra sots la rëf. LMJ&12.

Réponse« discrétion Assurées.

REGION
RHONE-ALPES

Filiale française d'un
IMPORTANTGROUPE INDUSTRIEL

offre dent la cadra cfune desu dhrMons,
bonne situationé

RESPONSABLE
de

L'ADMINISTRATION
des

VENTES
Ce poata comiaadraRà candidat28ansmbdnwn,

de formation commercialesupérieur*, ayantm expérienceconGnnée dansuneactivitéahnMre.

Rattachéi fa Dtoctfon Matfcating, idevra antawr
rare équipede 6 personne* aie» ta reapcnaaMBté

de Peiâerehle desopération (FRANCE etEXPORT},
deMquents rapports avec la gestionde production.

Quelques déplacements trëa occarionnah
Pratique corsantedePangWs etdaMorand irapétadw.

Postebasédnspetite rifle(&000UM|
H sers répondu à toute lettre manuscrite,

accompagnée C.V. détafflé, indiquant

dentiersémoluments parque, ad

t

eeeéeé

B e m (sous référence 8258)

CrUi 3, rua de Téhéran 75006 Paris

Telemecanîque

les solutions de progrès

LEADER français dans son domaine
d'ACTIVITES DE CONSTITUANTS
D'AUTOMATISMES INDUSTRIELS,

recrute pour soutenir l'expansion de son activité

AUTOMATHS PROGRAMMABLES :

INGENIEUR ANALYSTE
pour prendre la responsabilité

de conception et de réalisation

d’un projet de développement
important en

TELEINFORMATIQUE
ET RESEAUX

Le candidat devra de préférence avoir un© forma-

tion ae base solide (ESE. TELECOM. ENSI. ...) et

avoir une expenence pratique minimaled'environ 3
ans cans ce domaine.

LE POSTH EST A POURVOIR PRES DE
NICE,A SOPHIA-ANT1POUS.

Envoyer lettre manuscrite avec prétentions

+ C.V.+ photo -h diplômes, à:
TELEMECANIQUEELECTRIQUE

Direction du Personnel - Route des Lucioles -•

06565 Valbonne, sous ref. : BG/IA - 03-84

Nous prions instamment nos

annonceurs d’avoir l’obligeance de

répondre à tontes les lettres qn*ils

reçoivent et de restituer^ anx

intéressés les documents qui leur

ont été confiés.

mA
WJKAtlBnK

Nous recherchons poiar notre SERVICE DES ENGAGEMENTS
"Petites et Moyennes Entreprises”

ANALYSTE DE CREDIT
• Formation supérieure «2/3 ans d'expérience minimum, acquise dans un poste similaire et/ou

en exploitation • Désireux d’évoluer ultérieurement vers l'exploitation.

Merci d’adresser C.V. et prétentions àBANQUEN.S.M.
Section Recrutement - BP. 466.08 - 75366 PARIS CEDEX 08.

0
J

FBaled'm groupeeuiupùon, apéciaiséedans l'étude, te dévetoppamept et lacummertiafeaHon decomposantspote las indus-

tries aéronautique, rriitaère. télécommunications électrique et électronique, recherche dans le cadra de son aqsensior.pour

PARIS«LYON

INGENIEURS ET TECHNICIENS
EN ELECTRONIQUE

RESPONSABLE
PERI INFORMATIQUE

Ce canddat devra avoir au moins dnq
ans cfexpérânce dans l'industrie et

devra faire preuve de matmtà dans tes

négociations tant avec la csentâfa avec
laquelle 1 aura (firectamant le contact,

qu'avec l'wtitsde rechenJie'étdëaéve-'
loppemem située en Àngtoterie. Le
dévetoppement de ce neweaj dépar-
tement comprendra an outre ta mise en
place d'ine petite unité de production.

Anglais «xflspensabie.

COMMERCIAL
Basé à notre bureau de Lyon, ce poste,

conviendra# à un Jeune dpièmé avec
deux ou trois années d'éBroériencedsns

(Industrie utisant les technologies de
pointe et déssart taire carrière dans ta

vente. .
;y‘ •

Le candWaf perfoirnanLpûurra se-voir

corder aptesdeux ù troisansLnemtotion
baséeeu siège.

Anglais scüTettôi

CREATIF

Rattaché s la c&ectkjn technique et

assfetance â ta vente qui asajrera la

coordination des développements de ,

nouveaux produits avec les sodâtéfr;

duarexçie. :'.ji
Anglais indtepensabte. *

=

(Pour ces trois postes, rémunération!
rnotivanteplusvoitLractefonctiori. f 0

Adresser lettre manuscrite, CV, phetoà MrPhSppeDOURDAN
Helermam France - Toussu»-te-i'lobto781 17 Châtsaufert

LERIVIAIMISJ
FRANCE

Leader mondai de te programmation des mémoires
recherche dans le cadre de son développement

CHEF DE PRODUIT
250.000 F 4-

SON PROFIL :ingénieir électronicien, 28 ans minimum,
.tort tempérament de vendeur, aptitude à trpvaitor en
équipe, connaissent bien ta monde des cornposants
-actifs et des nticro-proceseeurs, expérience ai possitia

du marketing, bonne maîtrise de ranglate.

SA MISSION : fl aura l’entière rasponsabBé de ta Igné
de prockots DATA I/O. B en assurera la promotion des
ventes par ta formation es ranimation de ta force de
vente, tas actions pubficüaires appropriées, la présence
dans tas Salon* ta développement d'un réseau de «Sstri-

bution. une action rftecta persometie auprès d’une
cftentète à haut niveau. B maintiendra des rotations

suivies avec nos fournisseurs. Directement rattaché au
Directeur Commercial, la réussite de sa mtesfoo-Fappe-
lera rapktemera à des issponsaMtés Importantes.

NOTRE SOCIETE : créée en 1972, jeune, dynamique
et performante {CA + 40 % par an), est devenue
leader dans le domainede rinstrumentation de mestae
et de tests.

Son Siège est basé en Région Parisienne, près de
Versailles.

Si votre ambition de croissance rejoint la notre,

adressez C.V. avec lettre manuscrite + photo , sous
jél.MB/Mta

mictief jouharmaudeoraeas
40 bis, avenue de Saxe 75007 PARISÆc.

INGENIEURS
participez à notre réussite

(Expansion prévue 1984 s 100 %> -

Société d'informatique spécialisée ca

TEI^OOMMUNKXnONS
PROCESS INDUSTRIEL
LOGOEL DE BASE

recherche

INGENIEURS CONFIRMES et DEBUTANTS
pour concevoir et réaliser des lâÿrids TEMPS
REEL sur minicalculatcors et micioptocesseutt.

La QUALITE des relations dans notre entreprise,

l'INTERET des projets qui nous sont confiés

permettent d’offrir un travail enrichissant,

compatible avec les aspirations de chacun.

Envoyer lettre manuscrite. CV. et prétention*

en précisant la référence 3» à : ^
Pierre GILUER -

~

57 rue Vasco de Gama 75015 PARIS.

Société dTraites et lie RéaRsathms
en Infonnatiqne.et TéfêcoMimnilcatioos
Appliquées recherche pour la Réglofl Parisienne

ingénieurs logiciel
CONFIRMES

analystes confirmés

Vous possédez 2 à 5 ans d'expérience dais la

domaine du Temps Réal et vous désirez vous in-

tégrer dans des équipes dynamiques pour déve-

lopper (tes logiciels de base ou de télécommuni-
cation (connaissance micro-processeur 2106,
INTEL MOTOROLA^ appréciée).

Désireux de mettre en application leurs connais-

sances dans le cadre de projets motivants. .'

Voire candidature (lettre manuscrite * C.v. et

photo récente) sera adressée i
SÊRITA

11 rue Bailly 922ÜÜ NeuiHy sur Seine

a l'attention de Monique JERPHANION

LNJLA^Tecnrte

INGÉNIEUR
Chimie analytique en
sable kbûrauùe rf’anaiyses i créer + ïmafftT* I

’
teurej analyseurs Indnstrids.

'
. Fomtetion type PC

FbrmatiOB & LILLE, poste àGRIGNON.

candidature, réf. poste 26
M. HERMIElÇ INRA; 78350 JOUY-EN-JOSAS,

«L (20) 91-27-68 poste 12*

26 à
ou
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Plus qu'un exemple,

/ J
une spécialité rare...

déjà peu d'exemples de SSB qui avaient choisib créneau de l'Informatique
Industrielle et des Automatismes.

0,1 P**à* ébraenfcdend^hodei/app^uûrtà des élément de
prcNBls. ras qu'une môlhode, OfCfelSL a donné ncBssance à une véritable METHODO-
lagE DWDE AU DEVEL0PPEM8*T De 11NFORMATIQUE DE COMMANDE DES
SYSTEMES DE PRODUCTION (MACAOJ.
Cet apport b* entreprises font reconnu et t'adoptent de plus en plus ; et te corollaire

mus
: i".

-

Riale cfun puissant groupe financier,

nous faisons autorité dans le domaine
du crtdB bofl bnmobMor.
Convaincus qu’il existe encore de
nombreux marchés à conquérir, no-
tamment dans la grande dMribulton.
nous recherchons rartisan de nos
futurs développements. -

Comment te voyons-nous ?
Jeune. 30 - 35 ans environ, de forma-
tion supérieure type Sdencee-Po,
ESSEC, KC ou équivalent et doté cfun
incomparable tempéramentcommet*
daL line première expérience protêt
skxmeBe d’au moins 5 ans lui aura
donné une bonne vision des problè-
mes économiquesetcommerciauxde
rentreprise et raura préparé aux né-
gociations à haut niveau Ce poste,
basé à .Paris, implique des déplace-
ments en province. Une voiture de
fonction lui est attachée.

Nous remercions tes concédais d’adres-
ser CV. photo et niveau de rémunéra-
tion souhaitée sou* rêt 4626 M à ragen-
ce DESSEIN - 69 rue de Provence 75009
Paris, qui transmettra

Jeune mgemeur
électromécanicien
Première-nue européenne d'un groupe chimique international, nous fabriquons et commerciélisons, entre

autre, des. produits d'hygiène pour f agriculture et Tindiartrie afimemaire, de traitement des surfaces et de

traitement de reaii.

Afin d'optimiser l'utilisation de ces produits, nous installons chez nos clients des systèmes de dosage et

de régulation.

Ingénieur étectremécanloten, vous avez acquis, si possible, une première expérience en industrie. Vous
connaissez, de préférence, l'allemand.

A partir de PARIS, vous intervenez en appui technique auprès de nos forces de vente sur toute b France.

Vous agissez en matra d'oeuvre pour la conception, Texpérimentation, la mise en route et le suivi des

installations.

Un* voiture vous est attriwée. •— —
Merci d'adresser C.V.. photo et prétentions à

Henkel
—. Direction des Relations Humaines
France b.p.hi - 9425s gentilly

(qui instruira les candidatures en Saison avec sa filiale WATCO).

*RC
informatique

une équipe de 20 personnes qui est fière de
présenter son bilan : un CA x 4 en 2 ans.

’ l| Vous ne nous connaissez sans doute pral Par contre, vous connaissez

. nos cfientsCasonten effet tes grandes entreprises nationales et inter*

mformaitque - nationales qutnôus accordaitchaque jour leur confiance. Ce semelles
qui nous ont permis de nous développée Formation, expérience profes-

sionnelle et esprit déquïpftexpBquent la quaStô des prestations offertes

et réalisations s’inscrit danslffpiupartdes domaines(futHisation de fintormatique : gestion, indus-

trie, robotique, systèmes et réseaux. Notre réussite ^aujourd'hui tmpôquo que nous complétiona

nos équipes par des

.

ingénieurs informaticieiis 140-200.000 f

justifiant de 2 années dbJtpérbnce.

La connaissance de IVn des domaines suivants constituerait un atout supplémentaire:

• IBM: IMS ou QCS • BULL: TDS. KDS2 • MINI 6.SÛLAR, MITRA, POP, MICROPROCESSEURS
• PASCAL OU G.

Mwd de nous adresser votre candidature [C.V. at prêt) sous ta rét 1NP02 à ARC INFORMATIQUE
7, rua du Faubourg Montmartre - 75009 RWBS.

4, rue Massenet 75116 Paris

Écrire en précisant la référence • Discrétion absolue
#̂.oo,

Jemœ

Financier
de haut niveau

lAffame MW 356 AM

Chefs

de service
maintenance

travaux neufs

progres industriel

Jeune

ingénieur

mécanicien
services

techniques

fabrication

rtféreace IB 369 AM

Juriste
dominante

droit du travail

référence ZJ 367 CH

Mines, ECP, HEC—

Jeune chef

de projet

conception et

réalisation

systèmes de pointe

débutant

référance KA 368 AH

Nous recherchons jeune Financier de haut niveau
déposant dune première expérience (audit ou services financiers dur grand groupe)

lui permettant, au seûi de la Holding d’un puissant Groupe en expansion :

e d'exercer une activité de réflexion personnelle, de coordination et de
contrôle des résultats des différentes filiales et de discussion avec leurs diri-

geants afin de participer à letablissement de la stratégiede celles-ci et du
Groupe,

• délaborer annuellement les plans et budgets consolidés du Groupe à partir

de ceux des filiales auprès desquelles il jouera un rôle de conseil, d'assis-

tance et de coordination,

• d'assurer mensuellement le suivi du neporting des fiBales et sa synthèse,
• d'effectuer diverses missions et études à caractère organisationnel, straté-

gique ou financier.

Une formation supérieure est indispensable : HEC, grande école d'ingénieur +
MBA
Le poste exige des qualités de synthèse, de jugement sûr et rapide des hommes et

des situations, des qualités de dialogue â haut niveau et offre des possibilités dévolu-
tion de carrière vers un poste de Direction.

Poste à Paris.

Rémunération motivante en rapport avec les qualités recherchées.

UNE IMPORTANTE SOCIÉTÉ, FILIALE DU GROUPE
LAFARGE-COPPEE, ayant plusieurs usines â faffle humaine, offre deux
postes évolutifs â des Ingénieurs AM ou école équivalente.

Membres de l'équipe de Direction de Purine, ils auront la mission d’assurer b
maintenance et le développement de "Ibutil industriel"ans que l'optimisation de son

utilisation.

Ces postes conviendraient à des candidats :

• ayant 2 à 4 ans d’expérience maintenance ou méthodes, acquise de préfé-

rence dons industrie lourde,

• dynamiques, réalisateurs, capables de jouer'Un rôle moteur dans l'amélio-

ration de b productivité.

Ces postes se situent :

• en région parisienne référence WG 365 AM
• dans le nord de la France référence XH 366 AM

Écrire en précisant ta référence.

PMI spécialisée dans la fabrication de câbles spéciaux desti-

nés â des industries variées : téléphonie, électronique, élecfromécani-

que_, recherche un jeune Ingénieur diplômé (ENSM.ENI, ECAM, ICAM,CESTLJ.

Dans un premier temps, 2 ans minimum, il aura b responsabilité des services :

• mise au point, maintenance de parc machines,

• laboratoire d'essais matières et de contrôle des produits finis.

Au-delà, il devra être capable d’assurer l'organisation et ranimation de b fabri-

cation (30 personnes).

Ce parie sera confié à un ingénieur sensibilisé (par des stages ou une première

expérience) aux problèmes de production qui pourra faire b preuve de sa motiva-

tion pour la vie d'usine etde sescapacités d'imagination pour participer à révolution

du processus industriel.

Lieu de travail : ville du bord de mer : Carentan [Manche).
"

UN GRAND GROUPE FRANÇAIS, leader dans son domaine,*
12000 personnes,comprenant 31 filialessurtout le territoire,rechercheun Juriste
expérimenté en droit social. Une expérience complémentaire dans d'autres

domaines juridiques serait appréciée.

Rattaché à la Direction Générale, il sera finterlocuteur des Directeursde filiales

etaura un rôle de conseil et d'assistance pour l'ensembledes problèmes relevantdu
droit du travail.

Ce poste conviendrait à un candidat actif, de bon contact, ayant des qualités

d'homme d'études, mais également de terrain, disposant d'une solideformation juri-

dique at de quelques années d'expérience professionnelle acquise en entreprise ou
cabinet spécialisé dans le domaine droit du travail

Poste à Paris-La Défense - Déplacements en province de courte durée à
prévoir.

TRÈS PUISSANT GROUPE SECTEUR TERTIAIRE, brader dans sa
branche, offre une intéressante perspective de carrière à un jeune Chefde Projet

débutant ou éventuellement 1 ou 2 ans d’expérience en organisation de systèmes de
gestion.

Usera intégré â b Direction Organisation et Informatique d’un groupe déjà doté de
pressants moyens informatiques (une des plus grosses bases de données qu'IBM

a implantées en Europe) et disposant de systèmes de gestion évolués.

U participera aux nouveaux projets dons le cadre d'une nouvelle phase de dévelop-
pement qui implique b refonte des systèmes actuels en intégrant les méthodes les

plus modernes (infocentre^J.

Le codre de fort potentiel motivé par Pînnovatian et la réalisation de projets

de large envergure participera â :

e l'analyse des besoins,

e la réalisation des projets et leurs développements,

o 1a mise en place et la formation des utilisateurs.

Large* perspective» d'évolution au sein du groupe et rémunération forte-

ment motivante suivant formation, stages ou première expérience.

Poste à Paris.

4. rue Massenet 75116 Paris

JURISTEcoimml
Nous sommes un important groupe industriel à vocation internationale.

Nous proposons à un candidat d'une trentaine d’années de venir renforcer

notre équipe de Direction.

Ce poste requiert:

- une formation supérieure en droit

- une parfaite maîtrise de la langue anglaise

- une softde expérience du Droit Commercial et des Affaires

- une aptitude aux négociations à haut niveau

- poste basé à Paris avec courtes missions à l'étranger.

Les candidatures sont à adresser sous réf. 34673 à HAVAS CONTACT,

7, place du Palais-Royal, 75001 PARIS.

HAVA5

CONTACT
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INGENIEURS SYSTEME MINI et MICRO
PROJETS SYSTEME MONO ET MULTIPROCESSEURS TEMPS REEL ’

L 'ingénieur système anime une équipe projet de 3 à 5 ingénieurs d’études et analyste» programmeurs, rémge la» spécifications

pour les différentes compétences et 1» fournisseurs, coordonne l'exécution et effectue las divers emais d rninmhbw (wn et

ates). Poux assurer efficacement la liaison entre le « matériel* et le «iogidala des divers ensembles, une expêrimiee «logictal» «t

Laftechniques en «ivre concernent l’informatique, le» transmissions de données, le procès* industriel, le contrôle com-

mande, les ânergiei, l instillâtïozi électrique^ 2e lécuritéferovfas*. Rêf. L< 635

INGENIEURS LOGICIEL MINI et MICRO
INFORMATIQUE TEMPS REEL APPLIQUEE A DES SYSTEMES INDUSTRIELS

maîtrise des moniteur» temps réel et l’utilisation des langages évolues sont «cassures.
.

Les domaines d’applicatioa concernent le» systèmes de signalisation ferroviaire, les automatismes de secuntejes sys-

tèmes de défenses, les réseaux de transmission de données, h téléconduite des grands ouvrages, les systèmes de

téléphonie privée. Ref‘ L* 634

pcppl Merci d'adresser, CV, photo et prétentions en précisant la référence du poste choisi à ï

CSEE - Service Emploi et Développement des Cadres -DRH - 17, place Etienne Peœet - 75738 Fans cedex JS.

U** ^OSSsS^SbS^

«ftssâssfi»

GROUPE

SIh diversitédes projetsdenvergureà réaliservousséduit,
si ouverture etpotentiel tfadaptation ont une signification

pour nous, si dynamiOTie et volonté d'entreprendre vous
caractérisent et si surtout vous sentant à Fétroit, vous
souhaite* élargir votrechampprofessionnel ne laissez pas
cette chance aux autres.

SC2 offre Fouverture 1a plus large à vos compétences
Sa puissance, sa rapide expansion, son savoir-faire,

4000 personnes les reconnaissent déjà

Informaticiens
confirmés,

:

i

Avec eux, grâce à votre solide e

préférence sur système IBM:
Tience de2 à 5 ans; de
S-DU- CICS,

système BULL:DPS 7-DPS 8,vous ferez progresser et

développerez les domainesde pointe suivants : conceptiondévelopperez les domainesde pointe suivants : conception
et réalisation desystèmes de gestion. - plan informatique, -

méthodologiedanalyse etde gestion de projets, - architec-
ture de systèmes, - génie logiciel • conception et utilisation

de réseaux, - réseaux locaux - bases de données réparties
XAO, - monétique et bureautique

Votre créativité et votre sens de rautonomieferontde vous
le vrai patron d’un projet Cest ainsi que vous saisirez les
chances de réelles perspectives davenir.

ne laissez pas
votre chance
aux autres.

%
p
:?£

Vos candidatures (Jette. CVet prétentions) sont à adresser, sous réf. YRl3M,à
SG2 : 12-14 avenue Vion- Whitcomb, 75016 Paris

0

|

SG2 : L’informatique des idées et des hommes

Bureau FRANCIS LEFEBVRE
CONSEILS JURIDIQUES ET FISCAUX

NEOTLLY-5ABL0NS
Offre scusdon d’avenir i

JEUNES SPECIALISTES
EN DROIT FISCAL

EN DROIT DES SOCIETES

iàett- %JbJdù

XlOMi ALO&fc touow&u.

Nousavons un ftartipris de dynamisme etun soudde qualitédu r

services la clientèle.

Pourpoursuivre notre développement, nous souhaitons intègre

à nos agences de Paris etde ta région parisienne.

ADJOINTS D’AGENCE
Vos qualités commerciales et votre capacité à animer une équipe

-

vont vouspermettre de seconder efficacementle chef d'agence
"

dans tioutes ses missions Gestion - Développement Commer-

dai - Rentabilité. ...
Agé de 50 ans environ*vousJoignez ta

- UNE BONNE EXPEKEHCE BANCAIRE
on réel goût des contacts avec la -clientèle.

Ce poste très formateur par sa plürWïscipllnarité. vcjU5 offre de
larges possibilités d'évolution au sein-du Groupe

Merci d'adresser CV, photo,

et prétentions au
Service du recrutement

26, Quai de là Râpée
75012 Paris.

fCTCRÉDIT^
ulAGRICOLE,

Le bonsens près de chezvous.

CAISSE NATIONALE DE
CRËDITAGRICOLE

propose à ix> jeune Ingénieur tfAffaires

de rejoindre son équipe d'assistance commerciale Export

poury créer te passe de :

Responsable de la Promotion

du commerce extérieur

de la clientèle PME - PMI
non agro-alimentaire

H devra avoir :

• une expérience industrielle (de préférenœ FMt et deJ'exportj

.

• un profil commercial marqué
• si possible une formation industrielle

• la pratique courante de l'anglais.

Ta i mliilnni iTnnT Int rt—
• organisererassurer. présence du OéditAgriœlesur tes foires et manifestations

internationales
"

• cxganiserjfe missions fTimpor^eixset cfeXpartateurea; bénéficedeb cSenûrie

• muftipâer les contacts de nature à alimenter, le réseau en propositions d'affaires

o assister les Caisses Régionalesen matière'de commerce extérieur (promotioa

assistance à la dfentéfcLj. .

Adresser CV. photo, salaire et prétentions sous réf. JH/5244 à CNCA
Gestion des Personne* - 75710 Paris 8mn«

mAssistant
chef de produit
Pyrex-Vision
CORNING FRANCE, leader «tir Is marché des verras spéciaux, regroupe un
effectif de 3 000 personnes et poursuit sa crotssâoce avec un C.A.de plus,

d'un mtf&ard de ftancs. ..

Noire division produits de grande consommation [verres cuttnrires: pyrex,

vision! recherche un assistant chef de produit.

Vous ères diplôméd'une Ecole Supérieure d»Commerce. Si possible, vous
avez déjà acquis une première-expérience 1.1 à 2 ans) soit comme assistant

chef de produit, sort dans les ventes de produitsde 'grande consommation.
Vous maîtrisez bien ta langue anglaise. •

Nous vous proposons d'intégrer immédiatement une fonction marketing â

part entière en assistant notre chef de produit«visiorvdans la gestion très

complète'de son produit en France et an Europe. ; - -

Vous,aura* ainsi l’occasion de participer à toutes les opérations de marke-
ting mix. développement de nouveaux produits, vous travaillerez avec les

usines et entretiendra* de nombreuses relations fonctionnelles au sein de-

là société française et avec nos filiales européennes.
Pource poste très évolutif, votre sens des contacts, vos qualitésde synthèse. •

de coordination et de rigueur sont indispensables.

Lieu de trevaè : La Vésinet.

Merci d’adresser lettre manuscrite, C.V.. photo et prétentkwtes/réf. LM/18
& CORNING FRANCE • Direction Développement du Personnel - 44,avenue
de Vafvin - 77210 AVON.

CORNING FRANGE

Etudes« Recherches dans le domaine cardiovasculaire, l'équipe du
Centre de Recherches de Romainville (93) intervient avec succès au
plus haut niveau.

Noos souhaitons rencontrerunepasoanalité hoinme ou femme;
lpédecuLpiiaiAi<a^enoadoctenrenptraiTpMçolq^-j^irarii«w‘

Pacdvité de cette équipe:

Bien entendu, phisiems années de rac&erdhes dans-tin laboratoire de
renommée incet nationale sont nécessaires-ponrprendrew><4iarge
la conduite d’un projet, . .. .

impliquent une bonne maîtrise delaJangne anglaise.

Merd d’adresser votre dossier decxnÆdarure sous rtf.116M
i Robert de Viny- Roussel Udaf- BP 120S5F - *

75323 -Paris Cedex07

ROUSSEL UCLAF

Banque I

L’Adjo

SEF

PRODUr

• z : r

5ort

WW-
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X 10,me de là Rux -75002 Paris.

Banque Internationale Paris 8e
recherche WP qui sera

L'Adjoint du Responsable
SERVICE TITRES ET

PRODUITS DE PLACEMENTS
( CLASSE Y OU VI)

Profil souhaité :

• Expérience de plusieurs années dans un service titres

bourse.

• Connaissance des différents produits financiers (Fonds,
SICAV, Gestion obligataire, ...).

• Langue allemande indispensable, anglais souhaité.

Adresser C.V. détaillé avec prétentions sous référence 502 à
M. A. Dannebetger qui vous assure la discrétion
CEPIAD 135, avenue de Wagram - 75017 PARIS

x;

* *» ï frv*
dé haut niveau

Maintenance et production industrielle

NoMManiM
un des premiers Cabinets d'ingénieurs conseils en France et nous interve-

nons dans les groupes internationaux les plus puissants el les plus
performants.
En 40 ans, nous avons acquis une large réputation de compétence et de
sérieux. Ce succès, nous le devons à l'efficacité de nos méthodes mais
aussi et surtout à la qualité de nos Consultants.

Voue été*
ingénieurd’une grande école.Aucoursdevotre première expérience dans
l'industrie, vous avez acquis la conviction que les progrès industriels

passent par famélioration de la qualité et la réduction des coûts. Vous
possédez une personnalité forte et entraînante pourconvaincre et animer
les hommes.

Nous vous proposons
un plan de carrière qui vous mènera à devenir expert en gestion de la

maintenance. Après une période de formation et cfexpérience approfondie

à nos méthodes, vous conduirez dès actions sur le terrain, vous animerez
des- séminaires et vous participerez au développement de la CORT en
perfectionnant sa méthodologie et en prenant une part active 6 la promo-
tion commerciale de la société. Une évolution vers des responsabilités

élargies vous est ouverte.

Anglais souhaitable. Grande disponibilité pour effectuer de nombreux
déplacements.

M. PERCHE vous remercie cfécrire s/réf 2992 M
avec CV, photo et prétentions au Département
Recrutement et vous assure de son absolue dis*

crétion.

CORT - 65 avenue Kléber >75118 PARIS.
Pcrè-LBk-Stwbouv Kcm„eacsmrcc

CORT

BANQUEINTERNATONALE
ayant son siège social à Paris

recherche

ASSISTANT
du Chef de Département de Gestion des Crédits

- 32 ans minimum ayant quelques années d’expérience de

gestion d’euro-crédits acquise de préférence dans une ban-

que parisienne, connaissance des procédures etréglemen-

tations bancaires.

- Qualités nécessaires pour aider & superviser une petite

équipe de gestionnaires.

- Connaissances de l'anglais indispensable.

- Pratique du traitement de dossiers par ordinateur.

Adresser Curriculum Vitae détaillé qui sera traité confi-

dentiellementà:Jean LHOPTTEAU. DirecteurduPerson-
nel. Banque dé la Société Financière, 20, rue de la Paix,

75002 PARIS.

Un ingénieurcommercial IBM
à l'heuredu premier bilan

C'est en janvier 1981 que Pascal BIED entre à IBM comme ingénieur commercial, après avoir fait HEC à Jouy-en-Josas. Agé
de 26 ans, originaire de Dunkerque, il est. à l’agence de Lille, chargé de plusieurs clients, des constructeurs automobiles
notamment

En quoi consiste le métier d’ingénieur commercial chez IBM ?

Je dirais que c 'est essentiellement vendre aux entreprises des solutions à leurs problèmes... Pour cala, il faut identifier les besoins
auprès du Service Informatique et des utiBsateurs, puis définir les priorités, justifier les projets et élaborer un pian informatique ;

nos interlocuteurs sont alors les directions générales et fonctionnelles. La mise en place, la conception du système et la forma-
tion des utilisateurs constituent les étapes suivantes.

H s’agit de décisions qui engagent le devenir d’une entreprise...

Effectivement ; à l'heure actuelle, l'informatique est une composante essentielle dans la stratégie d’une entreprise. Et c’est une'
vraie responsabilité que de lui proposer, parmi notre panoplie de solutions, la meilleure pour eBe. Mais dans ce domaine, j'ai

la chance de pouvoir, lorsquej’en ai besoin, faire appel aux nombreux spécialistes de la Compagnie, en France ou à l’étranger.

Avez-vous été préparé à ces responsabBftés ?

Pendant la première armée, j’ai alterné formation théorique au Centre d’Education et pratique en agence. C'est une année dense
mais la proportion de succès en fin de parcours est très élevée.

Comment étiez-vous entré chez IBM ?

C’est un choix que j’ai mûri peu à peu. En Sème année d 'HEC, pavais opté pour la gestion de personnel. Mais sans expérience,

on ne vous confie pas aussitôt des responsabilités importantes dans ce domaine. J’ai pensé que le commercial serait un bon
tremplinpour bien connaître les entreprises et me permettre d'évoluerensuite de façon intéressante. Je me suis mis en rapport
avec différentes entreprises : IBM bien sûr, mais aussi des sociétés de la Hi-Fi ou du Sport, secteurs quim 'attiraient également

Vous avez donc eu le choix. Alors pourquoi IBM ?

Parce que l'informatique est un domaine multiple, très évolutif. De la micro-informatique à la CFAO, efie va profondément modi-

fiertes façons de travailler. deproduireet
dec^. Ë,CMpanant de part*

Vous êlss ou serez bientôt diplômé d'une

, Æb*. Grande Ecole d'ingénieur £, de Com-
merce ou bien vous avez déjà une pre-œs pour lammr.it est possible, HBU.
mière expérience. Comme Pascal BIED,
vous souhaitez devenir Ingénieur
Commercial...

res pour l’avenir : if est possible, à IBM,
d'avoir des responsables successives très

variées.

Si vous dressiez le bilan de ces trois pre-

mières années de vie professionnelle...

Je dirais que j’ai découvert un métier : au
momentdemon choix, lecommercial était,

dans mon esprit, une étape transitoire. Je
n 'imaginais pas qu'il serait aussi riche et

stimulant. Cad étant je restepartantpour
d'autres responsabilités dans la Compa-
gnia ; ce n "est pas contradictoire. J'appré-

cie aussi d'avoir, à 26 ans, des responsa-
bifités importantes et de l'autonomie pour
les assumer.
C'est rare de
pouvoir ainsi

s’épanour pro- % ^
tessronnetiernant

dès sonpremier
poste... et de
sentirque les répercussions sur ta vieper-

sonneHe sont aussi très positives.

Des projets ?

Meperfectionner etprogresser dansmon
travail... Autant que j’ai amêSoré mon clas-

sement au tennis, cette année !

Nous vous demanderons de bonnes
connaissances en anglais et d'accepter le

principe de la mobilité géographique.

IBM France - Département Recrutement -

Orientation - Conseils

Référence ICM13/3
2. rue de Marengo 75001 PARIS

Nous traiterons votre dossier avec la plus

grande discrétion et rembourserons les

frais de déplacements des candidats reçus

à Paris ou dans une Direction Régionale.

paris

GROUPE EUROPEEN
D'ASSURANCES

rech. pour sa Direction FRANCE

LE RESPONSABLE
DU SERVICE SINISTRES

I.A.R.D.
- Maîtrise de droit EXIGEE
- Excellent Juriste.

Pour ce poste, le candidat sera âgé de 30
ans au moins et aura une expérience de
3 à 5 ans dans un emploi similaire, en
compagnie d’assurances ou courtage.

Adresser lettre manuscrite, C. V. déminé, photo
etprétentions sous référence 3795

PUBLICITES REUNIES -112,Bd Voltaire
75011 Paris qui transmettra.

IMPORTANT
GROUPE INTERNATIONAL EN EXPANSION

prestataire de services

(plus de 11 000 salariés répartis dans 16 pays)
recherche pour son Siège SodaJ à Paris

RESPONSABLE
SERVICE RECRUTEMENT K

et DEVELOPPEMENT
Nous vous confierons ('ensemble des opérations de
recrutement de l'encadrement (définition des besoins,

recherche, sélection et présentation des candidats).

Vous veBerez également, en vous appuyant sur une
bonne connaissance de rentreprise et des hommes, à
développer la promotion interne (gestion prêvismn-
nefle, plan de remplacement, appréciation).

Nous souhaitons rencontrer pour ce poste un candidat

(homme ou femme) de formation supérieure et pouvant
taire valoir une première expérience de 2 à 3 ans dans la

fonction personnel et, *3 possible, dans le recrutement.

Adresser C.V. 4 lettre manuscrite + photo + préten-

tions sous îéf. EU /Ml à

michel jouhannaucl consefls

40 bis, avenue de Saxe 75007 PARIS

Ingénieurmécanicien
débutant ou possédant une première expérience

Attiré par les problèmesde production (mise en oeuvre de moyens et de
techniques de fabrication) et intéressé par les nouvelles techniques :

automatisation, robotique, informatique...

Après un stage de formation adaptée, d'environ 6 mois, prévu dans une
usine de production de province, le poste est à pourvoir au Centre tech-

nique du PLESSIS-ROBINSON au sein d'un service chargé de la -pros-

pective- et de «C optimisation» des moyens de production.

Merci d'adresser votre candidature

au Service du Personnel - 5, av. Réaimr
92350 LE PLESSIS ROBINSON

Undssfte» Stés. françaises tFôtœtronique
profeasianaoBe

Vous êtes

ANALYSTE DE LA VALEUR

spécialisé et expérimenté dans le matériel élec-

tronique et électromécanique de grandes séries.

Vous voulez utiliser vos connaissances des problèmes
de production et des méthodes industrielles dans
l'industrie électronique.
Vous voulez participer au développement d'une
technologie en plein essor.

Rejoignez l'équipe Carte à Mémoire CP8 du
Groupe BULL
Au sein d’une Division de Haute Technicité, vous
travaillerez dans l'Ouest Parisien (78340 les Clayes
sous Bois - YvelinesJ à l'établissement et l'analyse des
coûts de production des matériels conçus et

fabriqués dans cette unité.

Si cette offre vous intéresse, adressez lettre manuscrite,

CV, photo et prétentions en précisant la réf. 619 M à

Patrick Challier

Cii Honeywell Bull

Rue Jean Jaurès

78340 les Clayes sous Bois
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Spécialistes des équipements aéronautiques et nucléaires,

des turbines Industrielles et matériels d'armement,

nous appartenons au Groupe SNECMA
- 23 000 personnes -

qui entend poursuivre une politique de recherche et de
développement de technologies avancées

Nous recherchons —
S* pour notre Division Inverseurs de poussée, un

ADJOINTAU CHEF DU
DEPARTEMENTTECHNIQUE

D sera chargé d'animer, coordonner et contrôler l'ensemble de l’activité rela-

tive à la conception et à l'industrialisation des inverseurs de poussée.

Ce poste sera confié à un ingénieur diplômé grande école (Sim’ Aéra. Arts et

Métiers ...J expérimenté et ayant le goût de l'animation (20-30 personnes).

Une bonne connaissance de l'anglais est souhaitée.

Lieu de travail : LE HAVRE (Seine Maritime)

•la
SNECMA

Merci d'adresser lettre, CV et prétentions à SNECMA -

Département Encadrement - 2, bd Victor

75724 PARIS CEDEX 15 sous référence HP

recherche son

RESPONSABLE
DE PRODUITS

PARRAINAGE b/f

Rattaché au Directeur du Marketing, il contribuera à Faugmentation de notre

fichier adhérents età la fidélisation de notre clientèle.

En effet, il sélectionnera les cadeaux parrainage lesplusperformantspour notre

catalogue (France + filiales Francophones), en s’appuyant sursa connaissance

approfondie du marché français eteuropéen des produits de grande consomma-
tion (essentiellement Loisirs et électroménager) etsur une recherchepermanente

d’informationssur le marché international.

Excellera négociateur, il s’attachera à la qualitédenosproduits et deleursembal-

lages. de mime qu'aux délais de livraisons.

Ceposte très complet comprend les prévisions, lesuivi administratifdes actions,

Fanalyse constante des résultats, ainsique les diverses actionsdepromotion.
Une expérience dans une société de vente par correspondance ainsi que la

connaissancede /'anglaisetde l'allemandserontdes atout*supplémentairespow-
crposte.

Merci d’adresser vos lettres de candidature, C.V. + photo et prétentions A
Danielle LECHARPENT1ER * FRANCE LOISIRS

B. P. 6- 75725 Paris Cedex 15.

recherche pour son centre technique
de VELIZY

wSm ingénieur système
confirmé

pour lui confier la responsabilité de l’équipe système chargée des

3083 B sous DOS, VM/CMS, UNIX
4341-2 sous DOS. VM/CMS
PDP 11-70 sous UNIX

et autres calculateurs

utilisés pour le développement de logiciel par plus de

250 UTILISATEURS en MODE INTERACTIF
Il sera chargé en outre :

- de participer à la définition des évolutions matérielle et logicielle

- de se coordonner avec ses homologues du groupe C1T ALCATEL
en France et aux USA.
Ce poste conviendrait â un candidat de fort potentiel apportant
une expérience d'au moins 5 ans dans le domaine des gros systèmes
informatiques. Anglais indispensable.

Adresser CV détaillé, photo et prétentions à CIT ALCATEL
Service Recrutement et Orientation - 10, rue Latécoère

78140 VELIZY sous référence G LT/HAUT

mEcamow/csTTOKS le Centre National d’études
des Télécommunications

(MINISTÈRE des POSTES,
des TÉLÉCOMMUNICATIONS
et de la TÉLÉDIFFUSION)
à ISSY-LES-MOULINEAUX
recrute

ingénieur
(formation Grande École ou universitaire

D.EA ou Maîtrise de Mathématiques
ou d’informatique}

pour participer:

• â llélaboration des concepts du langage de spècrflcation_eî

V
a la définition des traitements qui peuvent leurêtre appliqués.

• au développement et à ^expérimentation dbutils de génie

logiciel liés au langage.

• à Itexpérimentation, sur des projets importants, des outils

déjà développés dans le service.

Adresser les candidatures avec C.V. détaillé, référenceset pré-

tentions â:
Division "Centres et Logiciels de Commutation"
Centre PARIS A

M-wmé Centre National d'Etudes des Télécommunications

dit?!' 38-40, rue du Général-Leclerc. 92131 Issy-les-Moulineaux

m
~~

MICHEL JOUSSE Conseil on fiec;utrmjm

26. ns» cio iis ?âpir,iè's. 75036 Prit

POUR LA DIFFUSION DE PRODUITS NOUVEAUX
DANS LE SECTEUR HOSPITALIER

Noos recherchons

UNTECHMOMX)MMERCÏAL
POUR L’EXPORT

NIVEAU R.T.S. oa LU.T.onPHARMACIEN DIPLÔMÉ
- Grande disponibilité.

- Expérience confirmée du Tcdmk»GoonnerciaL
- Tempérament de Vendeur.

CTTHOMME DETERRAINDEVRAAVOIR
LA CLASSE VOULUE POUR CESCONTACTS

AUNIVEAU CHIRURGIENS.

Emrqycr lettre manuscrite + CV. + pbot

sons tf référence 1 .491 h :

+ prfttntions

Centre de Rsvchi
17.rue des acacias

e et dïHkyenœ
17 Pans

CABINET DE RÉVISION .

Membre d'une association interBMionale
de Gniies <TAudit

recherche

CHEFS DE MISSION

JEUNES DIPLÔMÉS
(OEC, ESSEC, ESC; éqriniatf

Les chefs de mission auront nue cxpéricace de 3 on 4 ans
Ha iir no milieu internatianaL Les jeunes dipUtaés seront

titolaires du D.E.C.S. arec ou satu expérience
professionnelle. La connaissance de. l'anglais est

souhaitable.

Adresser cwricahtra vhic à :

.

ANKAOUA GRABL1 A ASSOCIÉS,
47. ne de CbaiBot, 75116 PARIS.

IMPORTANTE SOCIÉTÉ NATIONALE

recherche

JEUNES INGÉNIEURS
GRANDES ÉCOLES
Pour postes en fabrication« recherche

(technologie avancée)

.

Connaissance ou expérience souhaitées :

— Usinage commande numérique ;

— Conception assistée par ordinateur ;

- Programmation FORTRAN.

Une formation complémentaire est envisagée «a CAO.
Lieu de travail : 120 km au Nord de Paris.

Prière d'envoyer C.V., lettre manuscrite et photo à
a»T 44.698 M à RÉGIE-PRESSE
85 Ms. nie Réaunmr, 75002 PARIS.

ETABLISSEMENT FINANCIER
PARISIEN

leader dans son domaine :

financement da créances commercietos
gestion des comptes dierns de sociétés

rechercfa

jeunecadre
contrôleur

chargé de courtes missions d “audit.

Formation comptable niveau D.E.CJS.

Expérience cabinet comptable appréciée.
Evolution rapide, du poste vers des fonctions da
gestionnaire {finançament de sociétés, regpoma»
bültéd'un service d'une vingtaine da personnes) .

Envoyer C.V., photo et prétentionssousréférença
286Q/MS à : AjMUP. - 40. rw Olivier da Serras

75015 PARIS fçui transmettra).

LE DÉPARTEMENT
ÉLECTROMÉCANIQUE
SHÜAIsmESNOraJNEAIR

wrîTrTTT

DOMAINE ÉTUDE
ET DÉVELOPPEMENT

Ingénieur Grande École, format*» de base a«s-

• Ingénieur ayant expérience de laboratoire, connaissances

en électronique générale, alimentation à découpage, circuits analogi-
ques et «figitaux.

DOMAINE INFORMATIQUE
Ingénieur système, formation de base éfodranlqiie et

informatique, sera chargé de la mise en place de révolution etde l'opti-

misation aes matériels et logiciels de basetftmsystème informatique et
téléinformatique, une connaissance des matériels VAX 750, 780 est
Indispensable ainsi qu'une expérience dtavhon 4 à 5 ans:

Envoyer votre CV. et photo à: THOMSON-CSF, M. BOURRÉ,
Service duPersonnel, 225, nie«fean^acques-Rousseaa.92230 Issy-les-
Moulineaux. . ..

-THOMSON_
saAMctKÉQUiPÊwrra trsvsrtm

‘r\'i

(prochainement : CISI PETROLE SERVICES)
SPECIALISTE FRANÇAIS DE L'INFORMATIQUE PETROLIERE.

FILIALE DU GROUPE INTERNATIONAL CISI recherche ;

INGENIEUR COMMERCIAL
(ou D’AFFAIRES)

de formation scientifique supérieure (grandes .écoles ou université) 3 à
5 ans d’expérience dans nne SSCI ouchez un constructeur. V**
Connaissances du Génie Chimique, de la CAO ou de ITAO appréciées.

'

Pour développer le chiffre d'Affaires de la compagnie dans le secteur

parapétrolier. a
Adresser les candidatures avec photo et prétentions /

au Service du Personnel de FIUVNLAB4NFORMAT1QUE/cR0<

53, avenue Gtibriel Péri \CiSi
92500 RUEIL-MALMAISON \

GROUPE DE DISTRIBUTION PAh MAGASINS recherche

cossnoLEiia de gestion
Vous avez acquis votre expérience oo prerorence.auwm un wji*» «
distribution par points de vente.

.

Vous avez un D.E.C.S. ou une formation éqtnvaJenie.
.

^

Vos relations humaines sont en général excellentes et vous savez faire

passer vos idées auprès do vos Meriocuteurs.

Si tel est voire profil, nous vous proposons:.

— de prendre en charge te dèveloppemértrfun système complet du gestion.

— d'analyser les résultats économie**» de chaque filiale,

éléments de gestion.

Vous aurez à apporter à notre Groupe votre rigueur dans la gestion sans

casser Fêlai des opérationnels. r
i

Vous favoriserez l'unité du groupe grâce à des règles communes aux

différentes Sociétés. •••

Vous contribuerez à éclairer les choix des Responsables sur tes cfiïféiefites

priorités.

Env. C.V. lettre manuscrite, photo et prétentions s f réf. 11456 à

PIERRE UCHAU SJL, BP 220, 75063 PARIS Cédex 02 qui transmettra.

Notre société Internationale de services appartenant au lecteur pétro-
See recherche des ingénieurs gisements.

Vous possédez une formation supérieure dé type Ecole d'ingénieur et
vous maîtrisez parfaitement la tangua anglaisa. - ~
Nous vous proposons, à notre siège social situé en bantieuè Nord de
Paris, de prendre en charge les aspects suivants :

- étude de gisements,
- interprétation de données brutes de gisements, obtenues par drffé-
rents outils de mesure,

- interprétation d'essais de puits, de mesures de pression et de dîagra-
phies de production,

- réalisation de programmes sur ordinateurs-' (avec de
I programmeurs).

T Afin de réussir dans votre fonction, nous vous offrirons,.

1 81 nécessaire, une formation complémentaire.

9 Votre expérience de 3 à 5 ans dans un domaine simi-
l»re constituerait un atout appréciable,

Q-H .Merci d'adresser lente manuscrite, C.V,..photo et pré-
tentions en précisant sur l'érivefoppë là'fëf&rence 2880
i MEDIAPJL - 9, boulevard des ftafiens - 75002PARS,
qui transmettra.
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OFFRES D’EMPLOIS

CINQUIEME^ ROND-POINTDES CARRIÈRES

POURUNE NOUVELLE
CROISSANCE

“DEVOIRDÉRECRUTERET
DROITDELICENCIER”

Journée professionnelle d’étude, d'échanges et prospective
organisée par la CHAMBRE SYNDICALE VvnmaKw.jf

DES COHMLSEN BECmnfKMKMT
Avec"lapSticipatictti de ttené MONOBT,

ancien Ministre de l'Economie et des Finances
etTvon CHOTARD, Vice-Président du CNPF
de 9 Tl 30 à 17 h à ft&tel Inter-Continental

(adresse : 3, nie de Castiglicme, 75001 PARIS).
Partidpaticai anx frais : L 200 F par personne.

. .
• Inscription et informations :

SNCR - 30. rue Ffcbeit - 75007 PARIS -Téléphone: 555.25.81

OFFRES D’EMPLOIS

établissement financier

Leader sur les marchésde financement
des équipements des entreprises

recherche
pour sa directionjuridique

DOCUMENTALISTE

â temps partiel pour une miS5wn_
d'environ 8 mois.

lien de travail qaarttar Etoile.

Envoyer lettre manuscrite + C.W. + prétentions

s/réf. 10465 â PIERRE UCHMI S^. BP 220.

75065 PAR15 Cédex 02 qui transmettra.

IMPORTANT ORGANISME DU SECTEUR TERTIAIRE
(trèsgroscaotra IBM,plusDPS 8) rechercha pourlecentrede PARIS

CHEFS DE PROJETS
pour prendre, on charge la conduite de très importants projets
dans ledomainede la gestion (comptable, financière, personnel,
administration) de la rédaction du cahier des charges à fanalyse
fonctionnelle et organique

.

Ces postess’adressenl à descandidats de formation supérieure
(grandes écoles et universités) ayant 2 â 5 ans cfexpérience
dans la conduite de projets.

AdresserC.V. détaillé, en précisant votre salaire actuel sous
référence CD .43 à :

SS. SJûOüt/;on-Sê/nf-Cy,r 75Û/7PSfi/S

Responsables
COMMERCIAUX E

GFli, une des plus importantes sociétés européennes Jêùxies de marchés *

(+ de lOOQpôsl recherche dans lecadre.de sa très forte progression en Si
Fiance, des coBaboraleurs de haut niveau pouroendre ses services. Vj

Ils a^Tvnt et dèodopperr^ une ctkntèkdlmportantes sociétés sur de A
nouoeaux secteurs. ;“»

Ctipiômés tfune grandeécote (commerciale où tfTtajâifeursf. 0s posséderont A
uœ expérienœ de 2 à3 ans dans le management de produits ia vente ou les *:

études de marchés. - *^
Ces postes sbdressentà des candidats prêts à sTmpSquer à fond dors une
activité qui comporte de courts sÿours à Fétranger. g />

La parfa&c maûtrise de Farigjais et/ou de raUemand est nécessaire. z
• g -•#

Mad da&esser volreeandktatige (ai phota prétentions) à: y S*

ISinSI MésxjÈfMOÂms ' ?*.? 'T
liXrueUoneL-Tênay

FT07»^ïT^ tsH S2500IUJE!L-f1ALNAlSOtL

SOCKTE rach. dURGSICE

INGENIEURS

pour calcul logiciel an temps
mL

Las pot— saront A pouvoir A
PARSM au MOYEN-OreONT.
Nivaau B.T.S. tngéniaur. Bonne
connai—nce langue anglaisa

exigée..
Env. C.V. sous.rr 2.B4S MS A
A.M.P., 40, rue Oftvter-de-
Sarres. 7BOIS Porta, qui tr.

I Société HOLDING recherche

(
pour CERGY-PONTOISE (95)

appartements ventes

RUE LAMARCK
GRAND Z P., entrée, sus., w.-c..

débarras. s. de bns. A rénover.
3* bl. asc., tapis, chf. cantr.

Bol imm. pierre de taflla
P* 320.000F - 255-04-59.

GAMBETTA. Dans rue calma,
maison 120 m1

, s. A irang.. saton,

3 chfarac. ling, garage. 387-47-29.

PL. GAMBETTA, 3 pcas. 58 m1
.

aàs.. doucha, bon état. 5* ss aie.,
bel imm. ALGHAiN 285-00-69.

LES LONGUES RAYÉS
ÉRAGNY (Oise)

Causa mutation, vends F3.
66 m’ + terrasse. Cellier, asc.,
parlung s/soi. Comm,. écoles,
porc s/place, gare (bus ou
10 mn a pied. 25 mn Sflâlt-
Lazare. 370.000 F. PossîMrté
reprise PAP. Tél. : 815-43-12.

Les PARTICULIERS ont DES
LOGEMENT A LOUER

nombreuses LOCATIONS
garanties disponible»

OFFICE DES LOCATAIRES
Téléphone : 296-58-46.

Prou. Palais-Royal 354-42-70

RENOVATION LUX

150 ht ASC. SOLEIL

400 mètres FORUM DES
HALLES. Etutft} n cft. bel ânm..
ul 204.000 F. 661-25-00.

ILE DE LACHE
2 p-, culs., bains, chf. centr.
Imm. de eeractAre restauré.
426400 F - VERNEL 825-01-60.

Pour COLLABORATEURS et
EMPLOYESGD6 GE INFOR-
MATIQUE EUROPE rach.
appte ttes catégories, villes

Paria environs. LOYERS
ASSURÉS- 504-48-21 (pont»).

PARTICULIER - RECHERCHE
Location : gd fcving, 2 chbraa.

7*. 8*. 17*. 16*. Nord ardts.
Reprise acceptée. 720.66.91.

GfK

PME SPECIALISEE DANS
LA MAINTENANCE MICRO-INFORMATIQUE

recherche .
•

INGENIEUR

RALEm possible pour im candidat de valeur.

Lieu de travail: St Denis, avec déplacements de
courte durée. Anglais néomaire.

Envoyer CV avec prétentions s/réf. 48394
à PROJETS 12, rue dae Pyramides 75001 Paris

qui fins suivre en toute discrétion.

Nous sommes filiale d*un
importent groupe bitamationaL

Nous désirons développer le»
moysns et risuitsts d'un ser-
vice bdormatique de création

récente.
NOUS RECHERCHONS

ON ANALYSTE

SW

I I

¥ )‘ u' ii
|

bpttssÉ&Rmm

mmsm

D’ETUDES
expérimenté en logiciel de boa*

5r
4 twsa

onSnetaura. Evolution rapide—m poste chef de préfet.

Env. C.V. 4- prétentions A
M— BERLIN. NUCROTB. SARL
' B.P. 80, 81943 LES ULIS.

Libéré O.M.. expérience sotfiw-
tée pour visiter SECTEUR IN-
DUSTRIE PARIS. PROVINCE.
Connaissances en ELECTRICITE
ELECTRONIQUE indispensable.
Tél. pour R.-V. 355-39-78.

' ECOLE DES MME8
CENTRE REACTEURS

ET PROCESSUS

INGÉNIEURS

Pour thèses an génie chimique
an Raison avec l'industrie :

sujets en dynamique des
fluides, réacteurs hétérogènes,
procédés d’extraction, mesures
d'équilibres entre phases,
modéHsstlon er conception per
ordinateur. PARISTmaSSY,

FONTAINEBLEAU.

Envoyer C.V. A ML RENON.
ECOLE DES MINES-CEREP,
36, rus Saint-Honoré,

77305.FONTAINEBLEAU.

ELLE. SAINT-DENIS

SON RESPONSABLE

ADMINISTRATIF

ET COMPTABLE

Expérience informatique— Sens de l'initiative
— Autonome-
— Dtspontole rapidement

Ecrirai RRECO M. GUILLERET,
83 bis. bd Exslmans,

75016 Paris.

ANALYSTES.

ANALYSTES PRO-

Adraasar CV. K prétentions
SOUS n* 3.758 à PUBLICITES
REUNIES. 112. bd Voliaira.

7501 1 Paris.

31 ans, attachée de direc-
tion, 10 ans responsabilités au-
près direction générale, services
du personnel et commercial.
Rechercha poste haut ni-
veau. corinatosam sténodactylo,
tels*. anglais - TéL : B4604-95.

Dans immeuble rénové, beau
studio + mezzanine, caractère,

partait état, plein sud.
SEGONOI - 874-08-45.

MAUBERT î&SSS?
calma. 530400 F. 326-07-16.

VANEAUBOm*
3 pièces, cuisine, bains, rez-
de-chaussée, clair. 567-22-88.

ST-GERMAM-OES-PRÉS
VASTE STUDIO. PARFAIT ÉTAT
+ COMBLES - 329-86-06.

SAINT-GEORGES GD 2 P.
cuisina, bains. BON PLAN.
35aOOO F. TÔL : 626-99-04.

NEUILLY MERMOZ
Luxueux imm. bien gardé

Duplnx. liv., 4 chbras. 4 bains,
jardin 230 m1

, terrasse 34 m1
,

studio, box 3 voit. 296-68-88.

Prés PONT DE SURESNES

VUE SUR BOIS
PANORAMA SUR PARIS

étage élevé, petite résidence
SUPERBE 83 rrP + terrassa 46 m*.d nonft. 2 bains. 2 garages.
§00.000 F. VERNEL 526-01-50.

TTT.t;
Couple cherche 2 ou 3 pièces.
Pans, proche banlieue. TCC
2.800 F. TéL M~* Demezoin.
758-28-26 (heures bureau).

Etude cherche pote CADRES
villas nsa bantiaues. loyer ga-
ranti. 889-89-66 - 2B3-67-OZ

JJ=. 36 ans. 13 an» d'expé-
rience bac + 3. photogrovure.
publicité, gestion admsiiatra-
tiva, connaissances juridiques
et comptables, dactylo, aimant
voyager, cherche posta ASSIS-
TANTE DE DOtECTtOM. TéL

... 687-61-44.

Homme 34 ans, nés aéneux.
toutes • mains.' cherche emploi
temps complet pou- entretien
propriété avec travaux dtaars.
Eu. a/n° 7566 le Monde Pub.,
service ANNONCES CLASSEES.
6. rue des Indiens. 75009 Paris.

LF. origine Hâve, naL franc., k.
de Lettres, bng. franc., ruse.
angL 2 ans anp. téléjoumal-
document., dactylo banc, iuks
Etudie ttes propos., docum., tou-

risme. journalisme, transport
edmintetration. commerce.
Ecrira sous le n* 12.806M

RÉGIE-PRESSE
85 bis. t. Réaumu. 75002 Paris.

Cadre responsable informatique
— 30 ans, IO ans axp. gestion,
organisât-, statistique, analysa
fonctionneée, correspondant in-

formet-. format, personnel.
Ch. posta A responsabilité.

Ub. Il juin. 170.000 F par an.
Ecrire sous la n* T 044.721 M

RÉGIE-PRESSE
85 Ms, r. Réaumu. 76002 Paris.

PORTE DORÉE, rare maison sur
toit avec gd jardin, terrasse,
4 pièces, 5* étage, asc., imm.
récent. Standing. 347-57-07.

MONTSOURIS. Imm. ravalé,
2 p. cuis., dche, w.-c. 32 m*
250.000 F. Tél. : 589-49-34.

3.000 F. VERNEL 526-01

l Province )
CANNES. Gd stand. VUE MA-
-GMFIQUE MER, Hv. + 3 ch.,
130 m1 + baie. 60 rrR, parfc.

DORESSAY - 624-93-33.

Chaque jour

dans cette rubrique
Vous -trouverez peut-être

L'APPARTEMENT
que vous recherchez

appartements
achats

Recherche 1 A 3 p. Paris, ptéf.

5*. 9*. 7*. 14*.15", 16*. 12»,

avec ou sans travaux.
PAIE CPT chez notaire.

873-20-67 (même le soir).

GROUPE DORESSAY
rach. pour DIPLOMATES

APPTS 150 A 250 m*
ACHAT OU LOCATION

CENTRE et OUEST PARIS
624-93-33.

j
pavillons

ANTONY. Centre. 300 m1
.

métro, commerces, lycée,
quartisr résidentiel, séj. 45 m1

cheminée, terrasse 30 m1
,

8 chbras. 3 mile de boira.

3 w.-c.. cuis, équipée, chf.

cent, gu ee-eol, cave, buande-
rie, selle de jeux aménagée
40 m*. jardin 460 nt>, garage

2 voiture». 1.700.000 F.

Etat impeccable .603-42-46.

isertfenS

BSEBSEpS

Référence h rappeler : LT.D. 84/18 [•)

VffleéeGHEVÜiY-iARUE(ViMpMkwi)
rocrutt

• pote le BUREAU D'AIDE SOCIALE

DIRECTEUR(TRICE)

on ATTACHÉCOMMUNAL
par voie de matatioa ou Ggraut snr la liste dTAptitiule

• pour sec tenkxtIEC9NIQOES

UNATTACHÉCOMMUNAL
onUNRÉDACTEUR

de prêfcrjiar voie de mtaa&n,
URBANISME«PERMIS DEC

e «py mih -hW r
, iiil n g. IW|> 1 >1 ‘1 ri

MïilMiiiïiffl
H DE SYSTEMES

ANALYSTES-

PROGRAMMEURS
Expérianca micros (motorole,

Intel...)

Pour oontset rapide tél.
INFO'ROP, 377-42-45,
70. avenue du Générel-
de-GauHe, 94000 CRETEIL.

PTE ITALIE S/KREMUN
Parfait 6 p.. Injgiai. box, calme.
SOLEIL. 630.000F.536-56-92.

ALÉStt. 3 PÉCES COfVORT.
67 RI*. IMM. PIERRE DE TABLE.
Px 550.000 F. 327-26-60.

CECOGI CONSTRUIT

329, RDE LECOURBE
IMMEUBLE GD ÇTANDING

2 n 3 PIECES
2 p. A partir .... 709.400 F
3 p. A partir 948.900 F
LIVRAISON IMMÉDIATE
Bureau de vanta ouvert :

— Mercredi et vendredi
14 hauraa A 1 9 heures.

- Sametfi IO h 30-13 h 30
Téléphone : 57662-78.

M* MAIRIE D’ISSY
3 p. cuis., w.-c. possib-, bains
50 m* + baie, exceptionnel.
Prix : 295.000 F. 206- 1 5-30.

Falguière. 1 pce. 1- éL. calme,
clair, avec eau. gaz, élec.
72-000 F. T.7B3-a0-Q44sofr>.

76* arrdt

Cherche dam beau quartier 4-
5 p.. contt. ancien ou récent.
Ecr. PharmaciaY2ERMAN N* 7
PI. Lamartine. 02200Soüaons.

I immeubles
fi

Sté rechercha rive droite im-
meuble même à rénover. Bbre
<Mi occupé loi 48. 395-72-94,

A vdre Corsa, Marisna plage.
600 m mer. bâta maison 320 m*.
2 niv.. tt dt. tonsln 2.600 m* ar-

boré- Px : 960.000- F justifié.

TéL : <931 08-66-67.

VAUCRESSON, La Plateau, très
cahna, bonne oonstruct. xr
1-000 m* de 1969. rsc-de-ch..
1“ ét_, 420 m1 heb. + s/sol.
Px 2.700.000 F, prpx. école.
PURGER J.H.L 918-63-53.

VENDS
15 km Avi^ion. Centre vfflege.

Maison de maître
13 pièce* + grands comble*
Aménageables. 3 asiles d'eau.

Garage 2 voitores.
Chauffage central, paria kttér.

PRIX : 800.000 F.
TéMph. bureau : 354-07-19.

Domicfie: 337-60-55.

viagers
19*. Rue Christieni, 4 p. tt cft
IOO m1 bel imm. pierre
130.000 2.350. Occupé
femme 76 arts. Viagers Crue.
8. rue La Boétie. 266-19-00.

Immobilier d’entreprise

et commercial

bureaux bureaux

serait appréciée.

Envoyer lettre manuscrite et
C-v. détaillé A M. Guy «Hat
48 ORGANISATION, 45. quai
de la Seine. 75019 PARIS.

INGÉNIEURS

GRANDES ÉCOLES

propositions
diverses

L’Etat offre des emplois ste-
Blea, bien rémunérés. A toutes
et A tous avec ou sans diplôme.
Demandez une documentation
sur notre revue spécialisée

fflANCE CARRIÈRES (C 16)
B. P. 402.09 PARIS.

Les possibilité» d" emplois A
rÉTRANGER sont nombreuse*
et variées. Demandez une
documentation sur la revus
spécialisée MIGRATIONS (LM)

B.P. 291.09 PARIS.

Ventes

BONXYlh

DIVERS 16
1

Pptaôre vd dm» ânm. plaira
de t. Restauration soignée. 3
ET4P, LIBRES - 2-3-4-S p.
OCCUPÉS et damier étage A
aménager- RO 758-12-21.

MUETTE DUPLEX

BURX DE PRESTIGE
Locataires da qualité

Prix 3.500.000 F
Loyer 300.000 F

ou 4.000.000. Ubra. 758-12-21.

Locations

A PARTIR DE 80 F PAR MOIS
DOMICILIATIONS RC RM. SARL
TO

VOTRE 8ËGE SOCIAL
R-C 160 F. SAR.L 180 F

Constitution rapide se Sté
GJUM.P.. 4, rua des Deux-
Avenues. 13* : téL 585-85-1 1.
54, r. Crimée. 1» : 607-62-00.

BUSINESS BURO
Loue bureaux IndividuelB et
sièges sociaux. 346-00-56.

locaux
commerciaux
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LE POINT SUR...

Les enjeux

du conseil européen

Les 19 et 20 mars prochain se tient à Bruxelles un conseil

européen qui sera, en tonte hypothèse, lourd de conséquences. Cette

rêfflnon an sommet des Dix permettra en effet de mesurer si la

Communauté, en dépit de ses difficultés actuelles, parvient à sortir

de lienpasse où à semblé renfermer l’échec du précédent conseil en

décembredernierà Athènes.

En fait, c'est surtout aux questions hissées pendantes par le

sommet de Stuttgart (juin 1983); et non résolues dans la capitale

grecque, que les chefs d'Etat et de gouvernement réunis à Bruxelles

vont devoir tenter de trouver des réponses. Cette réunion ne paraît

pas s'engager sons des auspices très favorables, malgré l'important

travail de préparation qui Ta précédée : contacts systématiques de

M. Mitterrand, président en exercice do conseil européen depuis le

1* janvier, avec chacun de ses neuf partenaires; nombreuses

rencontres formelles et informelles des ministres des Dix (dont les

dernières lundi 12 et mardi 13 mars à Bruxelles) ; intense activité

des chancelleries—

Noos analysons ci-dessons les principaux enjeux du prochain

conseil européen, auquel la situation financière de la CEE et Facilité

des problèmes agricoles confèrent une importance exceptionnelle. -

I. — La contribution

budgétaire britannique.

Le problème de la contribution

budgétaire britannique est par ex-

cellence celui qui empoisonne l'at-

mosphère des sommets européens

depuis un an au moins, même s’il est

loin d’être le seul. Il est dû à l’imprê-

cisicm des conditions mises en 1973

à l'adhésion de la Grande-Bretagne

à la CEE, conditions dont la Fixation

détaillée a été sans cesse renvoyée à

plus tard, et aussi à l’évolution de

cette contribution au fîi des années.

En pourcentage, la part de Londres
«fana le financement du budget de la

Communauté a crû considérable-

ment (allant par exemple jusqu'à

doubler entre 1976 et 1980, année

où ce dossier a commencé à devenir

vraiment contentieux) , alors que son

importance dans le PNB global des

pays du Marché commun connais-

sait une évolution infiniment plus

modeste, surtout avant l'exploitation

massive du pétrole de la mer du
Nord.

La Grande-Bretagne est depuis

plusieurs années, donc, un gros

« contributeur net * de la Commu-
nauté : elle lui verse annuellement

plus qu'elle n’en perçoit Cette diffé-

rence, de Tordre de 2 milliards

d'ECU (près de 4 milliards de
francs) en 1983. provient notam-

ment du fait que Londres a conservé

des liens économiques privilégiés

avec ses partenaires du Common-
wealth. Ses importations massives

de produits en provenance de ses an-

ciennes colonies font rentrer, par le

jeu des mécanismes de financement

de la CEE, d'importantes ressources
dam l'escarcelle communautaire.

D’où un premier débat de prin-

cipe, qui aurait dû être réglé avant

tout autre en 1973. Puisque vous

avez intégré Je Marché commun, di-

sent & la Grande-Bretagne la plupart

des autres Etat membres, vous de-

vez vous püer à des régies doua-

nières qui vous défavorisent peut-

être, mais que vous connaissiez au
moment de votre adhésion. A quoi

on réplique, du côté britannique,

que ces liens particuliers avec le

Commaawçallh étaient, eux aussi,

connus en 1973_

Cette controverse théorique n’a

plus guère cours aujourd'hui,
puisqu’on ne discute plus « que > sur

le montant, le calendrier, la nature

et les mesures d’accompagnement

de la • ristourne * que là CEE de-

vrait verser à la Grande-Bretagne,

chaque année, pour compenser par-

tiellement l'importance de cette

contribution nette.

Pour résumer schématiquement
un dossier extrêmement complexe,

on peut dire que ces Britanniques,

contrairement à leurs partenaires, et

notamment aux Français, souhaite-

raient que cette compensation cor-

responde environ aux deux tiers de
ce qu'ils regardent comme un - trop

perçu » de la Communauté et qu'un

système soit mis au point pour que

ce versement devienne automatique,
«fans sa pérodicité comme dans le

calcul de son montant. Dans l’immé-

diat, ils ont renoncé aux fameux
deux tiers, puisque le compromis
élaboré au sommet de Stuttgart, en

juin 1983, avait ramené la compen-
sation des 1 320 millions d'ECU
dont rêvaient (sans y croire) les Bri-

tanniques à 750 miHions. Notam-
ment pour tenir compte, 3 est vrai,

de certaines surestimations passées.

Mais même sur ce chiffre, sans par-

ler des polémiques à venir pour les

années suivantes, l'accord n'a pas

été possible à Athènes.

B avait en effet été entendu, à

Stuttgart, qu'une telle somme ne

pourrait être versée que si l'ensem-

ble des autres questions budgétaires

étaient résolues, on au minimum en

voie de l'être. Or on en était très

loin, lors du conseil réuni en décem-
bre dans la capitale grecque. Et là

aussi, la Grande-Bretagne se distin-

gue de ses partenaires. Fidèle à sa

philosophie économique, M" That-

cher estime que le rééquilibrage des

finances communautaires passe

avant tout par une régulation, c’est-

à-dire en réalité par une diminution,

de ses dépenses, notamment agri-

coles.

Elle a, dans différentes circons-

tances récentes, réitéré ses exigences

sans rien en rabattre d'essentiel. Le
temps n’est plus où les Britanniques

réclamaient un rééquilibrage pur et

simple de leur contribution : la no-

tion de - juste retour - budgétaire a

évolué. Le célèbre - I «um my mo
ney bock!» («Je veux récupérer

mon argent »} du premier ministre

britannique n’en reste pas moins
d’actualité. M*» Thatcher demande
toujours son chèque, sans parler de

quelques arriérés que Londres pour-

rait être tenté de recouvrer en sus-

pendant ses versements à la caisse

commune jusqu'à concurrence des

sommes dues pour les précédents

exercices, à ses yeux du moins. Mais

te problème ne peut, en toute hypo-

thèse, être réglé isolément des au-

tres. A commencer, naturellement,

par celui de la politique agricole

commune.

IV. — Les politiques nouvelles

|U*Ts-

PLANTU.

II. — La politique agricole commune et les MCM
La réforme de la politique agri-

cole commune (PAC) est inscrite

périodiquement depuis des années,

surtout à l'occasion de la fixation

des prix européens, à l'ordre dujour
des travaux des Dix. Jusqu’ici,

l'exercice s'est toujours achevé par
de simples replâtrages. La situation

est totalement différente à présent.

Les caisses de l'Europe sont vides. A
telle enseigne qu'ii n’est pas sûr que
la Communauté puisse honorer ses

engagements & l’égard de ses agri-

culteurs dans les prochains mois.

C'est donc une opération chirurgi-

cale à chaud que doivent tenter

maintenant les ministres de l'agri-

culture.

Le point central de la réforme :

tes aménagements apportés au sec-

teur laitier. Depuis 1977, 3 est pré-

levé sur les quantités livrées aux lai-

teries une « taxe de
coresponsabilité * (2% du prix indi-

catif du lait actuellement). Les ten-

tatives successives pour renforcer le

dispositif sur la maîtrise de la pro-

duction ont toutes échoué.

Au souci constant des Français de
refuser 1e même traitement pour les

petits exploitants et pour les grandes

unités s'est toujours opposée la

volonté des Néerlandais, des Britan-

niques, des Allemands et des Danois
de ne pas accepter de statut particu-

lier. Ce qui fait que, aujourd’hui, les

« usines à lait - (exploitations hors

sol) acquittent le même prélève-

ment et bénéficient des mêmes
garanties de prix que les élevages

d’une dizaine de vaches.

La négocia tion engagée ' cette

année vise carrément la réduction

(5 % environ) de la production lai-

tière. Le système des contrôles porte

sur la Fixation de quotas (par exploi-

tant et par laiterie) au-delà desquels

une « supertaxe • (75 % du prix

indicatif) sera appliquée aux livrai-

sons supplémentaires. La Commis-
sion européenne souhaite imposer en
outre un prélèvement additionnel

(5 % du prix indicatif) pour les ren-

dements élevés (15000 kilos par
hectare), fi est difficile d'imaginer
que la RFA. te Danemark, tes Pays-

Bas et le Royaume-Uni cèdent sur

ce point. De son oSté, la Fronce
tente d’introduire des éléments de
souplesse dans le mécanisme envi-

sagé afin de tenir compte de la situa-

tion de certaines catégories d’exploi-

tants, et d’adapter progressivement
(sur dix-huit mois ou deux ans) sa

production à l'objectif communau-
taire.

La perception d'une taxe sur la

consommation de matières grasses

végétales rencontre également
l'opposition farouche des quatre
mêmes pays. Destinée à faire com-
prendre aux paysans européens
qu'ils ne seront pas les seuls à sup-

porter le poids de la réforme, l'opé-

ration n'est pas négligeable dans ses

incidences financières. Le produit

du prélèvement est évalué à 570 mil-

lions d’ECU (4 milliards de francs)

sur douze mois.

L’autre volet de la politique com-
merciale extérieure concerne la sta-

bilisation des importations des pro-

duits de substitution aux céréales.

Là encore, les réserves allemandes,

britanniques et néerlandaises sont

grandes, même si l'obstacle ne

parait pas insurmontable, n faut

cependant compter sur les pressions

américaines, qui, comme dans le

dossier des matières grasses, s'exer-

cent à plein depuis plusieurs mois.

L'affaire des montants compen-

satoires monétaires (MCM) est

aussi un vieux problème dans la

Communauté. Instauré en 1969 à la

suite de la dévaluation du

franc (H %) et de la réévaluation

du mark (9%), le système avait

pour but d’éviter une augmentation,

en cours de campagne, des prix

garantis en France et une diminu-

tion de ceux appliquât en RFA

Cependant, pour ne pas favoriser les

exportations françaises et pénaliser

les ventes allemandes, les deux gou-
vernements avaient prévu de perce-

voir aux frontières des prélèvements
- les MCM - jouant comme des

taxes à rexpartaÿon et comme des

subventions à l'importation, dans le

cas de la France; et en sens contraire

dans celai de FAllemagne. Avec
l'instabilité monétaire qui a suivi la

fin de la convertibilité du dollar en

1971, le mécanisme s'est étendu à
tous les Etats membres. La relative

stabilité des monnaies européennes,

qu'a favorisée le SME, et la réduc-

tion des MCM à l’occasion de -la

fixation des prix agricoles ont large-

ment contribué à assainir la situa-

tion.

Restent lès MCM appliqués par

la RFA (10%) et les Pays-Bas

(6 %). Quinze ans de subventions à
l'exportation - avec des coûts de
production bénéficiant d'un mark
fort — ont permis à l’Allemagne de
devenir un concurrent important sur

le marché des denrées alimentaires.

La. réduction des montants aile-

III. —La crise financière

et les ressources propres
La crise financière de la CEE ap-

pelle des solutions immédiates. (I est

d’ores et déjà admis qne les crédits

inscrits en 1984 seront Insuffisants

pour couvrir les dépenses prévues
d'ici à la fin de l’exercice.

M. Thons, le président de la Com-
mission, a affirmé à la un-février,

devant l’Assemblée européenne, que
le coût de soutien de la politique

agricole commune (PAC) sera - en
raison de l’évolution prévisible des

marchés - supérieur aux sommes
fixées dans 1e budget de cette année
(16,5 milliards d’ECU, soit 110 mil-

liards de francs). Selon les avis, le

dépassement se situerait entre 1 et

2 mflliards d'ECU (de 6,8 milliards

à 13,6 milliards de francs)

.

Pour l'instant, falerte donnée par
M. Thorn n’a pas été suivie d'effet.

La Commission ne s'est pas pronon-
cée sur. la manière de combler te

trou. Son président a évoqué, à
Strasbourg, deux solutions aux-

aux frontières de la CEE, ce 1 % ali-

menté le' svstème des n ressources

propres ». Une fois ce déplafonne-

ment obtenu des parlementaires na-

tionaux, il s'agirait d'appeler des
tranches supplémentaires de TVA -
0,4.% envisagé dans nue première
phase, - ce qui serait décidé par 1e

conseil des ministres des Dix. en
concertation avec FAssemblée de
Strasbourg.

La Commission vient de changer
de position en demandant un nou-

veau plafond de 2 % (un point de
TVA représente 15 milliards
d’ECU, soit 103 milliards de
francs). 1,4% de TVA. estime-

t-éQe, serait utilisé à plein dès 1986.

Afin d’éviter nne nouvelle querelle

financière entre les Etats membres
dans les toutes prochaines années,

maïs aussi pour ne pas rencontrer
l’opposition des Parlements natio-

naux qui tiennent à garder leurs pré-
rogatives, Bruxelles veut ainsi se

marge jusqu'à la fin de

Dix. La seconde consiste à transfé-

rer une partie des dépenses prévues
pour les autres activités de. la CEE
vers le soutien de la PAC.

D'après cette dernière formule, ie

Fonds-social européen (1,2 -milliard

d'ECU, soit 8,2 milliards de francs,

en crédits de paiement pour 1984)
et le Fonds européen de développe-

ment régional (1,4 milliard d’ECU,
soit 9,6 milliards de francs) sont sur-

tout visés par l’opération. La nature

de ces actions - classées en dé-

penses non obligatoires (DNO).
contrairement aux dépenses agri-

coles - permet théoriquement un
transfert, mais ce serait aller contre

la volonté des parlementaires euro-

péens, qui ont toujours milité en fa-

veur de dotations élevées pour les

- fonds structurels *. Un accord

d'ensemble au conseil européen per-

mettrait d'effectuer des économies

substantielles dans la gestion de
l'Europe verte. Toutefois, selon

M. Rocard, le -ministre français de

l'agriculture, elles ne seraient pas,

en tout état de cause, suffisantes

pour rester dans les limites du bud-

get actuel.

Pour les années & venir, Taffaire

se complique avec l’adhésion de
l’Espagne et du Portugal et avec le

lancement éventuel de nouvelles po-

litiques communes. Ab départ, la

Commission avait proposé -de lever

le verrou que constitue le plafonne-

ment à 1 % des recettes deTVA ver-

sées par les Dix au budget commu-
nautaire. Avec les droits de douane

et les prélèvements agricoles perçus

Cé projet arrive sur la table des
Dix alors que la Grande-Bretagne
n’a pas encore donné son accord,
même de principe, à un accroisse-

ment du taux de TVA à verser au
budget communautaire. L’Allema-
gne fédérale ex les Pays-Bas y rat
consenti, mais en conditionnant leur

approbation à une gestion rigou-
reuse des dépenses de la CEE, no-
tamment agricoles. Favorable de-
puis longtemps à l’accroissement des

ressources propres, la France
convient également de cette néces-
sité.

A la veille du conseil européen
d’Athènes, M. Delors, ministre fran-

çais de l’économie et des finances,

avait présenté à ses partenaires. un
schéma de discipline budgétaire.

Bien accueilli par les Britanniques et

les Allemands, fl consistait a fixer

avant chaque exercice les recettes

disponibles. Les dépenses arrêtées
en fonction des ressources devaient
faire l’objet d’un contrôle à inter-

valles réguliers par ic conseil des mi-
nistres de la Communauté.

Pour l’agriculture, les crédits se-

raient établis sur une * moyenne
glissante • de tirés ans, une réserve

devant jouer sur cette période pour
adapter le budget aux impondéra-
bles dus à la nature du secteur. Le
projet fiançais a suscité des réac-

tions négatives de la Commission,
qui n’entend pas renoncer à une par-

tie de son pouvoir de gestion, et de
]’Assemblée, qui y voit une tentative

pour réduire sa marge de manœu-
vre.

mands a pour conséquence de bais-

ser d’autant les prix garantis. C’est

U vraie difficulté. Une telle opéra-

tion nécessite donc un accroissement
significatif des prix exprimés en

ECU.
Pour la nouvelle campagne agri-

cole, les prix communs devraient

enregistrer une hausse symbolique
de 0,8% en moyenne. C’est la raison

pour laquelle Bonn refuse de procé-

der à une réduction de la moitié de
son stock de MCM. Cette position

est conforme à l'arrangement com-
munautaire conclu dans la foulée de
la mise en place du SME, qui
engage la RFA à démanteler les pré-

lèvements monétaires, à la condition

que l'ajustement n'occasionne pas

une baisse de ses prix garantis.

M. Kohl propose toutefois de trans-

férer une partie des MCM alle-

mands (3 points) vers les autres

Etats membres. Cette solution a été

bien accueillie par la plupart des

Etats membres, y compris.la France.

Mais le Royaume-Uni soulève des
difficultés en raison du coût de
l'opération.

tiques communes dans la CEE est

nos lorsqu'il s’est agi de répondre à
la question posée — durement — par

Mme Thatcher sur la contribution

au budget européen. Le mandat
donné en mai 1980 par les Etats

membres à la Commission de
Bruxelles portait sur la définition

d'actions communautaires devant
permettre de réduire sensiblement la

différence entre ce que le Royaume-
Uni verse et ce qu il perçoit de la

caisse européenne. L exercice n'a

pas dépassé le stade des intentions.

Au lendemain de son arrivée an
pouvoir, le gouvernement Mauroy a
communique à ses partenaires un
mémorandum sur la relance de la

construction de l’Europe, qui, loi

aussi, est très vite tombé dans Tour

bti. L'épuisement des ressources fi-

nancières de la CEE et la constance

dont a toujours fait preuve te pre-

mier ministre britannique pour ré-

clamer « son argent » oui relancé 1e

débat sur les politiques nouvelles.

Afin que la négociation commu-
nautaire ne se borne pas seulement
aux exigences budgétaires de Lon-
dres et à la maîtrise des dépenses
agricoles, Paris a pris l'initiative

d'élargir les discussions des Dix
(«espace social européen», «Eu-
rope spatiale ».) Plus concrétement,

la France a présenté en décembre
dernier un inventaire des actions

possibles. L'objectif est de favoriser
,

une coopération poussée dans l’in-

dustrie et la recherche. A cette fin,

il a été proposé d’explorer tes voies

suivantes : dotations substantielles
rfnnc le budget communautaire

;
ou-

verture des marchés publics des

Dix ; alliance des firmes euro-

péennes ; réalisation de projets d'in-

oustructure (tunnel socs la“ Man-
che, TGV européen, etc.) ;

renforcement du système monétaire

européen ;
politique commerciale

extérieure faisant plus largement ap-

pel à la préférence communautaire.

L'échec du sommet d'Athènes a

set technologique
un succès incontestables. La
n, le 28 février, des ministres

de l’industrie sur le lancement du
projet Esprit incite à un peu plus

d'optimisme. Les Dix consentent

nne enveloppe de 750 millions

d’ECU (5,2 militards de francs) au
cours de la période 1984-1988 pour
la recherche dans tes techniques de
l'information. Les douze plus
mandes entreprises européennes de
rinformatiqué (dont la CGE-
Thomson et cn-Honeyynefl Bull)

vont, pour leur part,
,
participer, pour

un montant égal à la. réalisation des

projets. L'association entre Fran-

çais, Britanniques et Allemands
pour la construction de la troisième

version de FAirbus (A 320) et les

succès de la fusée Ariane, même si

ces opérations se déroulent en de-

hors au cadre communautaire, sont

également â mettre à Tactif de la:

coopération industrielle de l’Europe.

Succès isolés ra annonciateurs d'une
véritable stratégie de la CEE face à
la concurrence extérieure? Per-
sonne n’a oublié le fiasco dans l’af-

faire Thomson-Grundig. Et, sur bien

des thèmes avancés par la France,

tes réticences de ses partenaires sont

vives.

V. — L'élargissement
La question de rélargissement de

la CEE à l'Espagne et au Portugal,
après avoir traîné de sommet ear

sommet sans paraître avaneer nota-
blement, est' désormais posée en
termes plus simples et plus précis..

Différentes réunions préparatoires

an conseil européen de Bruxelles,
notamment â l’initiative de là prési-
dence française, ont permis de déga-
ger un calendrier qui, s’il était res-

pecté, conduirait ces deux pays à
devenir membres à part entière de la

Communauté, le 1» janvier 1986.
Entre-temps, les négociations tech-
niques devraient être conclues 1e -

30 septembre prochain, ce qui lais-

serait ensuite une quinzaine de mois
aux Etats membres pour procéder
aux ratifications nécessaires, et aux
institutions européennes un délai rai-

'

sonnable pour organiser l’accueil de
l'Espagne et du Portugal.

En réalité, cependant, lés choses
ne seront sans doute pas aussi aisées.

Certes, la volonté politique des Dix
de s'adjoindre Madrid et Lisbonne
ne-fait pas défaut. On considère, un
peu partout dans la Communauté,
que tes démocraties espagnole et

portugaise ne pourraient que se trou- -

ver confortées par l'adhésion de ces
deux pays â ta CEE. C'est même

-

sans doute la raison majeure pour la-

quelle leur demande' a été — tou- -

jours sur le plan politique - accueil-
lie avec sympathie. Mais tous' les

obstacles economiques ne sont pas
levés, loin de là, et la précision de ce
calendrier ne doit pas faire illusion.

On commence à considérer, à
Bruxelles et ailleurs, que pour la fin
des négociations la date du 31 dé-
cembre serait plus réaliste.

Cette double adhésion pose, en ef-

fet deux types de problèmes aux
membres actuels de la Commu-

. nauté, -comme, d'ailleurs, aux
qui lui sont associés' (notamment
Maroc). D’une part, certaines
concurrences dans le domaine
alimentaire peuvent être, une
que serrai levées les restrictions
douanières, assez redoutables pour
certains d'entre eux. C'est, à l'évi-

dence, le cas des fruits et légumes et

du vin espagnols pour la France (le

Portugal apparaissant, lui. plus me-

.(Publicité).

Des vitfes
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La fameux film anti-effraction Secuiy
film, appliqué sur vos vitrages, leu
confère une résistance de 2,6 tonnes ai

centimètre carré. H est invisible et peu
coûteux. (Expéditions en Province). Et

pour lutter très efficacement contre le

froid et le hroft. posez vous-même ou
faites poser le survitrage DUO-
FENÊTRE; très esthétique et fut des
mains onéreux du marché. PRJVAD,

5, rue Chariot, 93320 Pavillons-?

sous-Bois. Tel. : (i j 846-85-37.

naçant pour certains produits ita-

liens). Les régions qui produisent
des denrées : comparables (et qui
sont; d’ailleurs, en Francev VcrSines

de la frontière espagnole) redoutent
et combatteai cet élargissement.
Mais c’est, ou moins autant, te cas
de la pèche, comme' Te grave inci-

dent naval francccspagnol vient de
le rappeler,

;
D’autre part, cette .extension' im-

partante du champ d’application de
la politique agricole commune po-
sera un problème global à la CEE.
Le. déséquilibre Nord-Sud, à l'inté-

rieur de la Communauté, créait déjà
de sérieuses difficultés â dix, en par-
ticulier en 'France,, en Italie et en
Grèce, fl peut se révéler extraordi-
nairement coûteux à douze. On sou-

. imiterait éviter que ne se reproduise
l’erreur commise au moment de
rélargissement de la Communauté à
la Grande-Bretagne, en 1973 ra
avait alors remis à plus tard le régle-

ment d'un certain nombre de diffi-

cultés, et l’an en paie aujourd’hui en-

core tes conséquences.

Dossier établi par
Bernard BRIGOULE1X

. efMkrceLSCOTTCL
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L'accord des Dix sur la production laitière

tïOîja
S nr>

(Suite de lapremièrepage. )

«&âe c/uwce, ce privüègc, fc-t-il

ajouté, «wtf souvent oubliés. Loir
disparition signifierait une catastro-

phe d'une immense ampleur pour
nos agricultures nationales. » ...

Outre le piafornementde J& jpro»

daction, les producteurs de lait de-

vront-supporter une augmentation
de 1 % de la « taxe de coresponsabi-
liti» à laquelle ils sont assujettis.

Celle-ci passera donc de 2 % à 3 %,
du prix indicatif du lait. Cette
charge devrait être limitée s la pro-

chaine campagne rcHca étédécidée

afin de danger des fonds pour que

r "* J ~ _•

tint ne joue pas pleinement- dés
1984-1985. Le prix du lait en.ECU
se sera pas augmenté.

: Quel sera, le relèvement enfrancs
français ? En la matière. Paris a pra-

tiquement les mains libres. : comme
l'a fait remarquer M. Rocard, c’est à
lui d'arrêter sa demande sûr l'am-

pleur de la réduction de ses MCM
négatifs <1). B y a quinze jours» le,

ministre de l’agriculture avait indi-

qué qu’il envisageait une hausse dé
prix garanti en France se situant en-

tre 5 % et 6 %. Cependant, B à pré-

venu à Fissue de la réunion qn* « il

n’y aurait pas de décision sur, les

LESDDCt

L'fOBJECTFESSEMTia»

OUSMEAÉTÉATTBNT
- Dans une déclaration adoptée,
lundi, le conseil des ministres de la

CEE • constate avec satisfaction

que l’objectifessentielfixé auSME
(système monétaire européen),
c’est-à-dire d’établir une coopéra-

tion monétaire plus étroite aboutis-

sant à une tant de stabilité et deso-
lidarité enEurope, a été atteint ».

« Les variations dechange ont été

considérablement atténuées. la

concertation et la coordination des
politiques monétaires ont été ren-

forcées et la convergence des situa-

tions économiques a notablement

progressé », lit-on encore dans la dé-

claration.
.

Celle-ci ajoute que le conseil

« saisira les. meilleures occasions »

de faire progresser k SME en te-

nant compte, en particulier, du dé-

«dtappement de rosage deJPECU

prix du lait avant plusieurs st-
•moines».

.L'économie laitière, économie â-
mstrée de façon comparable à la si-

dérurgie oh aux chantiers navals?
M. Rocard, sans mer l'effort de-
mandé aux producteurs, s'emploie &

' expliquer que, en réalité, Os s’en ti-

rent aux momdres frais. - La France
est en droit de dire à ses paysans
que leurs intérêts ont été bien dé-
fendus *, souligne M. Rocard, qui il-

lustre ainsi son propos :

“ C’est 1981 qui a été choisi

comme année de référence pour cal-
culer le montant total de production

f ne pas dépasser (2). • Cela nous
garantit 400 000 tonnes deplus que

. si l'on avait choisi 1983 ». remarque
ML Rocard. M. Souchon, le secré-
taire d’Etat à l’agriculture, précise
que. compte tenu de ce choix, la
réduction de la production à laquelle
il faudra procéder en France par
rapport au niveau atteint en 1983
sera de l’ordre de 3 %, contre plus de
7 % aux Pays-Bas, en RFA on au

' Royaume-Uni (3).

— Comme lé demandait avec
insistance la profession, 1984-1985
sera considérée comme une année de
transition ;

.

— II est admis que, à condition de
' rester dans les limites des quotas,

des aides à la modernisation, pour-
ront être accordées aux agriculteurs.
« Il importe, en effet, que les déci-

sions prises ne rigidifient pas les

structures ». commente M. Rocard.

— L'aide de 120 millions d'ECU
(820 millions de francs), qui est

actuellement accordée chaque
année aux petits producteurs, ceux
qui livrent moins de 60000 kilos par

an, qui devait disparaître le 31 mars
1 984, sera prorogée pour deux ans.

Les quotas pourront être fixés soit

par exploitation soit, comme le

demandait la France, par laiterie, ce
qui permet plus de souplesse : dans

. nombre de régions, une fraction

,
importante . des exploitants sont
figés; lorsqu’ils se retirent, leurs
• droits à produire» pourront ainsi

être plus facilement transférés à de
jeunes exploitants.

Il ressort des indications données
par MM. Rocard et Souchon que la

production française devrait être ré-

duite de 800000 tonnes environ. Elle

a atteint 26,1 minions de. tonnes en
1983.- El|e

1

devrait
.
diminuer de.

>5OOA0Q.. tonnes en 1984-1985 pour
ne pas dépasser 25,6 millions de

tonnes et descendre à 25J millions-

dé tonnes en 1985-1986.

•• M- Rocard propose encore un au-

tre calcul : on compte, dit-il. un peu
plus de 430000 producteur de lait

en France. En 1984-1985 la réduc-
tion de la production devra atteindre

500000 tonnes, soit en moyenne
1200 kilos par producteur ou encore

le tiers ou le quart de la production
d'une vache.- Une façon d’expliquer

que, décidément, le son des produc-

teurs de Lait, pour ne pas être riant,

est moins pénible que celui que les

mutations industrielles imposent à
de nombreuses catéôgries d’ouvriers

et d'employés.

Le coût de la décision prise sur le

lait et de celles qui seront probable-
ment prises sur les MCM serait pour
le budget européen de l'ordre de
500 millions "d'ECU, soit 3,43 mil-
liards.de francs. « C’est un surcoût
modeste... C'est une petite perfor-
mance », estime le ministre français.

Cependant, en raison de révolu-
tion de la conjoncture (baisse du
dollar, fortes récoltes, dépenses dif-

férées en 1983). Je « trou » 3 com-
bler par rapport aux crédits inscrits

dans le budget de la Communauté
de l’année 1984 pour le soutien des
marchés, sera nettement supérieur.

M. Rocard n'estime pas passible ft

ce stade d'avancer un chiffre. U se
situerait, selon les experts de la

CommûBnoo, entre 1 et 2 milliards

d'ECU. Les caisses de la Commu-
nauté étant vides, ces crédits de-

vront, d'une façon ou d'une autre,

être trouvés. C’est l'un des pro-

blèmes à résoudre par le conseil eu-

ropéen.

S’agissant du règlement laitier,

notons, enfin, que le ministre irlan-

dais a indiqué que son gouverne-

ment ne pourrait y souscrire que
dan* la mesure où un régime déroga-

toire' favorable serait accordé à son

pays. C’est là encore un point ft trai-

ter park conseil européen.

PHILIPPE LEMAITRE.

(1)

Le «franc vert » est pour l’ins-

tant surévalué. En effet, la dernière

dévaluation du franc an sein du système
monétaire européen n’a été que partiel-

lement répercutée sur les prix agricoles

français. Afin de ncutra&er les effets

commerciaux de cet écart des changes,

la France applique des MCM négatifs.

En dévaluant le franc vert, on augmente
les prix en francs et on réduit les MCM
négatifs. Compte tenu des MCM fran-

niwfrrmwiMiwhU-
blc des trois points, de MCM positifs

allemands en MCM négatifs, k marge

théorique dont dispose la France est de

l'ordre de 8,3 %.

(2) On atteint lés 97,8 millions de

tonnes en prenant la production laitière

des Dix en 1981 + 1 % + encore

600000 tonnes de réserves dont la Com-
mission disposera pour résoudre les pro-

blèmes les pins aigus. El
y
a tout lieu de

croire qu’une fraction importante de
cette réserve sera affectée aux Italiens,

pour qui l’accord qui vient d’être conclu

est particulièrement défavorable.

(3) Cette différence de traitement

en faveur de la France est, au demeu-

rant, logique, car les producteurs fran-

çais oot beaucoup moins augmenté leur

production au cours des dernières

années que la plupart de leurs voisins.

Faits et chiffres

m Stora Kopparberg rachète

50 % d'une usine de papier de Ber-

telsmann, en Italie. — Stora Kop-
parberg, Je groupe papetier suédois,

a annoncé, le 12 mais, le rachat de

50% de Cartiere.del Garda, une
usine de production de papier du
groupe ouest-allemand Bertelsmann.

Les Suédois ont, en outre, une op-

tion pour porter leur participation à
75 %. Carrière del Garda, l’un des

rares papetiers bénéficiaires en Ita-

lie, détient 30 % du marché italien

du papier glacé.

• Emprunt de fat SNIAS pour
1200 ntiûioiis de francs. - La So-
ciété nationale industrielle aérospa-

tiale émet deux emprunts i taux va-

riable d’un montant total de
1 200 millions de francs. Le premier
emprunt, divisé en cent soixante

mille obligations de 5 000 F nominal
émises à 99,70 %, a une durée de
neuf ans. L'intérêt varie en fonction

des taux de rendement moyens au
règlement des emprunts non indexés

garantis par l’Etat et assimilés

(TMO) publiés par l'INSEE. Les
bons sont amortissables in fine.

Jouissance et règlement : 2 avril

1984. La deuxième émission porte

sur soixante mOk obligations de
5000 F nominal émises à 98,75 %
pour une durée de huit ans. Le cou-
pon sera égal au taux annuel moné-
taire (TAM) tel qu’il est calculé par
la Caisse des dépôts et consigna-

tions. Amortissement ft la fin de la

huitième .année. Jouissance et règle-

ment an 2 avril] 985.

La cour d'appel de Paris

laisse à l'Union laitière normande

le contrôle de Préval
Préval, société fromagère, qui col-

lecte an milliard de litres de lait par
an, va rester dans le giron de l'Union
laitière normande (ULN), groupe-
ment de dix coopératives, qui, avec
ses sociétés filiales, traite en tout

2,8 milliards de litres de Uùi (15 %
de la collecte en France) et a réalisé

en 1983 un chiffre d’affaires de
11 milliards de francs. Ainsi en a
décidé la cour d’appel de Paris dans
un arrêt rendu le lundi 12 mars :

l’ULN (qui contrôle 64,3 % de Pré-
val) ne sera pas obligée de vendre à
la Société de collecte des produc-
teurs de Préva] (SCPP) tes 24 % du
capital qui, joints aux 34 % déjà
détenus par la SCPP, auraient
donné i cette dernière le contrôle de
Prév&L
En fait, k SCPP. en liquidation

amiable depuis le 29 septem-
bre 1982, avait on besoin absolu
d’acquérir ces 24 % qui. selon une
promesse de cession d actions assor-

tie de conditions suspensives datant

du 12 juillet 1978, auraient dû lui

revenir avant la fui de 1983. Si la

SCPP est aussi attachée ft cette

acquisition, dont l'option a été for-

mellement levée par ses liquidateurs

en août 1983. c'est qu'elle s'est rap-
prochée de Besnier, autre groupe lai-

tier, privé et familial celut-li (4 mil-

liards de francs de chiffre d’affaires

avec une collecte de 1,7 milliard de
litres de lait). Et Besnier. bien sûr.

vue le contrôle de Préval en rache-

tant les 58 % que pourrait éventuel-

lement posséder la SCPP. Dans un
premier temps, le tribunal de com-
merce (le 21 novembre 1983) avait

donné raison à la SCPP, jugeant

nuiles les conditions suspensives de
la promesse de vente de 1978. C'est

ce jugement que vient d'annuler la

cour d'appel.

Mais celle-ci n’a pas donné entiè-

rement raison ft PULN. La cour a en
effet estimé qu’un » projet de
concordat amicale» en date de juil-

let 1983 qui aurait permis à l’ULN
d’acheter pour 40 millions de francs

les 34 % de la SCPP dans Préval n’a

pas » valeur de contrat ». La SCPP
reste donc k propriétaire de ses

34%.
Lundi soir 12 mars, l'ambiance

était ft l'euphorie chez les responsa-

blés de l’ULN. puisque »comme
prévu», la cour d’appel avait • réaf-

firmé la cohésion * du groupe ULN-
PrêvaL « on affirmait que. -bien
que n’éiam plus tenus d’acheter les

34 % de la SCPP». on • respectera

les intérêts de tous les producteurs.

coopérateurs ou non. fidèles à Pré-
val *. Et M- Denis, président de
l’ULN. a affirmé que son groupe
comptait faire participer les dix-huit

milk agriculteurs producteurs de
lait pour Préval aux décisions

concernant la société, ajoutant que
« cette association des producteurs

sera concrétisée sur le plan com-
mercial».

Ce n’est pas si simple. Au même
moment, la SCPP estimait *positif

le fait que la cour ait écarté défini-

tivement le projet de concordat

amiable

»

et annonçait, dans un
communiqué, son intention de se

pourvoir immédiatement en cassa-

tion. Chez Besnier, on approuve
cette attitude. On a le temps, le

temps d'attendre un jugement de la

Cour de cassation, puis, éventuelle-

ment, l'arrêt d'une autre cour
d'appel. Besnier. grand fabricant de
camembert (marque • Président >),

peut continuer son développement,
en France et hors de France, et la

gestion des filiales communes qu’il a
avec Nestlé (marque « Claudel »).

Jusque-là, les agriculteurs conti-

nueront à livrer leur lait à PrévaL
qui restera géré par l’ULN.
Toute la question est de savoir

combien de producteurs s'intéres-

sent réellement à la SCPP et

jusqu'où ira leur cohésion en faveur

de Besnier. Cette société quasi fan-

tôme, en tout cas moribonde, reste,

par ses 34 % du capital encore
détenus, le cheval de Troie de Bes-

nier dans le capital de Préval.

Dans les mois, et peut-être les

années qui viennent, tout dépendra
aussi de la façon dont se portera

l'ULN-Préval. ses deux compo-
santes ayant connu des difficultés

financières qui sont aujourd’hui du
passé : Préval a fait 5 millions de
bénéfices en 1983. après deux exer-

cices déficitaires, et I ULN équilibre

ses comptes. Les responsables du
groupe affirment que le programme
de 450 millions de francs d’investis-

sements prévu pour 1983, 1984,

1985, sera fidèlement suivi.

Ceue bataille entre le secteur coo-

pératif agricole et le secteur agro-

ahmenraire privé se déroulera sur la

toile de fond des difficultés laitières

européennes, de la réduction de la

production avec ses quotas et de la

fixation des prix. Cela, sans aucun
doute, pèsera lourd dans l'attitude

des producteurs de lait de l'Oue&L

Jo. D.

,
.«7*
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-r V Surprenant?_

f Au bureau, l’invention la plus sophistiquée du

XX
r
siècle est réservée aux travaux les plus élémentaires.

Bien sûr, un système informatique peut être attisé

pour frapper du courrier. r

'

Mas le bureau, c’est plus qu’une chaîne de produc-

•ton de lettres.

1

C'est un endroit où Ton explore des problèmes,

analyse l’information, élabore des solutions.

Sperry a conçu un système pour ceux qui décident

autant que pour ceux qui appliquent les décisions:

la BUREAUTIQUE SPERRYLINK.

SPERRYUNK ne sé contente pas d’automatiser des

operations isolées comme , le traitement de texte ou la

messagerie électronique;

SPERRYUMC intègre toutes les fonctions dans un

système bureautique unique, dont tout le monde

bénéficie, la secrétaire comme le Président. ••• -

L'intégration peut même aller bien plus loin que

k simple bureautique, grâce à l’adjonction de

rINFORMATIQUE MAPPER, outil révolutionnaire

de développement d'applications, et d'aide à la décision,

qui ne nécessite aucune compétence en matière de

programmation.

Le sommet de la hiérarchie dispose enfin de la res-

source fondamentale: l'information.

JL
ir

SPERRY : 3. rue Beflmi 92806 PUTEAUX - Tél. : 77ai4.60



» v . .

Page 28 - LE MONDE — Mercredi 14 mars 1984 •

AFFAIRES

Le gouvernement est sur le point

de donner son accord

au rachat de Dunlop-France par Sum'itomo

Le dossier Dunlop-France est qua-
siment réglé. Le tribunal de com-
merce de Paris a autorisé Sumitomo
Rubber à racheter les actifs de cette

ancienne filiale du groupe britanni-

que Dunlop dans les conditions

ultimes cjuc la firme japonaise avait

Monde des 12-13 et

15 février) pour renflouer l'affaire.

M« Calmels, l'un des deux syndics,

nous a confirmé que le dossier sur

les transferts de fonds que Sumi-
tomo veut opérer vers la France

(300 millions de francs) avait été

transmis au bureau des investisse-

ments étrangers. La direction du
Trésor donnera sa réponse dans une
dizaine de jours.

• La réponse est politique ».

assure-t-on au CIRI (comité inter-

ministériel de restructuration indus-

trielle), où, pour cause, l’on se

refuse encore à donner l’affaire pour
définitivement conclue, tout en ajou-

tant : « Les conversations se pour-

suivent avec Af. Kono (vice-

président de Sumitomo Rubber)
pour mettre au point tes détails

techniques. »

L'administration et les syndicats

essaieraient-ils au « finish • d’obte-

nir d’ultimes concessions sociales du
partenaire japonais, qui demande
prés de mille oeufcents suppressions
d’emplois (sur cinq mule cinq
cents) à réaliser entre le 1S mars et

le 15 avril, pour faire redémarrer

l’entreprise le 1" mai ? En tout cas,

selon Me Calmels, tous les actes

devraient être signés avant la fin du
mois de mais.

Ainsi donc, sauf retournement de
la situation au dernier moment, le

sort de Dunlop-France parait scellé.

Force est de constater que l’alliance

conclue entre les manufacturiers

occidentaux de pneumatiques
(Michelin, Goodyear, Fi resjonc,

PirelH) pour tenter de barrer la

route â Sumitomo n’a pas fonc-

tionné. Dans le pins grand secret,

ces derniers étaient convenus,
semble-t-il, de faire chacun, dans la

mesure de leur possible, un bout de
chemin pour reprendre Les actifs de
Dunlop-France. En contrepartie de
quoi, les fabricants européens
s
%
étaient engagés à mettre tout en

Œuvre aux Etats-Unis pour aider

leurs concurrents américains à frei-

ner l’irrésistible et dangereuse mon-
tée de l’autre fabricant nippon de
pneus, le géant Bridgcstone, désor-

mais numéro trois mondial avec

20 milliards de francs environ de
chiffre d’affaires.

Mais à Hmpossible nul n'est tenu.

A l’analyse, il est rapidement
apparu à tous que des pans entiers

de Dunlop-France devraient être

abandonnes. Pour sa part, après
avoir mené une étude approfondie,

Goodyear s’est retiré sur la ponte
des pieds, préférant, semble-t-il,

donner la préférence à on investisse-

ment en Espagne. Quant à Michelin,

qui est dan« une situation financière

encore très délicate, il aurait
renoncé à faire des propositic

M“ Calmels m te CIkI n’<ont eu
connaissance d’un quelconque projet

de Clermont-Ferrand.de la firme
Dans oes conditions, il ne fait désor-

mais pins guère de doute que le gou-

vernement donnera le feu vert à
Sumitomo, ses propositions se
situant dans le droit fil de la solution

souhaitée en haut lieu, où l'on préfé-

rait une reprise globale de l'entre-

prise.

En les acceptant, les pouvoirs

publics auront certes des difficultés

sociales qu’il va leur falloir régler,

surtout à Monduçon. En revanche,

ils évitent une belle bataille juridi-

que sur la marque Dunlop.

ANDRÉ DESSOT.

CHÈQUE DE VOYAGE EN FRANCS

Les Banques populaires et le Crédit mutuel

vont adhérer à Franchèque

Les Banques populaires et le Cré-

dit mutuel ont signé un accord avec

la Société générale et la société bri-

tannique Thomas Cook, les deux
actionnaires de Franchèque SA, aux
termes duquel ils prennent une par-

ticipation dans le capital de cette

société, détenu désormais à hauteur

de 45 % par la Société générale,

25% par Thomas Cook, 18% parles

Banques populaires et 12 % par le

Crédit mutueL

Créée en 1978, la société Fran-

chèque émet des chèques de voyage
en francs de la gamme Thomas
Cook EurotraveJlers Chèques,
deuxième émetteur mondial en
toutes devises avec 15 % à 16 % des

LES CONSTRUCTEURS

D'AUTOMOBILES FRANÇAIS

RELÈVENT LEURS PRIX

DE3 %
Les constructeurs français ont

décidé de relever de 3 % en moyenne
le prix de leurs automobiles. Chez
Renault, la hausse esc effective à
compter du 12 mars. EUe est de 3 %
en moyenne, mais ne concerne ni la

R-9C ni l’ensemble des gammes
R-25 et R-18.

Chez Citroen. le relèvement de
3 % également en moyenne, inter-

viendra le 15 mars. El Peugeot
devrait annoncer très prochainement
sa décision.

Pour 1984, les constructeurs ont
signé des accords de modération oui

maximalesprévoient des hausses ms
légèrement inférieures à 5%.

• IPublicité}
•

AVIS

Par ordonnance d'expropriation

des 24 octobre i960 et 10 joillci

1964, l’Etat s’est rendu propriétaire

de plusieurs parcelles de terrain sises

à Saint-Denis et à Rosny-sous-Bob.

Le directeur des Services fiscaux

du département de la Seine-

Saim-Penis informe les anciens pro-

priétaires de ces terrains de b mise

en vente des excédents d’emprise nou-

vellement cadastrés, énumérés ci-

après.

21s disposent <Tuo délai de 3 mois à

compter de b présente insertion pour

faire connaître s’ils entendent exercer

leur droit de rétrocession que leur

confère l'article L 12-6 du Code de

l’expropriation.

Sur b commune de Saint-Denis :

BF 261 pour 150 nr devenu BF 309

pour 126 m*’ : BF 241 pour 76 m*. de-

venu BF 303 pour 120 m1
. BF 304

pour 3 nf ; BF 242 pour 147 itf, de-

venu BF 303 pour 120 mr, BF 304

pour 3 nr; BF 243 pour 138 Br. de-

venu BF 303 pour 120 m*. BF 304

pour 3 nr.

Snr ln commune de Bosuy-
sote-Bob : AG 184 pour i 70 ro

:
. de-

venu AG 307 pour 70 nr: AG 1853U7 poui

pour 120 ro\ devenu AG 307 pour

70
' ' *" '

nr: AG 182 pour 1 503 nr. de-

venu AG 308 pour 375 nr.

marchés, derrière American
Express. N° 1 avec 45 %. et devant
Bank of America et Citicorp 113 %
chacun) et Barcbys-Visa (8 %}.

Le chèque de voyage en francs

(environ 5 milliards de francs par
an) est destiné pour les deux tiers

aux étrangers, notamment euro-

péens, qui viennent en France, et

pour un tiers aux Français qui se

déplacent dans le pourtour méditer-

ranéen et en Afrique francophone.

Le marché de ce chèque est détenu

à hauteur de 60 % par American
Express, qui, aux termes d‘un
accord de 1980, le diffuse à travers

les guichets de b BNP, du Crédit

lyonnais et du Crédit agricole, qui

commercialisent déjà les chèques de
voyage en devises émis par le groupe
américain. Ce dernier est le plus

important en France, avec 50 % des

chèques de voyage en dollars. Fran-

chèque émet 32 % des chèques de
voyage en francs et Visa (Crédit du
Nord-CIC), 7 % à 8 %.

SOCIAL
A L'USINE CITROEN D'AULNAY

Les syndicats refusent tout licenciement
La réunion du comité d’établisse-

ment de Citroen d’Aulnay-sous-Bois,

qui était présidée par M. Philippe

RousseL, directeur de {'usine, a pris

fin en début d’après-midi, le

13 mars, sur b refus unanime des
élus de la CGT et de la CSL
- seules organisations représentées

au comité d’établissement — et de
toutes les formations syndicales
consultées d'accepter un * projet de
licenciement collectif d’ordre
conjoncturel comportant des
mesures relevant de la conven-
tionFNE La direction, qui estime
à 1 679 personnes le sureffectif

ouvrier dans b seule usine d'Aulnay-
sous-Bois, fait état d’un sondage
selon lequel 323 ouvriers d'Aulnay
accepteraient un départ en FNE.
Compte tenu de 47 promotions et

reclassement proposés, le sureffectif

restant est évalué sur place à

1 309 salariés, lesquels seraient
licenciés bois FNE.

Tous les syndicats ont refusé cette

perspective. M. Christian Bonnin,

au nom de b section CGT. a notam-
ment dénié tonte valeur à un son-

dage qui ne porte que sur 10 % du
personnel ouvrier.

Le syndicat de M. Krasucki
n'envisage pas, toutefois, une grève

pour l'instant.- Il faut d’abord, a
déclaré M. Bonnin, épuiser toutes

les possibilités de négociation. - La
veille, comme il y a six mob, et

comme lors de b grande grève du
printemps 1982, c'est M. Akka
Ghazi, secrétaire général de b sec-

tion CGT. qui a pris b parole en
français et en arabe, pour fustiger

- la direction et le syndicat maison,
la CSL ».

• Il y a un mois seulement, a
déclaré M. Ghazi, M. Calvet. PDG
de Citroën, affirmait encore qu’il

n’y aurait pas de licenciements,

mais simplement 3 000 départs

volontaires. Aujourd’hui, on nous
parle de 5 959 suppressions
d’emploi, dont 2 400 licenciements

dans l’ensemble de la société
Citroën. Rien qu’à Auinay. i 787
emplois devraient disparaître sur
6 929. et 922 sur 2 465 à Levallois.

On dit qu’il y a sureffectif et que le

seul remède, pour sauver la marque
Citroën, c’est de supprimer plus de
20% des emplois en région pari-

sienne. C’est là une solution que
nous n’accepterons pas. Ceux qui
ont résisté cinq semaines en 1982
sont prêts à se battre à nouveau
pour défendre leur entreprise, leurs

salaires, leurs libertés, leur dignité,

tous les acquis des luttes précé-

dentes contre la direction et contre
la CSL Nous ne sommes pas des
robots que l’onjette après usage Et
notre lutte, nous la mènerons dans
l'intérêt des travailleurs français
autant que dans l'intérêt des immi-
grés. *

uire qui ait progressé sur le marché
est un nouveau modèle, la BX. La

Cosa, une petite voiture, pourrait

être lancée immédiatement dans les

usines de b région parisienne : le

moteur serait fait i Levallois, le

véhicule monté â Auinay. 1) faudrait

aussi remplacer b CX, une voiture

vieillissante dont les ventes, Fan der-

nier, ont chuté de 15 %, malgré le

succès de la version turbo-diescL.

Enfin, l'on pourrait rapatrier

d'Espagne un certain nombre de
programmes de production. C’est ce
que comptaient expliquer les repré-

sentants de b CGT au comité cen-

tral d'établissement.

Tirant • les leçons de l'affaire

Talbot -, M. Ghazi a ajouté :

- Vous l’avez vu, ta CSL a gagné
aux élections professionnelles. Et
dès le lendemain, que s’est-il

passé 7 La direction a annoncé
I 500 suppressions d’emplois. Ici

aussi, la CSL veut vous chasser: Il

nefaut pas lui donner l’occasion de
vous massacrer ! »

Pour le reste, b CGT entend

- refuser tout départ qui ne serait

pas volontaire -. et elle réclame des
négociations, notamment sur les

modalités d’une aide au retour •qui
ne doit pas être une aumône -, et qui

serait assortie d’une réelle forma-

tion. La combativité des troupes de
M. Ghazi semble cependant moins
évidente qu’il y a six mois. Au mee-
ting de lundi, les militants étaient

beaucoup moins nombreux que
d'habitude.

M. Christian Bonnin, délégué
CGT au comité d'établissement, a
affirmé, pour sa part, que les

sommes considérables que la direc-

tion propose de consacrer aux sup-
pressions d'emplois — il s'agirait

notamment d'une aide au retour de
60 000 F - pourraient être utilisées

pour former des salariés, pour
moderniser l'outil de travail et pour
le rendre compétitif, en fabriquant

des modèles « haut de gamme -.En
1983, rappelle b CGT. b seule voir

La réglementation des cartes de travail

est assouplie
Dans la logique des mesures sur

l'immigration arrêtées par le conseil

des ministres du 31 août 1983, le

gouvernement a pris un certain nom-
bre de dispositions visant i l'assou-

plissement de b réglementation en
matière de cartes de travail, qui font

l’obiet de b publication d’un décret
au Journal officiel du 1 1 mars 1984.

La carte de travail temporaire
(carte A) permet à son titulaire

- tacd’exercer - Cactivité professionnelle
ou. le cas échéant, les activités pro-
fessionnelles salariées, qui y sont
énumérées * alors que, auparavant,
il ne pouvait en exercer qu’une
seule. Les limitations de temps et

d’espace géographique sont, quant 2
elles, maintenues.

La carte C (valable dix ans sur

tout le territoire) est désormais
accordée, en pins des cas déjà
prévus, aux étrangers résidant en
France depuis l’âge de dix ans, à
ceux justifiant de quinze année» de
résidence habituelle en France, à
ceux qui sont père ou mire d’un ou
plusieurs enfants français et à ceux
qui sont titulaires d’une carte dlnva-
lidhé, dont le taux d’incapacité est

d’an moins 20 %. En revanche, b
carte de travail qui était attribuée

aux réfugiés et aux apatrides ne le

sera plus qu’aux apatrides.

met
La carte ordinaire (carte B) pér-
ît désormais 2 son titulaire d'exer-

cer » toute activité professionnelle
de son choix » sur l'ensemble du ter-

ritoire. Précédemment, il ne pouvait
exercer qu'une ou plusieurs activités

déterminées à l'avance dans certains

départements préalablement définis.

Les autres conditions d'attribution

de b carte ne changent pas.

Comme prévu, le décret apporte
aussi une restriction pour les travaux
saisonnière agricoles. Le contrat sai-

sonnier ne pourra excéder six mois
sur douze mois consécutifs, contre
huit mois précédemment. Toutefois,

sous certaines conditions, cette

période pourra être portée 2 huit

mois si l’employeur apporte )a
preuve quU ne peut faire face 2 ce
surcroît d’activité • par le recrute-

ment de main-d'œuvre déjàprésente
sur le territoire national ».

La CSL, de son côté, refuse aussi

b notion de sureffectif. Celte orga-

nisation distribue force tracts dans

l'usine pour défendre b principe

d'une convention FNE pour les sala-

riés de plus de cinquante-cioq ans.

L'objectif : - Laisser partir tous

ceux qui le souhaitent, quel qu'en

soit le nombre. - Tout comme b
CGT. b CSL rejette formellement,

l’estimant - prématurée ». toute pro-

cédure de licenciement économique
frappant » d’autres salariés que
ceux de plus de cinquante-cinq ans.

volontairespour un départ -.

A quelques nuances près, les posi-

tions des principales organisations —
les autres formations syndicales
étant nettement minoritaires — sem-
blent. en fin de compte, assez voi-

sines. Quant â b direction, elle sou-

lignait lundi soir son intention de
• régler les problèmes de sureffectif

parla négociation ».

JEAN BENOIT.

MONNAIES

LEDOUAR DENOUVEAU
EN DESSOUS DE8F

En vive reprise tarif 12 mare 1984,
le dofear a légèrement fléchi mardi
13 mars. LmB, son coors était passé, à
Francfort, de *5750 DM 2 prés de
2,61 DM, et, 2 Paris, de 7,95 F à
SJB350 F. Manfi, nr des marchés des

i extrêmement cataes, B aAaé
de 2,69 DM et de 8 Fi co-

2^9DM et 7,98 F.

AWaskBBgtaa.il
Président Reagan est, maintenant,
a accepter des coupes dans le ta
américain de la défense, coepes qa’H re-

fusait éaergkfaentaU auparavant. Le
chef de b minorité républicaine à b
Chambre des représentants f*a confirmé
et pense qne cette coacesrion facilitera

le vote de mesura» propres à rédah* de
IM spllhri» de déliais en trois aas Je

déficit budgétairedes Etats-Unis.

Jouez et gagnez
vos vacances à vie

en déposant

votre liste de mariage

dans votre Pavillon Christofle

Pavillon

Christofle

12, rue Royale • Paris 8e

24, rue de la Paix • Paris 2e

95, rue de Passy • Paris 16e

93, rue de Seine • Paris 6e

Centre Commercial Parly II
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5 7/8 6 1/8
U 12 3/4

13/8 2 1/8
16 1/4 16 1/2
t 7/8 9 1/2
12 3/8 12 7/8

915/16 10 5/16
5 5/16 511/U
5 6 1/4
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215/16 3 SU
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Ces coon pratiqués snr le marché inteibsacaire des devises «ms sont indiqué*a
fin de matinée par uoc grande banque de la place.

LE JOURNAL DES UTILISATEURS

DE MICRO-ORDINATEURS

Un lundi sur deux chez \
votre marchand de journaux

NET RECUL DE LA CGT

ALIiSNE

GRAND-COURONÎf

DE LA CHAPELLE-DARBLAY

A l’usine de Grand-Couronne des

papeteries de La Cbapcllc-Darblay,

b CGT a perdu un siège (trois

contre quatre), tous collèges
confondus, aux élections du comité

d’entreprise qui se sont déroulée» le

12 mars. La CFDT, avec detut

sièges, et b CGC, avec un, demeu-
rent stables en sièges, mais gagnent

des points. En raison d’une diminu-

tion importante des effectifs, 0 y
avait un siège de moins à pourvoir.

Dans le premier collège, b CGT
conserve- b première place mais
perd près de dix-huit points au profit

de b CFDT. Lors de b précédente

élection, le 29 mars 1982, au comité

d’entreprise, elle avait obtenu
73,86 % des voix.

Les résultats sont les suivants : ,

Premier collige (ouvriers et

employés) : inscrits. 436; votants,

378: exprimés, 356: sièges 2 pour-

voir, 5. CGT, 36,25 %, 3 sièges;

CFDT, 4305 %. 2 sièges.

Deuxième collège (cadres-
maîtrise) : inscrits. 109: votants 97;
exprimés, 95: siège à pourvoir, 1.

CGT, 12,63 % (17,48 % en mars
1982) ; CGC, 8731 % (8U5 % en
mars 1982), 1 siège.

(Le long conflit de La Chapeflr-
Derbtay s*£tait achevé le 11 janvier der-

réer par ta signature iftm accord «octal

tant la syndical», b société Claprite
Darhlay et le groupe papetier aéat*n-
daïs Parenco.

Cet accord permettait de préserver

950 empota — sar earfeav 2000 - et de
mabtarir eu activité les deux usâmes

nommies de Grand-Couronne et de
Saiat-Etlram dn-Ronvray. L’Etat sa
apporter an pieu de restructuration un
concoure flnaarfer de IA müHards de
flancs. La société Piwuw avalas rient

plus «a tant qne telle. C’est son PDG,
M. Jeta Küa, qri sera Factionnaire da
bofc&ag Parenco-Fraoce- Le volet

Untrir très peorhajnmwat.]

ENERGIE

Aux Etats-Unis

LES RACHATS DE C0MPA-

GMESPÉTRQUÈRES SOULÈ-

VENT UNE OPPOSITION

GRANDISSANTE

La multipUcatiosi des rachats de
compagnies pétrolières aux Etats-

Unis -
'avec l'annonce, le 12annonce, le 12 mars,

d’une prise de contrôle de Superior
MobO (le Monde du 13 mars)par

- soulève des critiques grandis-

santes outre-Atlantique. Un séna-

teur démocrate de Louisiane,
M. J. Bennett Johnston, devait ainsi

déposer le 13 mais une proposition,

de kti qui interdirait pendant six

mois toute fusion des cinquante pre-

mières sociétés pétrolières améri-
caines. Ce projet inclurait l'offre

d’achat de 13^2 milliards de dollars

lus de 100 milliards de francs) de
(Standard OU of Califor-

nia) sur Galf et l'opération prévue
par MobO sur Supenor, b première
des sociétés indépendantes qui pro-

duit un peu moins de 1 % des hydro-
carbures américains. Ce dentier rap-

prochement pourrait échapper aux
lois aatitrust car Superior ne dispose
pas de capacités de raffinage et de
distribution.

Une proposition de loi semblable
a déjà été rejetée par le Congrès, par
52 voix contre 42, au début du mois
de mars.

NOUVEAUFORAGE < SEC»

ENMERD'ROISE
La société Elf-Aquitaine a"

achevé, dimanche U mars, le forage
de Krogen en mer d'iroise. 2

'

275 küomètres au large de Brest,
sans rencontrer de ressources pétro-
lières exploitables. Commencé il y a
cinq mois sur le permis baptisé

.

« Petite sole », le forage s’est achevé
2 4 500 mitres, dont 180 mètres de
hauteur d’eau. Douze forages noter.
sentant un investissement d’environ

1.1 milliard de francs, ont été exfi*

compagnie- pétrolière ne juge -utile-.

des activités de produ©-'d'engager

IKXL

Devant l'absence de résultats, les

groupes Total, Shell et Nor&k Hytiro
avaient décidé de se retirer de cette

roue. 150 millions de francs ont été
investis par Elf (50 %). BP (25 %)
et Esso Rep (25 %) pour le forage

de Krogen, ralenti par les mauvaises
conditions climatiques de cet hiver. .

Compte tenu de ce retard, Tüük>>

dation Elf-Aquitaine Opérateur
|S1 %), Esso Rep (16%), BP

%), Odeco (9%) et Morpfcy
(9 %) a décidé de reporter & l'été le

forage de Kcrins, qui doit' êcrerSa-

lisésur un autre permis proche,t»p-
tisé mer Celtique.
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Le patrimoine malade de la copropriété
(Suitede [apremièrepage. )

Au reste, s’D n’y a qu’une loi sur
la copropriété, cette donnée juridi-
que s applique à des réalités bâties
extrêmement disparates, du tout pe-
tit immmeublc de moins de «fa»»»*

appartements au grand : -ensemble
comptant, en plusieurs tours, plus de
six miDe logements; de l'immeuble
centenaire -vendu par appartements
souvent au moment d'tra partage à
celui bâti dans les années £0. et

vendu sur plan en copropriété. Du
bâtiment vétuste où les « parties
communes - se réduisent, outre les

murs et le toit, ù un escalier et &
quelques couloirs éclairés chiche-
ment et A une porte sur la rue, & l'en-

semble comportant chaufferie com-
mune, espaces verts, nombreux
ascenseurs. On imagine bien que,
plus les équipements collectifs sont
nombreux et complexes, plus les

charges de copropriété sont lourdes,

dans un rapport allant du simple au
quintuple (2).

n n’y a pas non plus un seul type
de copropriétaire. Deux grandes ca-

-

tégories sont à distinguer : les • co-
propriétaires occupants • qui habi-
tent l’appartement qu’ils mit acheté
ou dont us ont hérite, et les « copro-

'

priétedres bailleurs » qui ont installé

des locataires dans leurs murs. En-
core faut-il noter, que chacun de ces
grands groupes est loin d’être homo-
gène.

Parmi les copropriétaires occu-
pants, il y a' tout d’abord celui qui
était locataire de rappartèment qu’il

occupe et qui l’a acheté, souvent peu
cher - parée qu’il était occupé au
moment de la vente. Cela s’est beau-

'

coup produit dans les immeubles
soumis à la kâ de 1948, dans les an-
nées 50, et se produit encore, mais!
des prix beaucoup plus élevés : le lo-

quï sont dans un immeuble proprié-
taires d’un ou plusieurs apparte-
ments.

Parmi tous' ces copropriétaires
bailleurs, une autre différence
existe, totalement indépendante de
leurs caractéristiques propres : cer-

.
tains gèrent eux-mêmes leurs *üi»re

T

parfois avec une grande compé-
tence, parfois sans mieux connaître
les règles du jeu que beaucoup de
copropriétaires occupants; d'antres
font appel à des professionnels de la
gestion, les gérants de biens immobi-
liers, qui, moyennant rétribution,
choisissent les locataires, encaissent
les loyers et envoient les quittances,
tentent de se débarrasser des loca-
taires mauvais payeurs-mau vais cou-
cheurs et négocient désormais avec
les amicales de locataires, lorsqu’il
en existe.

Pour chaque immeuble, tes co-
propriétaires constituent en tant que
collectivité un «syndical» qui est
une personne morale dont les déci-
sions, prises en assemblée générale,
seront exécutées par • un syndic
placé éventuellement sous le
contrôle d'un conseil syndical », se-
lon Particle 17 de la k» de 1 965.

Un groupe hétérogène

Ces syndics, qui sont-ils ? Presque
aussi divers que les copropriétaires.
Professionnels reconnus, us se re-

groupent, au gré des affinités, dans
plusieurs organisations dont les prin-
cipales sont la Confédération natio-
nale dés administrateurs de biens
(CNAB) (4) et la Fédération natio-

nale des agents immobiliers
(FNAIM) (5). Les mille quatre
cents adhérents de la première sont
plus spécialisés. Ds cumulent en gé-
néral une triple activité : syndics de

Moins de 4 millions

d'appartements
Statistiquement, on ne sait

pas avec précision oombten d'ap-

partements sont sous le régime

de la copropriété. La première

exploitation du recensement de
1982 fait état d"un parc total de
23 700 000 logements, dont
près de 19 800 000 résidences

principales, mais rien n'empêche
qu’un appartement en copro-
priété soit uneyéskJence secon-
daire- ‘Su* es-total, 9 -mimons
d'appartements sont situés dans
des « immeubles collectifs »
(deux logements ou plus). Parmi

ceux-ci, 6,6 millions sont en lo-

cation, dont les HLM (2,6 mil-

lions), mais aussi les immeubles
des investissements dits «insti-

tutionnels » (assurances,
grandes sociétés...) de toutes

sortes, et les immeubles de rap-

port des propriétaires privés. On
sait, d'autre part, que 9,9 mil-

itons de Français sont proprié-

taires de leur logement, qui est

souvent une maison tndhndueUe.

Les deux séries d'informations ne
se recoupent pas.

Une enquête per sondage sur
le logement doit être entreprise
par l'INSEE & la fin de l'année.

Pour Pinstant, force est de se
contenter des chiffres de
« Tenquête-logement » de 1978,
qui dénombrait 3 735 000 loge-

ments en copropriété, se venti-

lant entre 1 640 000 apparte-

ments occupés par leurs
propriétaires, 1 440 000 loge-

ments locatifs appartenant- à- un
-copropriétaire personne physi-

que, 405 000 apjpartementS oc-

cupés par leur propriétaire qui

possède l'ensemble de 4'knmeu-

.

bte, et enfin 250 000 logements
locatifs. appartenant â une so-
ciété qui. n'est pas propriétaire de
tout rimmeuble. On peut penser
que ces chiffres n'auront pas
beaucoup évolué en six ans, en
raison de la chute de la construc-

tion d'immeubles collectifs.

En revanche, on ne sait rien de
Tétât du patrimoine immobilier

fronças privé. On sait que le

confort y a beaucoup progressé,

mais aucune enquête chiffrée ne
dorme d’informations sûres sur

l'état du gros oeuvre.

cataire a le droit de préemption et,

ignorant qu’il bénéficie du maintien
«ans les lieux en tant que locataire,

cède aux pressions du marchand de
biens par crainte d’&tre jeté dehors.

Si l’appartement était en loyer libre,

la pression se fait plus vive encore, le

nouveau propriétaire ayant le droit

de récupérer l'appartement pour se

loger lui-même. Sans être toujours

copropriétaires malgré eux. nom-
breux sont ceux qui le sotu devenus
par accident.

Des « accédants »

endettés

Autre catégorie : ceux qui ont
acheté et sont dégagés de ce souci,

soit parce qu’ils rat fini de rembour-
ser leur emprunt; soit parce qu’ils

ont eu tes moyens de payer comp-
tant. Enfin, on trouve les - accé-

dants» qui se sont endettés lourde-

ment, -îl n’y a guère, et dont 1e

budget logement absorbe toute la

capacité «répargne et même au-delà.

Quant aux copropriétaires bail-

leurs, leur diversité est presque aussi

grande. Propriétaires bailleurs de
tradition, héritiers de lois d'abord

soumJsdl la loi de 1948. certains ont
attendu patiemment que leur loca-

taire disparaisse on s’en aille, leur

permettant - moyennant l'installa-

tion d’éléments de confort et en res-

pectant certaines nonnes (3). — de
pratiquer des loyers libres. D’autres
sont restés propriétaires d'un appar-

tement devenu trop petit, pour deve-

nir locataires d’un plus grand, le

loyer encaissé d’on côté servant à al-

léger la charge du loyer payé de
l'autre. D’autres encore, & l'époque

bénie de l’expannon économique,
ont placé là leurs disponibilités : pro-

fessions libéraies, -commerçants, pu-

blicitaires, chefs d'entreprise» mais

aussi enseignants, cadres, voire cm-
‘

ployés, la différence entre les uns et

tes autres résidant dans l'importance

des moyens financiers utilisés el

dans 1e nombre, te standing et la sur-

face desàppanements achetés.

On trouve enfin des sociétés, du
secteur privé ou du secteur social.

copropriété bien sûr (plus de
soixante-dix nulle syndicats) ; gé-

rants d’immeubles (40 % du secteur

des immeubles collectifs privés, lo-

gements ou locaux commerciaux) ;

enfin, plus d’un quart d’entre eux
pratiquent l’expertise immobilière.

La seconde, qui regroupe six mille

cinq cents adhérents, dont quatre
mille administrateurs de biens, est

plus hétérogène : ils sont syndics de
copropriétés et gérants (Timmeu-
bles, experts immobiliers certes,

mais aussi agents immobiliers, et

parfois promoteurs-constructeurs.

On trouve de tout parmi ces profes-

sionnels, tout comme parmi ceux qui
adhèrent â d'antres organisations

professionnelles ou n’adhèrem à au-

cune : de très grands cabinets (plus

de cinquante salariés) comme de
tout petits (une secrétaire à mi-
temps) ; des sociétés très bien orga-
nisées, informatisées, détaillant par-

faitement pour leurs mandants,

propriétaires occupants on bailleurs,

le montant des dépenses ou . des
- charges récupérables * (payées
par le locataire) ; des - gérants »

anachroniques, pagailleux en diable,

où les comptes sont perpétuellement

en retard et demeurent d’un flou im-
pénétrable ; des professionnels dyna-
miques, parfaitement au courant de
la réglementation, et des syndics

vieillis, dont Pemreprise baisse. En
gros, des bons et aes mauvais, du
plus scrupuleux an moins scrupu-

leux. du plus compétent au moins
compétent. Certains architectes

exercent parfois aussi .tes fonctions

de syndic, et la crise de la construc-

tion neuveenmultiplie actuellement

le nombre. Le syndical des co-
propriétaires peut prendre la forme

coopérative et adhérer à une coopé-
rative de gestion immobilière qui as-

sistera le conseil syndical et son pré-

sident (6). :

Enfin, nn dea . copropriétaires,

porté à la présidence du conseil syn-

dical, peut être .syndic bénévole. La
tentation est grande de charger de
cette tâche nn retraité que son mé-
tier avait famiHarisi avec la gestion,

le bâtiment, le droit. A vrai aire, les

grands exemples de copropriété au-

togestkumaire et coopérative sont es-

sentiellement i base de dévouement
militant. Quant à la gestion béné-
vole par un copropriétaire, elle est

surtout praticable dans de petits im-
meubles (une dizaine ou une quin-
zaine d'appariements) où les copro-
priétaires occupants forment un
groupe homogène : niveaux de re-

venu, d'instruction, de formation
comparables.

Ce panorama dé la diversité des
partenaires montre combien l'exer-

cice de cette « démocratie de fait »

ou'est la copropriété est périlleux,

l'ensemble étant fragilise à l’ex-

trême par la compétence ou le bon
vouloir de l'un quelconque des,parti-

cipants. L'indifférence, on va lè voir,

est la première des plaies de la co-
propriété, avec une conséquence
dramatique sur le patrimoine immo-
bilier national : les immeubles en co-
propriété se dégradent, tant sont dif-

ficiles à prendre les décisions de gros
travaux d'entretien.

JOSÉE DOYÈRE.

Prochain article:

II. - UNE TOUTE-
PUISSANCE STÉRILE

(2) Le coût de base moyen au mètre
carré par an était, à la fin de 1982, de
41 ,79 lianes dans un immeuble d’avant
1948, sans confort, ni chauffage, ni as-

censeur; de 104,98 francs dans le même
immeuble, mais avec confort, chauffage
et ascenseur, de 122,80 francs dans un
immeuble construit entre 1 948 et 1 970 ;

de 135,25 francs dans un immeuble
construit après 1970 ; de 179,75 francs
dans un immeuble de grande hauteur
(selon une étude de la Confédération
nationale des administrateurs de biens).

(3) Décret du 22 août 1978, publié
au Journalofficiel du 13 septembre.

(4) 53, rue du Rocher, Paris-8*. l£L
293-60-55.

(5) 129. rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris-8», téL 225-24-26.

(6) Association nationale des syndi-
cats coopératifs de copropriété
(ANSCC). 6, nie Curie. 92500 Ruefl-

Malmaison, téL 732-00-44.

Les Pays-Bas sont le deuxième exportateur mondial

de produits agricoles

Rabobank est la première
banque agricole des Pays-Bas.

Les produits agricoles

constituent 25% du volurne total

des exportations néerlandaises

(soit environ 42 milliards de
florins hollandais). Les Pays-Bas

sont même ['exportateur numéro
un du monde pour les produits

laitiers. Et puisque les affaires

agricoles revêtent une si grande
importance pour le commerce
extérieur néerlandais, la Rabo-
bank jouit de vastes connaissan-

ces et dispose d'informations

récentes sur tous les secteursdu
financement international.

90% de tous les prêts

alloués à l’agriculture néerlan-

daise passent par la Rabobank
qui peut ainsi prétendre être

l’organisme de crédit néerlandais

le plus important dans ce secteur.

La Rabobank détient une
position-clé dans le financement
des opérations agricoles.

La Rabobank se tient à la dis-

position de sa clientèle avec 3.000
agences réparties dans tout le

pays.

Un tiers de toutes les entre-

prises néerlandaises confie ses

opérations bancaires à la Rabo-

bank. De plus, environ40% du
total de l’épargne néerlandaise

sont déposés auprès de la Rabo-
bank.

A,ivec un actifdépassant les

115 milliards de florins hollan-

dais (soit environ 38 milliards de
dollars U.S.). la Rabobank est

non seulement l'une des plus

grandes banques des Pays-Bas

mais compte parmi les 50
banques les plus importantesdu
monde.

Si vous êtes d'avis que vos

affaires ne sauraient être en de
meilleures mains sinon qu’en

celles de la banquedu deuxième
grand exportateur de produits

agricoles, prenez contact avec
nous.

Le pays de Rembrandt est aussi le pays de la Rabobank. Le pays qui perpétue la

tradition de la perfection.

Un membre île l’Unico Banking lirutift.

Rabobank
Le pays de Rembrandt est aussi le pays de la Rabobank.

Rabobank Nederfamd. Département des AITaires Internationales. Crue-ttaui 18. N 1.-3521 CB L'trectil. PajvBa*. Télex 402(10.

Succursale Ne» York/USA. Télex 424337. Représentant â Francfort' MaitvR.F.A. Télex 41387.1. ADCA Bank AG, Francfon/
Main/ R. F.A. Télex 412864. Représentant a Loritlrcs/Grandc- Bretagne. Télex H92950. Filiale ù Curaçao. Curaçao/ A. N. Télex 3422.

LeTRS-80 Modèle 12.

Sa structure modulaireen
fait le nncro-ohlmateur
aisément adaptable au
développement de
votre entreprise.

De la comptabilité au battement de
texte, en passant par l’analyse financière,

les stocks, la facturation, la paye- le micro-

ordinateurTRS-80 Modèle 12 couvre

tous les secteurs d’activité de la plupart

des entreprises. pour le présent
Mais fl est intéressant de savoir qu’en

donnant la préférence à ce précieux auxi-

liaire, vous prenez une excellente option

sur i avenir Conçu, en effet dans une
optique d’extensibilité, le Modèle 12 suit

aisément l'évolution et la croissance de
vos activités. Une certitude plutôt rassu-

rante, non?

Investissementjudicieux, le

Modèle 12 est bien l'outil de .gestion par

excellence des entreprises'soudeuses de
rentabilité et d'efficacité. Aujourd'hui et

demain.

Pour vous en convaincre, adressez-

nous le coupon d-dessous et vous recevrez

une documentation détaxée. Ou mieux:
venez exposer vos besoins informatiques

dans l'un de nos Centres Ordinateurs

ou magasins spécialisés en micro-infor-

matique.

Microprocesseur Z-9QA 8 bits

(4 MHz). Structure modulaire en
vue. entre autres, de l'adjonction d'un

microprocesseur 16 bits - Possibilité

d'extension sur disques dursjusqu'à

48 mffions d'octets pour le stockage de don-
nées ou de programmes - Mémoire : 64 K

+ J6 K - davier Azerty accentué.

Modèle Illustré: 262-400% avec 2 unités de cfisques souples

39.995FO\Ria60% irai)

H existe également un Modèle 12 avec 1 unité de disques souples (réC 262-4004)

32.995F* ma iaeo% ind.)

TRS-80
Exclusivement chez

lMi|*

®

• Habilité exemplaire:

le micro-ordinateur TRS-80 estun des plus utilisés

4rmc 1o miwlg.

• Performances et poss&ritttës dévolution à la hauteur de vos besoins.

» Service après-vente efficacerdeux formules de Contrat de Seivice

(en nos ateWw; ou maintenance sur site).

• Assistance et conseils dans tous nos Centras Ordinateurs et magasins

spédafisés én micro-infbmiatique (une centaine en Europe).
• Formation dans nos Centres Ordinateurs.

TRS-80, le micro-ordinateur toutes professions.
• Prixaur novembre 1963 sous réserve demodtfka&op.du programme deventeou des tends.

Lespdxpeuventvaderdans tes magasins franchisés.

i
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ETRANGER
En Inde

Le gouvernement a présenté

un budget nettement préélectoral

Sensible augmentation des dépenses de sécurité

De notre correspondant

New-Delhi. - C'est un budget
1984-1985 sans surprise que le mi-

nistre indien des finances, M. Pra-

oab Mukherjee, vient de présenter

au Parlement fédéral. Dénoncé glo-

balement par l’opposition comme
« un exercice de propagande préé-

lectorale -, le projet ne suscite dans

les milieux économiques indiens au-

cune critique majeure et se situe,

grosso modo, dans la ligne des pré-

cédents. Les propositions du grand

argentier de M* Gandhi seront dé-

battues, et probablement votées en
l'état, vers la fin de cette semaine.

Avec une certaine franchise
M. Mukherjee a lui-même reconnu,

en petit comité, qu’ii •fallait gar-

der en mémoire un certain événe-

ment à venir, tris important pour
nous tous ici ». En clair, les élec-

tions législatives nationales auront

Heu vers la fin de ceue année.

Les contribuables indiens, qui

sont tout juste quatre millions sur

une population totale de
sept cents millions et constituent le

groupe salarié le mieux organisé et

le plus « remuant », enregistrent

donc, avec satisfaction, une diminu-

tion de S à 10 % de leurs impôts. La
ponction maximale sur les très hauts

revenus - 100 000 roupies U) et

plus - est simultanément ramenée

de 60 % à 55 %, tandis que le plan-

cher à partir duquel les propriétaires

de biens immobiliers sont soumis à
l’impôt sur la fortune est porté de
100000 à 200000 roupies. Le gou-

vernement espère ainsi limiter les ef-

fets de l’évasion fiscale, qui est ici

un sport national. Parallèlement, les

pouvoirs publics prennent des me-
sures supplémentaires de surveil-

lance.

Times of India, il s’agit bien d'un

budget - destiné à plaire à tous. ».

L’équilibre est certes loin d’être

atteint, mais avec 425 milliards de

dépenses prévues, pour 405 mil-

liards de recettes, le déficit fédéral

- celui qu’accumulent les différents

Etats n’est pas pris en compte — de-

meure, après emprunts et astuces

comptables, dans les limites raison-

nables du précédent (176 milliards

contre 169,5 milliards pour 1983-

1984).

Comme à l’ordinaire, la défense

se raille la part du lion dans les dé-

penses prévues. Mais, avec 68 mil-

liards de roupies (16 % du total)

contre 63,5 milliards précédemment
(+ 7 % en un an). il s’agit, en réa-

lité, d'une baisse en termes réels, la

hausse des prix risquant de dépasser

10 %.

La croissance des dépenses consa-

crées à la sécurité avec 4,9 milliards

contre 4,5 milliards (+ 4,5 %) est un
peu plus rapide. D'une part, les trou-

bles, au Pendjab notamment, ont

créé des besoins nouveaux et, d'au-

tre part, une enveloppe spéciale de
25 millions servira au financement

d’une barrière de barbelés le long de

la frontière avec le Bangladesh, de

manière à décourager l'immigration

clandestine en provenance de ce

pays (2).

A noter, enfin, la volonté gouver-

nementale de poursuivre l’effort en-

trepris en faveur du développement

de la télévision, dont le budget passe

de moins de 2 milliards à 6,3 mil-

liards. PATRICE CLAUDE.

L'impôt sur les bénéfices des en-

treprises n’est pas modifié. La
baisse, voire la suppression, des

taxes sur certains produits devrait

permettre au consommateur indien,

si les industriels concernés les réper-

cutent sur les prix de vente, de payer

moins cher certains produits essen-

tiels, tels les articles de coton et au-

tres textiles, le sucre, les ustensiles

de fer-blanc, le papier à écrire, etc.

En revanche, les taxes à l'importa-

tion sur les produits pétroliers,

l’acier et le fer sont augmentées de
manière & freiner les achats. Les

concessions fiscales jusqu’ici consen-

ties aux fabricants de pneumatiques

sont abolies, et le prix des cigarettes,

déjà très élevé en Inde, augmentera
encore. Bref, comme titrait The

(1)

1 roupie » 0.80 F.

(2) Le Bangladesh nie, de son côté,

qu'il y ait une émigration récente nota-

ble vers l'Inde. Les responsables benga-

lais déclarent que l'émigration de Ben-

galis en Assam — Etat de l’Inde situé au
nard du Bangladesh - est. pour l’essen-

tiel. antérieure à rindépendance de leur

pays (1971). Ils affirment que la situa-

tion économique et sociale en Assam et

même au Bengale-Occidental n’est pas

telle qu'elle puisse encourager un exode

et qualifient la décision de New-Delhi
de - geste de pure propagande Interne -

en cette période électorale, destiné no-

tamment à conforter les Assamais. qui

réclament le départ des Bengalis de leur

territoire, ex. d’une façon générale, les

milieux nationalistes indiens. Cette déci-

sion leur apparaît constituer, en outre,

un moyen de pression politique utilisé

par New-Delhi au moment où s’amorce

une phase délicate des discussions entre

les deux pays sur la question vitale du
partage des eaux du Gange.

L’industrie du jute en grève depuis deux mois

La grève que font les deux cent

cinquante mille ouvriers de l’indus-

trie du jute en Inde dure maintenant

depuis deux mois (le Monde du

25 janvier). Chaque jour de produc-

tion perdu coûte à F industrie 3 mil-

lions de dollars, dans un secteur qui

est l’un des premiers pourvoyeurs de

devises du pays, déclarw-oo dans

les milieux patronaux de l’industrie

indienne.

Ces milieux professionnels consi-

dèrent que la poursuite du mouve-
ment a aggrave la vulnérabilité de

l’industrie à la concurrence
étrangère, celle du Bangladesh et de
la Thaïlande, respectivement
deuxième et troisième producteurs

mondiaux de jute, derrière l’Inde.

Le conflit, dans cette industrie

concentrée pour l’essentiel dans
l'Etat du Bengale occidental (sous

administration communiste), a

éclaté le 16 janvier dentier & propos

de revendications salariales. Mais

les syndicats réclament également la

nationalisation totale du secteur, de-

puis la production de la fibre

jusqu'au produit fini.

occidental. Une seule de ces unités

fait partie du secteur public.

La grève a été lancée au moment
fort de la saison des ventes. « Orga-

niser un tel mouvement à cette

période, c’est toucher les industriels

au maximum ». a déclaré un leader

syndicaliste communiste et membre
du Parlement, M. Nripen Ghosh.

La principale revendication des

grévistes porte sur la paie. Le patro-

nat a l'intention d’augmenter la pari

du salaire liée à la productivité, et

les ouvriers craignent que ceue pro-

position ait pour but d’accroître la

charge de travail sans compensation.

Dans le salaire des ouvrière du seo-

teur. 6 % du total mensuel de
682 roupies (68 dollars) représen-

tent actuellement le rendement à la

pièce, le reste reflétant le temps de

travail. L'association patronale pose

comme préalable à l’ouverture de
négociations sur les salaires que
80 % de ces derniers représentent le

rendement à la pièce, ce qui serait,

selon elle, un réel stimulant.

L'Inde compte soixante-sept

usines de traitement du jute brut,

dont cinquante-quatre au Bengale

(Publicité)

AVIS
Le Directeur des services fiscaux de

la Seine-Saim-Denis informe les

anciens propriétaires des immeubles

acquis par l'Etat. au titre de l'auto-

route A3 et de l’autoroute B3, sui-

vant acte d'acquisition du 2 juillet

1970 après utilité publique, ordon-

nance u“ 58 997 du 23 octobre 1958.

pour la parcelle de terrain située à

Blanc-Mesnil, et suivant ordonnance

d'expropriation dn 9 avril 1963, pour

la parcelle de terrain située à Noisy-

le-Sec.

— sur la commune de Blanc-

Mesnil, 49 rue Anatole-France cadas-

tré AK 5«8 pour 50 nr issu de

AK 220 pour 375 nr.

— sur la commune de Noisy-
le-See, rue de la Chasse, cadastré

BE 386 pour 113 m2 issu de BE 100

pour 189 nr.

Ils disposent d’un délai de 3 mois à

compter de la date de la présente

insertion pour faire connaître s'ils

entendent exercer le droit de rétroces-

sion que leur confère l'article L 12-6

du code de l’expropriation.

Les syndicats demandent, eux. un
relèvement du salaire global avant

toute négociation sur les pourcen-

tages relatifs à la productivité. Ils

réclament également de meilleures

conditions de travail. Les syndicats

campent sur leurs positions, et rap-

pellent que. en 1979, les ouvriers de

l’industrie du jute ont fait grève pen-

dant cinquante jours.

L’industrie indienne du jute a pris

naissance il y a cent vingt-cinq ans à
Calcutta. Deux millions de per-

sonnes environ travaillent à la

culture du jute. - (AFP.)

m Une visite de M. Crépeau en

Algérie - M. Michel Crépeau vient

d'effectuer une courte visite en .Al-

gérie à l’occasion d’un Salon médi-

cal international où les sociétés fran-

çaises constituaient près des deux

tiers des exposants. Le ministre fran-

çais du commerce et de l'artisanat a

rencontré M. Houhou, ancien am-

bassadeur co France, nommé minis-

tre de la santé lors de la formation

du nouveau gouvernement, en jan-

vier. 1! a eu aussi un entretien avec

M. Kheflef, ministre du commerce,

qui représentera l’Algérie lors des

futures réunions de la commission

mixte économique. - (Corresp. J

LE CARNET DU t

Décès

- Ses enfants, petits-enfants

et arrière-petits-enfants.

Les familles Beyssade, Arnaud et Bel,

ont la tristesse d'annoncer le décès de

M- Alfred BEL,
née Marguerite Sabot,

inspectrice honoraire de renseignement

des Tilles indigènes ta Algérie,

survenu, le 5 mare 1984, dans sa cen-

tième aimée.

Elle a été inhumée dans b. plus stricte

intimité.

32, boulevard Henri-IV,
75004 Paris.

6, rue Gobert,
75011 Paris.

- Le docteur et Henri Bidaut,

ont 1a donlear de faire pan du décès

accidentel de leur fils

Alain,

ancien Sève de l’Ecole polyiecfanione,

ingénieur civil des ponts et chaussées,

capitaine de frégate de réserve,

directeur technique
de la société de radxHélérisâoa

de la France d'outre-mer.

L’inhumation aura lieu dans le cime-

tière de Guitry (Eure) , le jeudi IS mare
1984, à 15 b 30.

Réunion au château de Guitry, i Gui-

try per Toturny (27510).

- Jacques Billard

et son épouse,
Michel Billard

etson épouse,
Stéphane, Sophie, Nathalie.

Véronique, Pascal. Sandrine et Sylvie

Billard,

Les familles Bfflard, Noè, Beaudoin

et Anquetin.
ses fils, petits-enfants et parents,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Marcel BILLARD,
fondateur et président d’honneur

du conservatoire dnXe arrondissement,

officier de la Légion d’honneur,

officier des Palmes académiques,

maire adjoint honoraire

dnXe arrondissement de Paris,

survenu, le 10 mare 1984, dus sa

quatre-vingi-deariènie année.

L'inhumation aura lieu dans l’inti-

mité, le mercredi 14 mare 1984, au
cimetière de Ferrièrcfren-Bray (Seme-

Maritime).

63, ne des Vinaigrier*,

75010 Paris.

14, boulevard Ulysse-Lavcrtu,

Ezy-sur-Enrc.

- Nous apprenons le décès du

général de fflvbiou (CR.)
Frédéric de la CHAPELLE,

survenu, le 11 mare 1984, à Paris.

[Né en 1887 S Effarât UBe «i-Vtenri. engagé
vota»» an 1916. déporté S Dachau en 1944,

Frédéric de la Chapele devint «près son tatou

de déportation mentors du.cabmtt tfEdrwnd

Metab. nrêstre das amena. P**» ç 1961
dractaia daa études opéreOonneSee I rEcoia da
ouona. B fut nommé en 1966 chef <fétat-major

particulier du général BBoaa, akn aacrécare

d’Etat à la guerre.]

- Monique et Jacques Depreux,

Geneviève Depreux,
Olivier Depreux.

Et tonte la famUfc,

fait panda décès de

M- Edward DEPREUX,
née Françoise Monroy,

survenu, le 12 mare 1984, dans sa

quatre-vingt-deuxième année.

Françoise Depreux ayant fait don de

son corps i La faculté de médecine, il n'y

S pP* uObS&(jU€5v
Le présent avis tient lieu de faire-

part.

6. rue dn Géaéral-deCasrrinsn .

75015 Paris.

27 à 31. rue Robert-de-Flere,

75015 Paris.

- Auray. Lorient. Alger,

On noos prie d’annoncer le décès de

M“ DJAIDER,
oée Suzanne Le Bodec,

institutrice honoraire.

survenu dans sa soixante-dix-oecviènie
«iwfc

Les obsèques ont eu lieu le vendredi

17 février, au cimetière Saint-Gildas

d’Auray (56).

- MK Robert Grandjaerre,

née Françoise Chambon,
son épouse.

Le docteur Bernard Grandpierre,

M. Christian Boisson et M“ née

Catherine Grandpiene.
SL et Christian GaBouin.

M. et M- François Galkwin,

M. et M" Dominique Galiouin,

M. Bernard Maisonneuve et M- née

Anne Galkwin,

leurs enfants et petits-enfants,

ont la dfflilfflr de faire part dn décès du

nëdedn général (CR)

Robert GRANDPIERRE,
professeur honoraire

i la faculté de médecine de Bordeaux,

ancien directeur

de rEctde pratique des hautes études,

membre correspondant de rAcadémie
demédeetne,

membre de l’Académie nationale

de l'air et de l'espace,

officier de la Légion d'honneur,

commandeur
de l'ordre national du Mérite,

officier de rmstraction publique,

médaille de l’aéronautique

et titulaire de nombreuses

décorations étrangères.

Les auront Beu le vendredi

16 mare, à fb 30, i la Chapelle dn Vai-

de-Grâce.

N

[Né h 31 octobre 1903. à Tout (Mwtta-

et-UoaSu. Rabat Grandpârre fart M.étedss

au prvtanêe miw» ds la Bêcha pm àk
faculté de médorins da Lyon. Prtfcwour«W
da phyeiotogie et médecin da famiéada rar,

ast nommé médndn-dvé du Camr» (fétudwdff

biokna aéronauriqua (1346-1956), bus*ac-
taur on Centra tfenaignemenî «t oa rrnhanna

de médecine aéronautique (1966-19631- En

1951. 1 devant aussi «acteur du laboratoire

da btatoÿa aérospatial» à récole {moqua das
ItauSasiSudM.

Professeur à la faculté da médacâie daNaney
(1969-19641. puis da Bordeaux, «ambre çy
«pondant da rAcadémie nationale da méda-

brte, médecin générai du cadre de réserva le

doetair Grandpiviu a été raponsabèe. en

1960, daa pierntaee expérience* frwiçenre de

médecine aérospatial» sur ftnmal. B a MR
participé sa dévetoppe^ant, an France, da la

- M*veuve Simon Krief,

M»André Krief. oée Lakrnm,
Le doctenr Stéphane Krief

et ses enfants,

M* le doctenr Line Krief

,

Le docteur Bruno Noury et M“ née

Krief,

Se* nombreux amis.

Les famiQes parents et alliés,

ont la douleur oc faire part dn décès dn

doctenr André KRIEF,
croix de guerre.

chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre do Mérite,

survenn le 11 mars 1984 dans sa
uiiwntftliiiiriéinii année.

Les obsèques auront lieu, 1e mercredi

14 mars 198<t. i 1 1 fa 30, an cimetière de
Corbefl (Tarterêts).

Cet avis tient lieu de faire-part.

1 5. rond-point Victor-Hugo,

92100 Boulogne.

- M. et M*" Vania Lange,
M. Olivier Maria Lange,

M” veuve Guy Scalaire,

Les petits-enfants AxeQe et François

Lange,
Catherine Scaiabre,

Ft toote If famille
,

oui la douleur de faire part du décès de

M"* vente Ofirier LANGE,
née MariaTofinm»

survenu i Paris le 10 mars 1984.

La cérémonie religieuse sera célé-

brée, à Paris, en T'église Notre-
Dame-de-Gràcc, 10. me de l’Annoncia-

tion, 75016 Paris, le 15 mars 1984, i
8 h 30.

LTnhumatkm aéra lien à Ajaccio,
*im le cavean de famille le 16 mars

1984.

- Constant!ne. Alger. MaiacxDc.

Nice. Toulon. Paris.

M. et M*“ Yvan Latouxnerie

et leva enfanta,

M“ Jeanne Ranc, née Latoomerie.

M~ Marthe Pcscamps,
ses enfants et petits-enfânts,

M“ Germaine Fischer,

ses enfants ci petits-enfants.

Les familles Benedetti, Girond,
Marchetti, Bernard,

ont la douleur de faire part dn décès de
leur regretté père, grand-père, Mae et

puent.

Paul LATOURNERIE,
ancien directeur de la santé

an gouvernement général d'Algérie,

survenu, â Marseille, le 1 1 mars 1984
Les obsèques religieuses auront Ben

en la chapelle de rbôpital de la Timane.

à Marseille, le 14 mars 1984,49 heures.

L’inhumation aura Ben an cimetière

de l'Est, i Nice, à 15 heures.

Ni fleura ni couronnes.

Priez pour loi!

Cet arà tient lien de faireisart.

- M9* Jean le Garrec,

sus épouse,

M. etM“ Jean-Marc Le Garrec
et leurs enfants,

M. et M“ Jean-Luc Le Garrec

et leurs enfants,

M. etM™ Jean-François Le Garrec
et leurs enfants,

M. Jean-Dominique Le Garrec,

M. etM» François Lacoste

et leurs enfants,

ses enfants et petits-enfants,

M“ Lucie Le Garrec
et sa Ole,
M. et Paul Le Garrec

et leurs enfants,

M. Jacques Le Garrec
et ses enfants,

M»» Louise Délégué,
M. et M" Jean Boisseau

et leurs enfants,

M. et M“ Pierre Boisseau
et leurs enfants,

ses frères, sam, beaux-frères, beOes-

sirurs, neveux et nièces.

Et toute la famille,

ont la douteur «fannaocer le décès de

M. Jean LEGARREC,
ingénieur des Arts et Manufactures,

chevalierde la Légion d'honneur,
officier dans l’ordre national du Mérite,

chevalier dn Mérite maritime.

survenn i Boulogne-sur-Mer, le 2 mais
1984. dans sa soixante et onzième
année, mmn des sacrements de fEghse.

Les obsèques ont été célébrées le

6 mars, en l’église Sainte-Thérèse de
Saint-Etiennoau-Mont (Pasde-Caiais).

Le présent avis tient feu de faire-

part.

88, route de Paris,

62222Saim-Maitm-Boulogne.

ROBLOT s. a.

522-27-22

ORGANISATION D'OBSÈQUES

— Le président et les enseignants de

runiversité René Descartes,

Le directeur et les enseignant» de

rUERfettycfeQk&e,
Les membres du laboratoire de psy-

dwlogie expérimentale,

ont k regret de faire part de la mort de

de

Georges NOIZET,
professeur à Pmrivaâté,
directeur du laboratoire

Les obsèques auront lien, le jeudi

15 mets, à lO h 30, an cimetière de
Saint-Marc-J&nmegarde, Aix-
en-Provence.

[Gsorasa NoiaL né on 1925. -à Oofchy-
Irbdtaau lAirnal. affégé dt. pMosophio,

it partir ds ISs&MifyafsdsCmtin-
tria. puis os 1960

‘ - - -

cTAix-Marasna un oepsrwnvnt oe psycnorag

qui devait devenir l*un das pba Imponams <

Franco. En 1979, I prit h Asctfan du hta
taire ds awchoiO0le «périmentala da funhn

i à 1968 au lycée Mpwt. d

Aix-wr-Provence. En 1958, 1 créa 1 Timansté
cTAix-Marsefta un département ds psydmtotw,

arm ds
j Jnbora-

ratsh
Ren&tisecvtM, snaenmnwit taboratauB

ds psyctatogis ds le Sorbonne. Spâatfcte de

agtæittee'tfir.
était fauteur de nombrauem pubtcnlons et de
piurieure ouvrages, et s contnxié è aeaecer le

statut scierêAque de le psychologie.)

- Genève. Paris. Caen.

M. Jean-Marie Perreau,

M*" Syriie et Chantal fereau.

M. Pal Français,

M— Robert Perreau,

ont la douleur de faire part du décès de

M~ Jean-Marie PERREAU,
née Christiane Français,

survenn, le 6 mars 1984, dans sa

quarantc-ramrième axmée.

Les obsèques ont été cél&rées &
Genève, Je 9mao 1984^ dans JlntiniftéL

- M" André Quoi.

M. et M” Jean-Pierre Quoi,

M. etM" Mario CokDa.
Leurs enfants.

Leurs parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès de

M. André QUOI,

survenu i Issy-les-Moulineaux, le

10 mais 1984. à Fftge de quacre-vingtr

tronuns.

La cérémonie rtügintte aura lieu le

mercredi 14 mais 1984, i 15 h 30, en
l’église Saint-Etienne d'Issy-
les-Moulineaux.

- La FNACEM (Fédération natio-

nale d'associations coJtnrcfles d'expan-

sion maricafe).

Le président, André Azoalai,

Les administrateurs.

Le délégué général, AlainGaze,
L’ensemble des peraannels,

ont Ve regret de faire part du décès de
ot président fondateur

Jacques SERRES,

disparu brutalement le 10 mais 1984
dam sa quatre-vingtième année.
Une cérémonie a eu lieu dans la plus

stricte intimité, le lundi 12 mais 1984, à
MaJaneène (Vaucluse), et le mardi
13 mais 1984, à Orange (Vaucluse).

FNACEM,
2,nieRnssim,
75009 Paris.

M“ Serres,

avenue du Maquis,
tlmccne.84340 Malanc

[Praoiar Prix <fa Çenssngaira ds Paris, 8

couru la monde — . .

codas da Paris, i « consacrait dgds la

auana, è faoimstfan musicale et eux ametem.
Imret créé la FNACàt et aussi de nombreux

ux ruraux.

J

- M Pierre Vallet, sou époux.

Ses enfants, petits-enfants.

Et tonte la famUe.
font part du retour à Dieu de

M* Marie-Line VALLET,
uécMabagrean.

La messe de funéraâles sera, concâé-

brée le 15 mats, & 10 h 30. à Saint-

Pierre de Montroage, 82, avenue do
Général-Leclerc.

Cet avis tient Ken de fairepert.

S, me MonnccUi.
75014 Paris.

Remerciënients

- M“ Jean Andonin et ses .enfants,

profondément touchés des marques de

sympathie que vous leur avez témoi-

gnées lors dn décès do
docteur Jean AUDOUIN,

venu adressent leurs sincères remercie-

ments.

Anniversaires

— U y a deux ans, le 14 mars 1982,

Myriam LOUZOUN,
maître-assistant

à l’Institut de phonétique.

çfoff qui Pont connue et aimée sent

priés d’avoir nae pensée pour eQe.

Dm prières seront dites an séminaire

de larueVanqodia, 75005 Puis, le ven-

dredi 23 maa 1984

— H y a cinquante ans disparaissait

Lmgï PONTEVIA,

son fils AcbQle ne Ta pas oublié et

^hmiA a ami* et ftnrmaissanoca un

instant de rccacfllcinoni pour cehri qui

fat père on court instant, guide et exem-

ple toute nne vie.
.

Mîrabd-aax-Barônnies,
26110 Nyons.

Messes anniversaires

- Pour k sixième anniversaire de la

martde

JeanLAMBERT,
avocat général honoraire

à la Cour de cassation.

mm messe sera cSArée le jeoâil5 mais

1984, à 18 h 30. en l'église Saint-

Fnnças-de-Sales.

O est i tous ceux qui font

conun et de s’y associer parune
pieuse pensée.

Communications diverses

NANESTERN
vous inrite i venir voir des peintures de

: Bfarar ROTEERUD,./ -,

du 13 mats au 14 avril 1984, du mardi

an vendredi de 15 heures à 20 h 30 ; le

samedi de 10 heures à 12 heures et de
15 bernes i 20 h 30.

25, avenue de Toumllc, Paris-7*.

Ta : 705-08-46.

Soutenances de thèses

DOCTORAT D’ÉTAT
- Université de Paris-X Nanterre,

jeudi 15 mars, i 10 heures, salle des

Actes (bit F), M. Momnf Hamdan :

« Délinquance juvénile et guerre civile

an Liban de 1975 i 1981 ».

- Université de Paris-I, samedi
17 mars i 14 heures. ampbL Richelieu-
Sorbonne, M. Daniel Tollet : «Mar-
chands et hommes d’affaires juifs dans
la Polognedes Wasa (1588-1668) ».

1 AVIS FINANCIERS DES SOCIETES I
awara;»BKaKB«gBBRiiMg.^^ iwmI

caoevsesr

PRISE DE PARTICIPATION
DANS CNIL

La SOFIREM (Société financière

pour favoriser !'industrialisation des ré-

gions minières) a frit un apport de
400.000 F à la société CNIL (Centre
National des Industries de Loisir), so-

ciété anonyme, dont le siège est à Saint-

Etienne et dont le capital passera ï
1.400.000 F.

Cette société fabrique des camping-
cars à Saint-Etienne sons la marque Mo-
torhomes.

Cette activité devrait permettre la

création de 120 emplois d’ici à (a fin

1986.

La participation financière de la

SOFIREM à ce développement s’élè-

vera â 1.0003)00 F grâce i un prêt com-
picmeniaircde 600.000 F

CODETEL

Le conseil d'administration de
CODETEL, qui s’est réuni le 8 mars
1984 sous la présidence de M. Jac-

ques CAPLAJN, a pris connais-

sance de l’activité de l’exercice
1983. Il a arrêté le bilan et le

compte de réultats.

Le bénéfice net de l’exercice

s’élève à F 117.107.996^8 après
dotation aux amortissements et aux
provisions de F 318.749.545,62,
contre F 124.268.386.58 en 1982
après dotation de F 305.344.366,13
d'amortissements et provisions.

H sera proposé à la prochaine
assemblée générale des actionnaires,

convoquée le 23 mai 1984, la mise
en paiement d'un dividende de
F 14.25 par action, identique à celui

de l’an dernier.

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE

tXECTRKTTÊ DE FRANCE - ObBgatkmsll % jon 1977

Les intérêts coures do 20 mais 1983
au .

19 Mars 1984 sur les obligations
Electricité de France. Il % juin 1977 se-
ront payables & partir du 20 mars 1984 à
raison de F99 par titre de 1.000 F nomi-
nal, contre détachement dn coupon te 7
ou estampillage du certificat nominatif,
après une retenue i la source donnant
droit à un avoir fiscal de F 1 1 (montant
global: F 110).

Es cas d’option pour le régime du
prélèvement d’impôt forfaitaire, le com-
plément de prélèvement libératoire «ta
de F 16,49 auquel s’ajoutera la retenue
de 1 % calculée sur l'intérêt brut confor-
mément à la loi de finances'pour 1984

sut F 1,10 faisant rassortir es net de

F 81,41. Cette retenue ne concerne pas

les' personnes risées au 111 de l’article

125A du code géoéral des impôts.

A compter de la même date, lu obli-

gations appartenant aux deux séries dé-

signées par tes lettres *F»et«K» sor-

ties au tirage du ÏO janvier. 1984

cesseront de porter intérêt «. seront rem-

boursables à F 1.000, coupon tp" 8 an

20 mars 1985 attaché.

U est rappelé que ks titras des deux

séries désignées par les lettres - N » et"

« P.» sont reanbomsabJrâ- depuis le

20maraI98î. -

.a nrHt

lui.’ - :

. i, .

Jtoc :• • -
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MARCHES FINANCIERS\ BOURSE DE PARIS Comptant 13 MARS
VALEURS

13 mars

C’est dans un chahut Indescriptible
que s'est déroulée, mardi la cinquième
tentative pour coter Amrvp deuxième
valeur inscrite à la corneille de la
Bourse de Paris. Mais ô surprise,
constamment réservée à la baisse les
joursprécéderas, aupoint ée descendre
Jusqu à 240 F sans contrepartie suffi-
santtAVachat (derniercours:605F).

. l'actiai l’était aujourd'huià lahausse.
Que s’est-il donc passé, car en vingt-

quatre heures la situationfinancière de
l’entreprise ne s’estpassubitement rès-

.

taurie. « Des ordres de ventes ont été
amodie», assurait un professionnel.
Rachats de vendeurs à découvert ?
Certains le disaient et d’autres deman-
daient tout haut ce qu’en disait la

COR Wall Street avec la S.JB.CL,

ça.ne se passerait pas comme ça. »

Bref, un cours de 279 Ffut enfin inscrit

mais à 14 heures après un nouveau
retard la baisse d’Amrep s’établit ainsi

Ù53fi%.
Dans Pensemble, la'tendance estKve plus soutenue après l’affal-

ment de la veille. Mais ce ne fut
quand même pas la reprise que cer-

tains attendaient après le redressement
du New-York Exchange. Esso et CSF
firent bienpreuve de meilleures dispo-
sitions. mais l’exemple donné ne fut
pas vraiment contagieux. Plusieurs
fois échaudés les opérateurs se
méfient Finalement, à la clôture,
l'indicateur instantané enregistrait,
une faible avance de' 0.45 %. Désor-
mais, à neuf jours de la liquidation
générale, les cours en moyenne se
situera à 0,8 % en dessous de leurs
niveaux definfévrier.
Malgré le recul du dollar, la devise-

titre a peu varié, s’échangeant entre
9.89Fet 9/93Fcontre 9.85/9.94 F.

L’or s’est redressé à Londres
. 1397.50 dollars l’once contre
395,75 dollars), mais a baissé ici, à
Paris, à cause au dollar utilisé comme
monnaie de référence. Le lingot a coté
lOi 700 Fcontre 102 050 F. Repli éga-
lement du napoléon à 646F {— 4F).

NEW-YORK

Pris d’un nouvel accès de faiblesse è h
voile du week-end, Wall Street s'est très

redressé lundi. Amorcé en cours
de séance après on démarrage laborieux,' le
mouvement de reprise s’est ensuite réguliè-
moçDt poursuivi et, à la clôture, l'indice
des industrielles enregistrait line avance de
15,60 points à 1 155J5.
Ce sont surtout les « Mue chips • qui ont

.

opérateurs, comme en témoigne le buan de -

la journée, positif, nwk nas encore détennï-
naut Sur 1959 vataiiTmitées, 951cm
monté, 602 ont baisé et 406 n'ont pas varié.

Ce sursaut du marché a été essentielle'

mon dfl anx déclarations optimistes faîtes
par plusieurs analystes financiers, en parti-
culier par MM. John Mendelson, apparie*
nairt à la Charge Dean Witter Reynolds, et
Jade Lavcry (Merrill Lynch). Le premier,
prenant le contre-pied de l'opmioc générale-
ment répandue, s'est déclaré- tout bonne-
ment assuré que les com3 allaient monter.
Le second s’est dit convaincu que la crois-
sance économique allait se poursuivre à un
rythme ph» modéré, ce qui allait permettre
an Fed de ne pas restreindre sa politique de
crédit, et que radxnmistratkHi et le Congrès
trouveraient un terrain d’entente pour
réduire le déficit budgétaire. Quant aux
antres, pour eux, l'heure de la reprise a
sonné.

VALEURS

* X*
Ainora. coupon

VALEURS VALEURS Cours
I

Déni*
Prêt

VALEURS Coen I Dernier

prit
VALEURS Cous (

Damier

Prie

lOJtt X 79/94

.

13^5X80/90.
13*0X 80/87.

13*0*81/99.
18,75 X 81/87.

16*0X82/90.

VALEURS

111 12 197

137 2 075

Ml 80 10340
146

101 85 2

2

2

Crin Damier
prie. cours

LA VIE DES SOCIÉTÉS
AKZO. — Et de trois. Après les groupes

britannique ICI et franco-américain Esso-
chimie, le cbimtge néerlandais ammooe A
son tour une très forte augmentation de son
bénéfice net pour 1983, spectaculaire

même pcisqoc laprogression est de 159,9 %
pour un résultat de 428,1 mflfians de flo-

rins. Le dividende est majoré presque *»»
les mêmes proportions (+ ISO %) : 4 florins

contre 1*0 florin.

Akzo annonce également rémission
d’une action nouvelle de 20 florins pour
10 anciennes-aa-prix-wiitasrede 93 florins.

Le chiffre d'affaires du groupe est passé
de 14 154,3 millions en 1982 à
15 084.5 tmffiomen 1983 (+ ? %).

L’impartante augmentation du bénéfice
d'Ain est due au redressement économi-
que dans le mande, principalement aux
Etats-Unis, 1 la du et au vent

INDICES QUOTKMENS
(INSQ^Ien 180:31 die. 1983) .

9 mais 12mm
Valeurs (nuptiaes 104*
Valeurs étrangères 96,7

© DES AGENTS DE CHANGE
(HmlH: 31 die. 1901)

9mm 12mm
lofic* général 16U 139*

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE
Effets privés da 13 rna« - 121/4%

COURS DU DOLLAR A TOKYO

1

12mm 1 13 mm
224*5 1 224*5

de reprise qm a soufflé dans l'industrie

chimique, cxpCque-t-on an siège du groupe.

RADIOTECHNIQUE. - Malgré
reffbrt de diversification, la chute des
ventes de magnétoscopes et de téléviseurs a
provoqué, en 1983, une forte h»™* du
résultat d’expkntaiûni, qui, selon les pre-
mières estimations, serait seulement légère-

ment positif (87* millions de francs
pour 1982),

PAKIBAS-SUISSE. - L'établissement

a enregistré pour 1983 un bénéfice net
record de 60.7 millions de bancs susses
(28.4 millions de dollars), en hausse de-

10 % par rapport à l’année précédente,
annance-t-an au siège genevois.

Le total des actifs au bilan de l'exer-

cice 1983 s'élève à 5 558 mûfions de francs

suisses (2 597 million» de dollars), contre

5 215 millions de francs suisses (2 437 mfl-

fions de dollars) à la fin 1982.

Compte tenu du repart h nouveau, le

solde bénéficiaire disponible atteint

61,1 millions de francs suisses (28* ma-
tions de dollars) et permettra de rémunérer
— après attribution aux réserves spéciales —
le capital-actions de Paribas-Suisse, qui
s'élève à 336,9 millions de francs suisses

(1 57,4 millions de doDan)

.

SAOUM INTERNATIONAL BANK.
— La banque londonienne, dont le capital

est détenu à 50 % par la Banque centrale

d'Arabie Saoudite, annonce un bénéfice

après impOt accru de 20 % i 11* millions

delivres.

CMa&AU ..

MdMCE&l..
Md.Gfa.kid. ..

CtMmeKM

Énààon I Radin
Fois ml

Dm la q—rlèm eoio«ie, figurant Ira varia-

tions « pouraantagas. das cours da h aéanca
du jour par rapport è eaux da la mia. Règlement mensuel

Cms Pmar
ptécéd. can

VALEURS Cous
pnfcfa

|
'mm

c : coupon détaché: * : droit détaché:

o : offert; d : demandé; a : pris précédant.

VALEURS 5*2
iwtcea.

Exxon Cap.

Fort Mon»

Gén. Bear.
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UN JOUR
DANS LE MONDE

IDEES
2. i Les enjeux du Pacifique*, par René

Dabemat.
- LU : Louis David, son école et son

temps. d'Etienne'Jean Detèduze.
- Lettres au Monde sur Vansgigmmanî

privé.

ETRANGER

3. PROCHE-ORIENT

ISRAËL : un enseignant français

condamné à quatre ans de prison.

5. AFRIQUE

LE CONFLIT NAM!BIEN : l'Angola et

la SWAPO rejettent fa proposition

sud-africaine.

S. ASIE

6. AMÉRIQUES

6. DIPLOMATIE

7. EUROPE

POLITIQUE

8. Les municipales de 1983 corrigées

1984 : la majorité a dû renoncer à

gérer six villes de plus de trente mdle

habitants.

SOCIÉTÉ

10. Les négociations sur l'école privée.

11. AIRBUS : quatre parrains pour

l’A-320-

i : Paris-Nice.

CULTURE
14. CINÉMA : tes Copains d'abord, de

Lawrence Kasdan.

17. COMMUNICATION : l'avenir des

satellites de télévision directe.

DOSSIER

26. Le point sur... les enjeux du conseil

européen.

ÉCONOMIE
27. La négociation de Bruxelles sur le toit.

28. AFFAIRES: te sort de Duntop France.
- SOCIAL : la CGT et la suppression

ifemplois à l'usine Citroën cfAufnay.

30. ETRANGER : le budget indwn.

RADIO-TÉLÉVISION (17)

INFORMATIONS
«SERVICES» (12):

Vie associative: «Journal

officiel»; Météorologie; Mots
croisés; Loto.

Annonces classées (18 à 25) ;

Carnet (30) : Programmes des

spectacles (15 et 16|; Marchés
financiers (31 ).

SYDNEY
DE SWANN

Canapé-lit 2 ou 3 places

cuir pleine fleur (tous

coloris), se fait également
en canapé lixe.

C&PÜ0U
DISTRIBUTEUR

37AVENUE DE LA REPUBLIQUE
75011 PARIS M* Parmentier

TEL 357.46.35

E LA PLUS SIMPLE RETOUCHE
AU PLUS BEAU VÊTEMENT

PRIX EXCEPTIONNELS
avec la garantie
d'un grand maître tailleur

PANTALONS
A partir de 500 F

COSTUMES
MESURE
A partir de » 550 F

NOUVELLE COLLECTION
3 000 tissus

Luxueuses draperies anglaises

Fabrication traditionneUe

Boutique Femme
TAILLEURS, JUPES, MANTEAUX

sur MESURE
INFORMES ET INSIGNES MEITAfflES

Prêt-à-porter Homme

LEGRAND Tailles
27, rtn du 4-Septemfare. Paris - Opéra

Téléphona: 742-70-61.

Du lundi au samedi, de 10 h à 18 h*
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MonJe
TF 1 annule l’« Edition spéciale » d’Anne Sinclair sur le PCF

L’émission mensuelle d’Anne. Sinclair.

« Edition spéciale ». - qui devait être consacrée ce

mardi 13 mars an « Parti communiste en question »

- a été annulée vingt-quatre heures avant sa diffu-

sion en direct. Après le retrait de l'invité-vedette,

M. Pierre Jnquin, membre du bureau pofitique du

Parti communiste français (le Monde du 6 mars), il

nTa pas été possible de le remplacer pour conserver

à l’émission son objectif initial. Anne Sinclair

estime que l’attitude de la «Srection du PCF repré-

sente «mr précédent extrêmement grave pour le

fibre débat i la téiÉrisioa ».

• Chiche!-, avait répondu en
substance Anne Sinclair à M. Pierre

Juquin lorsque ce dernier était venu

donner la réplique, le 4 janvier, à

M. André Glucksmann, sur Le
pacifisme • et l'avait mise au défi de

consacrer une «Edition spéciale*

au PCF. Et c'est avec un parfait

accord des deux parties que fut pré-

parée l'émission. • Mon invitation

était précise, loyale, honnête -.

déclare la productrice. Contraint à

se retirer par la direction de son pro-

pre parti. le porte-parole du PCF
met une première fois les responsa-

bles de l'émission dans l’embarras.

Puisque aucun dirigeant ne veut

plus venir, Anne Sinclair réunit,

avec l'accord du directeur de la

chaîne, M. Hervé Bourges, un « pla-

teau qui devait comprendre

Michel Cardoze, journaliste commu-
niste, rédacteur en chef à France-
Inter, Jean Daniel, directeur du
Nouvel Observateur, Lilly Marcou,

universitaire, et Jorge Semprun,
ancien dirigeant du Parti commu-
niste espagnoL Quatre spécialistes.

Mais vendredi dernier, tout se

gâte. Michel Cardoze et le PDG de

TF 1 estiment, en commun, que le

journaliste ne peut intervenir

comme * communiste » à cette

émission et, le lendemain, comme
« professionnel », animateur d’une

table ronde. » Miche! Cardoze ne

pouvoir et ne voulait remplacer
Pierre Juquin ». nous a précisé

M. Bourges (1).

Le week-end se passera il cher-

cher désespérément quelqu'un qui

Service public ?
c Pour surmonter notre situa-

tion intolérable sur les grands

médias, il s'agit de mettre en
œuvre une stratégie d'ensemble
efficace ». déclarait M. Pierre Ju-

quin, le 14 novembre dernier, de-

vant le comité central du PCF.

Présentant un rapport sur « la

communication et la propagande

du Parti», M. Juquin affirmait

que, vis-à-vis de la télévision,

« les coups de boutoir, les coups

de colère, fussent-ils mille fois

justifiés, nepeuventpaspayer ».

Quatre mois plus tard, la di-

rection du Parti communiste ne
semble pas avoir trouvé la « stra-

tégie cTensemble efficace » qui

lui permettrait de mieux faire

passer, auprès des téléspecta-

teurs, un message qu'elle estime

brouillé par l'influence de sas ad-
versaires sur les moyens de com-
munication.. L'annulation de
('émission c Edition spéciale » du
mardi 13 mars — conçue à l'ori-

gine sur un « défi » lancé par

M. Juquin à la productrice. Anne.

Sinclair - montre, en effet, que
te PCF n'a pas renoncé à la mé-
thode des * coups de boutoir »
ou des e coups de colère ».

Après que M. Juquin eut lui-

même déclaré forfait, la partici-

pation à l'émission, comme
porte-parole officieux de la sensi-

bilité communiste, du journaliste

Michel Cardoze, a finalement été

récusée par la présidence de
TF 1. Il ne paraissait pas souhai-

table, après réflexion, qu’un jour-

naliste qui participe à une autre

série d’émissions sur la même
chaîne apparaisse porteur d’une

identité politique particulière.

Cest pourtant en raison de cette

identité que certains journalistes

sont entrés dans les chaînes de
radio et de télévision depuis

1981 ; é s'agissait alors de met-
tre fin à l'ostracisme dont ces

chaînes avaient tait preuve vis-

à-vis des communistes sous les

septennats précédents.

L'attitude du PCF, puis celle

de TF 1 aboutissent finalement à

priver les téléspectateurs d'un

ensemble d’informations et

d’échanges d'idées que le service

public se targue d’être le plus

apte à assurer. Les communistes
sont eux-mêmes, dans le débat
sur la « privatisation » de la télé-

vision, de chauds partisans du
maintien et du développement du
service public. La façon dont un
parti membre de la majorité en-

tend contrôler et, à défaut, em-
pêcher la diffusion d'informations

le concernant, n'est peut-être

pas la meilleure contribution qu'ï
puisse apporter i la défense du
service public.

Le Parti communiste estime

être en permanence la cible

d’une campagne visant à défor-

mer sa pofitique ou à le priver

des moyens de s'exprimer.

M. Georges Marchais y insistait

encore, cfimanche 11 mare, rid

vant les jeunes communistes
réunis à Pantin. L’affaire d’« Edi-

tion spéciale» amène à se de-

mander une fois de plus si les

communistes ne trouvent pas

bien des avantages à la situation

qu'Hs dénoncent.

PATRICK JARREAU.

poisse jouer le rôle do communiste
ou, & tout le.moins, du sympathisant.

« j’ai cherché vainement l'intellec-

tuel du PC qui aurait accepté, j'en

cri contacté une vingtaine. Tous se

sont dérobés », raconte Anne Sin-

clair. M. Didier Moicbane, un des

chefs de file do CERES, peu sus-

pect d’anticommunisme, refuse à

son tour. Du coup. M" Marcou se

retire aussi Le coup de grâce est

donné lundi 12 mars : la direction du
PCF refuse que lui soit acheté par

TF 1 son film sur Staline et que soit

diffusé le reportage — tourné sous

ses auspices pour l’émission — qui

donnait la parole à plusieurs mili-

tants du parti.

L'émission est alors par trop désé-

quilibrée, même s’O s'agît de « met-
tre le PC en question ». La produc-

trice et te PDG de TF 1 décident.

dans la soirée, de l’annuler, et Anne
Sinclair pourra expliquer elle-même,

& l’antenne, les raisons de cette déci-

sion. • Je me suis battue pour un
principe ». nous a-t-elle déclaré.

« Nous avions passé un accord et

tout avait été accepté. Il n'est pas
normal qu’une émission soit prise

en otage par un parti politique. Je

n'ai aucune raison, c'est une ques-

tion de déontologie, de faire une

émission aux conditions d'un
parti », C’est pourquoi la produc-

trices décidé de ne pas reprendre ce

projet (2).

• Je n'ai pas voulu céder sur le

principe de l’émission », déclare, de
son côté, M. Hervé Bourges. Pour
lui, comme pour Anne Sinclair, ü
n’était plus possible de faire conve-

nablement cette « Edition spé^
ciale » après les retraits successifs.

'

Y. A.

(1) M. Cardoze noos a indiqué pour
sa part, mardi en fin de matinée, que
c’était - à la demande de la direction de

TF I » qn’fl avait décidé, le 9 mai* de

retirer sa participation t « Edition spé-

ciale*.

(2) L’invité de la prochaine « Edi-

tion spéciale * sera M. Valéry Giscard

<TEstaing. TT 1 diffuse, ce mardi soir

13 mars, une émission achetée à la

chaîne suisse SSR. intitulée - Regards
alternés*. 11 s'agit do regard d’une

équipe suisse sur l’hôpital de Ouagadou-
gou et de celui d’une équipe de Hauie-
Voha sur l'hôpital de Genève. La SSR a

obtenu un prix pour ce magazine an Fes-

tival de Monte-Carlo cl a recueilli

3,3 millions de francs pour l’hôpital de
Ouagadougou lors de sa diffusion. Lee

droits d'achat de ce reportage
(70 000 F) seront aussi versés à l*hOpâ-

JtaL

LA RÉDUCTION DE LA PRODUCTION LAITIÈRE DANS LA CEE

« J'ai le sentiment que dans cette affaire

le gouvernement a trop lâché »

nous déclare leprésident de la FNSEA

M. François Guillaume, président

de la FNSEA, a accueilli avec une
extrême réserve, pour ne pas dire de
l'hostilité, les dispositions de
l’accord signé dans la nuit à

Bruxelles, (lire page 27 l'article de
Philippe Lemaître). » II est très

grave que la France se soir engagée
dans celte voie de la réduction de la

production laitière seins que. préala-

blement. des engagements aient été

pris peu- les ministres des Dix sur la

limitation ou la taxation des impor-
tations de matières grasses dans la

CEE -, nous a-t-il déclaré. Il eût

été plus urgent de mettre d'abord de
l'ordre à r intérieur de la CEE sur
deux autres points \outre la limita-

tion des achats de matières grasses
étrangères ) : le contrôle des achats
de beurre néo-zélandais et l'organi-

sation de ce que l'on nomme les ate-

liers sûns sol aux Pays-Bas... -

M. Guillaume a ajouté : - Ce que
nous souhaitons, c'est la définition

d'une politique globale et cohérente,

et nous avons d'ailleurs fait des
propositions aux pouvoirs publics
dans ce sens. - 11 a précisé ; • J'ai le

sentiment que dans cette affaire le

gouvernement français a trop lâché
et qu'il a accepté pour ses agricul-

teurs trop de contraintes sans que
ses partenaires européens aient

consenti les mêmes sacrifices.

Toutes ces mesures sont - pénali-
santes- pour nous et les agricul-
teurs français souffriront plus que
leurs collègues de la CEE car la

structure de leurs étables est plus
fragile et le niveau des prix moins
rémunérateur. -

Quant à la question de savoir s'il

vaut mieux imposer des quotas par
exploitation ou par laiterie. M. Guil-
laume s'oppose aux quotas par
exploitation.

En Thaïlande

«ODENT
AU FRONTIÈRE BIRMANE

Au moins douze morts

Bangkok (Reuter}. - A l’issue

d’une nuit de violents combats, des
unités de l'armée thaïlandaise
appuyées par des transports de
troupe blindés ont repoussé, le

mardi 13 mars, une incursioa de
quelque deux cents soldats birmans,
faisant plus d’une dizaine de morts
parmi ces derniers, a-t-on appris de
source militaire 2 Bangkok.

Les Birmans avaient franchi la

frontière dans l’intention d’attaquer

un camp de rebelles sécessionnistes

karens situé dans un saillant du côté

thaïlandais de la frontière. Ils se

sont heurtés à la police des fron-

tières thaïlandaise dont deux mem-
bres ont été tués et dix-sept autres

blessés au cours des affrontements.

• La liste centre-gauche :

M. Berthoin renonce. - M. Georges
Berthoin que MM. Edgar Faure et

Maurice Faure avaient sollicité pour
conduire une liste pour les élections

européennes, a estimé mardi
13 mars que sa candidature - qui
devait exprimer une volonté nova-
trice et un accord dans Faction,
n'a plus de raison d'être ».

• M. Lajointe (PC) : des déci-

sions inacceptables. - M. André
Lajoinie. président du groupe com-
muniste â l'Assemblée nationale, a

jugé - inacceptables - les mesures
- visant à réduire la production lai-

tière - Après avoir réduit la pro-

duction de charbon et d'acier.

interroge-t-H. le Marché commun
va-t-il démanteler notre agricul-

ture ?» - Il y a d'autres solutions.

affirme M. Lajoinie. pour maîtriser

la production laitière. -

m Le CNJA inquiet. - Le Centre

national de jeunes agriculteurs

s’émeut du triomphalisme manifesté

par le ministre à l'issue du conseil.

Pour maîtriser la production laitière

sans catastrophe, le CNJA demande
- unplan d'accompagnement -.

Le numéro du « Monde »

daté 13 mars 19$4

s été tiré à 500935 exemplaires

mars /
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r Sur le vif

Fillettes

Voua connaissez mon amie
Jeanine, celle qui s la grosse tête

depuis que sa gamine a sauté

une classe. EHe la tire, cette

petite, die la pousse, eUe la

hissa. EBe (a voit déjà tout en

haut de l’affiche. Seulement
voilà, côté showbiz, les baby

stars, tes Shirtey Temple, les

Jackie Coogan, ça date un peu,

ça ne se fait plus- En revanche,

côté pofitique... Cast Samantha

qui l’a mise sur la piste. Vous
savez, cette petite Américaine de
onze ans, invitée au Kremlin,

tapis rouge, plantes en pot,

limousines, réceptions, caméras,

micros. Du coup, cite va couvrir

l’élection présidentielle à la tâê,

pour te Disney Charmai. Quand
elle a entendu ça. Jeanine, efle

s’est dit - je l’ai bien vu : pour-

quoi cefle-lè et pas te mienne ?

L’autre jour, efie m'appelle,

toute excitée:

« Tu n’est pas au courant pour

Ruth 7

- Qui ça, Ruth 7

- Tu sais bien, la petite

Anglaise, la surdouée, elle a

douze ans, elle est étudiante à

Oxford. Son père a tout lâché

pour lui servir d'imprésario.

- Et atocs ?

- 01e a refusé d'observer

une minute de silence pour
Andropov. Il parait que c’était

dans tous les journaux là-bas.

- Et alors ?

- Ben, je me dteais... Pour

Véro...

— Véro, d'accord, elle a

sauté la ctnqtnàfne. mais eUe se

retrouve quand même à treize

ans en quatrième, pas à ('ENA.

faut pas rêver.

- Elle a quand même été

reçue par Chirac.

— Oui, quand eUe était à' la

maternelle. Avec deux mille

autres gosses.

- D'abord, Os n'étaient pas

deux mêle. Ensuite, je te dis qu’3

y a un créneau. Pourquoi la

France, la France sodaüst», se

Isîsserait-eUe faire la leçon par un

Montant!, un «eux cabot, su lieu

de prendre pour porte-parole une

petite môme, toute fraîche, toute

innocente, avec de la vérité plein

la bouche. D'ici à ce que Kohl

s’amène au prochain conseil

européen tenant par la main une

grsfdien de dix ans pour défen-

dra ses montants compensa-
toires, S y a pas loin, tu vas voir.

Et lè, maintenant, avec Max
Gaflo viré en douceur, renvoyé

(érection Strasbourg, il y a une

place à prendre.

— Peut-être. Mais com-
ment ?

- C'est à toi de joua1 main-

tenant. U presse, c'est fait pour

ça. Tu lui arranges un passage

chez Polac. Tu fa présentas è

Ivan Levai. Il adore te président.

Ils se voient tout la temps. Il

pourrait emmener la petite à Lat-

che.

— Comme tu y vas !

- Je n'y vais pas plus vite

que la chuta deçà pauvre Mitter-

rand dans les sondages. Pour le

tirer de (à, moi, je ne vote plus

que ça. Un peu de pub vite faite,

bien faite par une fifiette. t

CLAUDE SARRAUTE.

LA CONTROVERSE ENTRE WASHINGTON ET L'UNESCO

M. M’Bow annonce qu'il accepterait la constitution

commission d’enonête sur sa

Le Congrès des Etats-Unis
enquête actuellement sur d’éven-

tuelles malversations financières du
directeur général de l’UNESCO,
M. Amadou Mahtar M’Bow, a-t-on

récemment appris & Washington de
source parlementaire. Selon des
accusations portées devant deux
commissions de la Chambre des

représentants, M’Bow aurait cher-

ché è se faire rembourser par
l’UNESCO des frais de voyage se

montant à plusieurs milliers de dol-

lars, et qui lui auraient déjà été

payés par d’autres organisations

relevant des Nations unies, indique

notamment le Washington Posl

administrative ont toujours ete

régies par l’intégrité personnelle et

une volonté de transparence totale,

accueillerait volontiers la constitu-

tion par les instances compétentes

de l'UNESCO d'une commission
internationale à laquelle seraient

fournies toutes les informations et

roule la documentation néces-
saires.

Le Congrès américain avait déjà

décidé de procéder à un » examen
de la coopération UNESCO-
Etots-Unis ». comportant Une » véri-

fication » des comptes de l’Organi-

sation, avec l’accord de M'Bow.
Ce mardi 13 mars en fin de mati-

née, un communiqué émanant de la

direction générale devait être publié

à l’occasion (Tune conférence de
presse. Après avoir rappelé que
M’Bow a récemment accepté la

demande d’enquête américaine, ce
communiqué conclut : - Pour cou-
per court aux allégations menson-
gères dont il est l'objet, le directeur

général, dont Vèihlque et la gestion

TROIS MEMBRES FACTION

DIRECTE PRENNENT UN
POUCER BELGE ENOTAGE
Bruxelles {AFP). - Toutes les

polio» de Belgique ont été mises en
état d’alerte, mardi matin 13 mars, à
la suite d'une prise d'otage, pendant
quelques minutes à Bruxelles, d’un
inspecteur de la police judiciaire

belge par trois personnes soupçon-
né» d’appartenir à l'organisation

terroriste française Action directe.

U s'agirait de Jean-Marc Roufllan,
Nathalie Ménigon et Régis Schlei-
cher, tons trois considérés comme
des animateurs d’Action directe.

Plusieurs policiers surveillaient,

dans le centre de la capitale, une
agence de location de vénicoJ», où
anc ienne femme et deux hommes,
membres présumés d'Action directe,

devaient remettre une voiture.

(Publicité

I

Découvrez le fantastique pouvoir

delà

Pensée Positive

et tout vous réussira.

Vous détenez en vous un pouvoir incroya-
ble. le plus impressionnant pouvoir qui
soit à voire disposition : la Fenseé Positi-

ve. Tous ceux qui réussissent pratiquent

les techniques delà Pensée Positive. Vous

aussi vous pouvez les apprendre en quel-
ques minutes parjour. Vous découvrirez
coimnem fonctionner succès, comment
soulever des montagnes gr&ce au fantasti-

que pouvoir de la Pensée Positive.

* Vous conaahrez le intistîqae peuvtdr
de h confiance es soi : audace et détenu i-

nation seront vos nouveaux atouts. Vous
éliminerez toute crainte, mule timidité en
utilisant les uois modèles de Pensée Posi-
tive:

• Vous maîtriserez le fonctieuicmeat de
vstn corps : langue, stress, douleur seront
chassés par vos seules pensées apaisantes.
Un simple peut geste allié à une certaine

pensée et en quelques minutes «os uou-
Mes duparaiironL

•'V*H gagnerez enfin beaucoup plus ^ar-
gent : quelle que soit voire situation
actuelle vous pourrez désormais acquérir
mut ce que vous désirez en appliquant
simplement les S grands principes du
succès par 1a Pensée Positive.

• Vo» serez Bhéié de Mate peur : en quel-
ques semaines et grâce i& régie d'Orde la

Pensée Positive voue échangerez voire
anxiété contre l'assurance. t*incertiuule

contre la sécurité. Vous détiendrez le se-

cret te plus puissant des pensées bienfai-

santes.

Je peux, vous assurer que rien ne rèstSltâ
la Pensée Positive. Vous verrez comme il

est ample de produire une énergie positi-

ve qui assure te succès, le bien-être physi-

que et moral. Envoyez-moi aujourd'hui
même lebon ci-dessous etje vous adresse-
rai grauntcroenL par retour, un intéres-
santtivreliraitani entreautre delà Pensée
Positive :

Institut Maurice OG1ER - Service 816
â me de la Plaine, 75020 Paris.

Maurice OGIER.

,
GRATUIT : "La Pensée Positive"

*

i
Je désire recevoir gramitement et par reioar le livret trnitanl entre autre du teniaslique !

!
pouvoir de la Pènsèe Positive. — ... !

f Vboaiûnadnrut ON tOMme O Mette

i
**“" — - ..... -toènom -

I fe . .But . . „

» Code Vuie . .

I Age Profosw» ........

U*
SU

5!

A retourner à : Institut MauriceOGfER-ServteeSlô -6 ruede la Plaine, 75030fans. I
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